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■n AVANT-PROPOS 

de l'enseignement, un double défaut : I' ils re- 
butent par l'abondance des détails, et, dans tous 
les cas, font perdre de vue l'ensemble; 2° ils 
manquent de vie ; on ne sent pas assez, en les lisant, 
comment tout cela peut, à un moment donné, en- 
trer en application et s'adapter aux réalités du 
jour ; ce sont des espèces pratiques dépouillées 
de ce qui en aurait constitué l'intérêt, le narré des 
faits qui y ont donné lieu et leur ont servi de sup- 
port. Il y a eu à ce point de vue, et par suite de 
nécessités de palais, une fâcheuse confusion de 
l'ouvrage de doctrine et du recueil de jurispru- 
dence, et quorumpars aliqua ! Il faut revenir, sous 
peine d'aboutir à une dégénérescence complète 
de la science juridique, à la tradition de Pothier, 
à ces petits traités précis, lumineux, à ces traités 
faits de quelques principes, et avec cela cependant 
si vécus pour employer une expression du jour, 
et d'une note personnelle si attachante. 

C'est dans cet esprit que la présente publication 
a été conçue. Il va sans dire qu'en citant l'exemple 
de Pothier (auquel, pour le charme du style et le 
sens de la chose, on pourrait joindre celui d'Éme- 
rigon), je n'ai voulu que signaler un modèle. Quant 
à l'imiter, c'est une autre affaire ; et je prends pour 
moi, sans aucune fausse honte, le conseil que le 
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poète Stace donnait à sa muse, au sujet du divin 
modèle qu'il avait sous les yeux : 

Nec tu dioinam jEneida tenta, 
Sed longé sequere, et vestigia aenjjter adora. 

C'est fait ; au public à juger si même dans cette 
modeste mesure j'ai réussi. 
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DROIT MARITIME 



1 . Le droit maritime est cette partie de la législation 
qui ré^t les armements et les transports maritimeB, 
ainsi que les opérations accessoires qui s'y raltactient. 
Les rédacteurs du code de commerce en ont fait une dé- 
pendance de ce code, etlui ont consacré le livre II (art. 190- 
436) de leur œuvre; par beaucoup de liens en effet, le 
droit maritime tient & la commercialilé (voy. art. 633). Il 
n'en a pas moins, par son origine et son développement 
historiques, par l'uniformité et l'universalité de plus 
en plus grandes de ses règlei), par l'étendue et l'impor- 
tance de son domaine (1), iin caractère particulier qui 
appelle par cela même une élude séparée. Quoi qu'il en 
soit, il rêsulle de la définition qui vient d'être donnée que 
trois objets sont à distinguer dans cette étude : 1" les 
armements maritimes (art. 190-272) ; 2' les transports 
(art. 273-310) ; 3» les opérations et ht contrats accessoires 
se rattachant aux uns et aux autres (art, 311-429), elc'est, 
en effet, à ces trois idées fondamentales que se réfèrent, 
ainsi qu'onapu en juger par la seule relation des articles, 

(1] Sar lout cela consuller Creap et LaotlD, I, p. 1 el aeq., et Lau- 
riD, Covrt Gimentaire dt droit eo'ovmeràat; inlroduetton, p. 9 
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toutes \tn dispositions du Code de commerce. Il reste bien 
en dehors deux petits litres (les titres XIII et XIV) sur 
les pretcripliona et les fin» de non-recevotr, mais les 
quelques dispositions qu'ils contiennent [il n'y en a que 
EPpt) se bornent à soumettre à des déchéances diverses 
l'exercice des droits des intéressés, et en conséquence 
n'ont rien d'excentrique par rapport à l'ordre d'idées ci- 
dessus indiqué; elles seront expliquées en même temps 
que les points particuliers auxquels elles se réfèrent. 
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PREMIÈRE PARTIE 

DES ARMEMENTS MARITIMES 

2. Armer ou équiper un navire, c'est le monter de tout 
le nécessaire et notamment d'un équipage, pour qu'il 
puisse prendre et tenir la mer. U s'ensuit que deux fac- 
teurs entrent dans l'armement: 1* le navire, avec ses 
accessoires, qui en est l'objet premierjâ* Yéquipage dont 
ie concours et les soins sont indispensables, pour que le 
navire puisse remplir son rôle d'instrument de transport 
et d'échange. Étudier la condition juridique de l'un et de 
l'autre, tel va être le sujet des chapitres qui suivent ; c'est 
en ces deux points que se résume toute la matière des 
armements. 
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CHAPITRE PREMIER 



3. Le navire est eQ lui-même totUe embarcation des- 
tinée à flotter sur Veau pour y servir à des usages divers; 
c'est ainsi que l'ont entendit, soit les jurisconsultes ro- 
mains, soit les auteurs de l'ancien droit (Ij. Mais les 
rédacteurs du Gode de commerce ne se sont pas certaine- 
ment placés à un point de vue aussi large, Il résulte en 
effet de la rubrique du livre II, de celle du titre premier 
de ce livre, des premiers mots de l'article 190, enfin, et 
en sens inverse, de l'article 107 relatif aux transports 
terrestres, qu'il n'est question ici que des bâtiments de 
mer, c'est-à-dire des navires qui sont destinés à naviguer 
sur mer; les bateaux servant exclusivement à la navi- 
gation fluviale sont en dehors de la réglementation pré- 
senle (2). D'autre part, les travaux préparatoires de la loi 
démontrent qu'on n'a pas voulu y comprendre également 

(1] Voy. CreapetLaurio, Cours de droit marUimc, 1, I, p. 48, 
(!) La quealioD de savoir al l'un egi ou non ea présence d'uD b&ti- 
meat de mitr, el en conséquence l'il y a Heu ou non d'appliquer ]«b 
ràglaa de la légisUllon maritime, doil le résoudre plutùl par la consi- 
déralioD du mode habituel ou normal de navigallou, que par celle dog 
lleui Iraveraéa. C'eat ainsi qu'il a pn êlre déciilé d'une part qu'un 
navire oaciguant i la fols aur mer et sur rivières est un b&ll- 
ment de mer (Bordeaux, 3Héï.l8e3;M.,63,2, 13), d'autre part qu'un 
bateau ne faisant que de In navlgaliou latérieure est uu baleau da 
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les pltis petits bateaux, c'est-à-dire les menues embar- 
cations qui sont un objet d'agrément plutôt que d'utilité 
et qui, dans tous les cas, n'accomplissent pas une navi- 
gation proprement dite (1). Il s'ensuit comme consé- 
quence, qu'il faudra bien se garder d'appliquer à ces 
variétés de navires len règles exceptionuelles de notre ma- 
tière, telles que eelles des articles (91 et sq., 215, 216, 
223, 306, 407, etc. ; sousces divers rapports et autres ana- 
logues, les bateaux dont s'agit restent sous l'empire du 
droit commun ; ils ne relèvent pas de la législation mari- 
time, en ce qu'elle a de singulier ou, autrement dil, de 
dérogatoire à ce droit commun (2). 

4. Le navire ou bâtiment de mer, ainsi déterminé, 
n'est pas un corps simple ; il se compose en son entier de 
divers objets, dont les uns lui sont plus intimement unis 
que les autres, et au sujet desqueU il peut, dès lors, ainsi 
qu'on va le voir, s'élever des difficultés. On le divise géné- 
ralement en deux grandes parties : 1* la coque ou char- 
pente, qui est la partie essentielle, la base en quelque 
sorte du navire, et qu'on appelle à cause de cela le corps 



livlâre, ae Irouvït-il &ua momeal doQnd dans la région maritime d'un 
Oeure, ou emprunUl-U lu voie d'un éLsng ea comiuunlcalion utac la 
meT;iteBordeaui, Sjiill.ieT0(D.P.,11,2,I3S);iloatpenier,|2fév.l80l 
(inâdll) ; Dufour, n- S6 ; Creap et Laurln, loe. cil. ; DBBJsrdin», t. I, 
n'35. 

(t) n'eatlâ le crtierium, et l'on a trètjurldlquameat décidé SD Mnt 
conlfaira que des boleau» de p&che sonl en leur geofB de véritable! 
navires, car lU accompltaMUl udb Tértubte navlgulion ; tic Cass. 
20 réT. 1844 et 14 mal 1873 (Dalioz, Bépa-t., V Droit mar., n* 1288 
et P.,74, 1, tOS). Lu cbaae>erall beaucoup plus douleuie pour de almplc» 

(2) L'oplnlou eat à peu prèa unanime eu ce aena ; voy. Creap el Laa- 
Hn, op. eUw. cif.et en ptuoCass. 19 déc. 1883 (J. P., Ht, 1. 1059) et 
trtb. SelDS, 5 juin 1886 (Gai. des Irib. n* du I8). 
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du navire; 2° tes agrès ou apparaux qui en sont le com- 
plément obligé, à l'effet qu'il puisse naviguer, et qu'on a 
qualiQé dès lors, par opposition & l'élément précédent, de 
membra navis. La loi a faU elle-méine celte division dans 
les articles 315 et 334 du code de commerce (<tc aussi art. 4 
de la loi du 10 juillet iSSS sur Vhypothèque maritime) ; 
il arrivera, en effet, quelquefois dans les transactions que 
ces choses seront distinguées, soit parce qu'elles appar- 
tiendront à des propriétaires différents, soit parce que le 
propriétaire unique aura intérêt b. les décomposer (nous 
trouverons une application remarquable de ceci en matière 
A^oisuranee). Le plus souvent néanmoins tous ces objets 
sont compris et englobés sous le terme unique et complexe 
de navire ou de corps de navire, et alors la question se 
présente de savoir j usqu'oi s'étend, sous ce rapport, l'unité 
ou l'universalité de Tobjel. Ainsi, pour prendre un 
exemple, étant donnée une vente de navire, judiciaire ou 
tractative, de quoi se composera l'objet vendu, et à quoi 
l'acheteur Bura-t-il droit? 

5. Aucun doute ne saurait s'élever sur les agrès ou 
apparaux proprement dits, c'est-à-dire sur les objets qui 
ont une attache physique avec le navire, et sont absolu- 
ment indispensables à la navigation. Ces objets seront 
forcément compris dans la vente, car sans eux le navire 
ne serait pas complet ; ainsi, quant au navire h. voiles, 
les mâts, les vogues, les poulies, les cordages, les voiles, etc. 
et, quant au bateau h vapeur, la chaudière, la ma~ 
chine et l'hélice, etc. Mais il est d'autres objets qui n'ont 
qu'une attache morale avec le navire, quoiqu'ils soient, 
eux aussi, le complément, soit obligé, soit du moins habi- 
tuel de toute navigation : ainsi la chaloupe ou le canot, let 



bf Google 



DD HATIHB 7 

munitions de guerre ou de bouchb. Quid pour ceux-là ? 
La questiou était controversée en droit romain, quant k 
la chaloupe ou au canot ; tandis que Labéon admettait 
que c'était un accessoire du navire, le jurisconsulte Paul 
était d'uD avis contraire, parce que la chaloupe était de 
même nature que le navire. Cette subtilité n'a pas prévalu; 
déjà, dans notre ancien droit, on s'était universellement 
rangé à l'avis de Labéon, et le Gode, sans trancher expres- 
sément la question, a cependant donné à entendre quelle 
était sous ce rapport sa pensée, en disposant qu'en cas de 
saisie du navire, l'huissier saisissant donnerait la descrip- 
tion de la chaloupe ou du canot (art. 2(H>) ;ce qui indique 
que pour lui la saisie du navire s'étend forcément à cet 
objet. — La chose fait plus de doute pour les munitiont 
de guerre et de bouche, et l'avis général parait être que 
cela ne doit pas être compris de plein droit dans le navire. 
Nous avons soutenu ailleurs une opinion contraire (Cresp 
et Lauria, t. I, p. 53 et sq.], nous y persistons ; le même 
article âOO fournit également dans ce sens un argument 
auquel on n'a pas répondu (1). 

(1) Voy. les expMcaliong de U. Bedarrlde (t. I, n* l$4}: la queBlion 
asl encore très coDlraverade, et la doclrloela plui récente paraît iocll-. 
□er vers la aalutloD coiilralre (Deajardlas, n* 3i]. Dam tous Isa caa, U 
biudratt bien sa garder d'élendre La règle à d'aulres objela, Incor- 
porels ceui-cl, et qui sonl de< crésDcea de l'armalenr nées ï l'oc- 
easIoD du aavlrejlu de la narlgallan, telles que le fret, rindemniti 
(fiiuurancï, la prime dt contlruetion ou i:['arTne>n«n( âlablle pnr la 
loi du 29jiiQTler 1881, Ja créance en con(ri6iilion à raiton d'une 
avarie commune. Sans douta, dana cerlains cai, et au regard de cer> 
tatna créanciers, la loi a uni et IdeutlBâ cea créancea arec le navire, 
et leur en a ta tt au ivre leaort(cpr. pour le /rEt.art. SIG, 271, S80, 3S6; 
pour Findemnilé d'anurance, art. 17 de la loi de 1874; celte deniiËra 
dUpoaitian aujourd'hui abrogée). Uale cela ne aauralt Aire érigé en 
règle gâoérale, les motirs sur lasquala ces disposition* sont fondésa, 
étant, atnal qu'on le verra, absolument spéciaui. 
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6. Cee notions générales exposées, nous pouvons abor- 
der le terrain juridique, c'est-à-dire donner l'explication 
des régies, très diverses du reste, dont quelques-unes 
sont autant d'ordre public ou adminietratif que d'ordre 
«îvil que le Gode et une mullltude de règlements particu- 
liers ont étabtieB à ce sujet. Tout cet ensemble de diapo- 
sltiontj peut être distribué dans l'ordre suivant : 1° natio- 
nalité et natiLrt: juridique du navire, conséquences qui en 
découlent ; 2° modes d'acquisition de propriété ; 3' sûretés 
réelles dont le navire est susceptible, droit de suite qui y 
est attaché ; 4° copropriété du navire. 

Nationalité et nature jnrldlqne dn navire 

7. {'Nationalité. — Le navire a, commeleg personnes, 
une nationalité. Cette nationalité n'est pas seulement 
établie par le pavillon qu'il arbore, car il ne saurait dé- 
pendre du capitaine de Taire flotter à son mât, suivant les 
circonstances, un pavillon ou un autre ; elle l'est avant 
tout, et au point de vus de la nationalité française (mais 
il y a ailleurs des formalités analogues), par une pièce 
que l'administration de la douane dresse, au moment de 
la construction ou de l'acquisition du navi^, et que l'on 
appelle pour cela ac/e de francisation (loi du 27 vendé- 
miaire an II), acte qui va devenir, ainsi que d'autres titres, 
le compagnon inséparable du navire (art. 226, Cod. com). 

8. A quelle condition cette nationalité a-t-elte été 
subordonnée et quelles conséquences en dérivent? La lé- 
gislation a sous ce double rapport beaucoup varié; sous 
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l 'in QueDce d'idées de liberté commerciale qui ont ëté s'ac- 
centuaot de plus en plus, elle s'est même complètement 
transformée. — En ce qui concerne le premier point et 
d'après un ancien ordre de choses élabli par de nombreux 
et remarquables règlements, soit de notre ancien droit, soit 
du droit intermédiaire (i), deux conditions étaient néces- 
saires pour qu'un navire fût français, il fallait que ce 
navire i " eût été construit en France ; 2" qu'il fût propriété 
rra,nçaise, c'est-à-dire qu'il appartint exclusivement & 
des Français, Voyons ce qu'il en est & ce double point 
de vue aujourd'hui. 

9. 11 fallait d'abord que le navire eût été construit en 
France; cela avait été établi évidemment dans une pensée 
d'encouragement pour l'industrie nationale desconstruc- 
tione maritimes. Il y avait même plus, les français seuls 
pouvaient faire construire en Frarice ; on voulait empêcher 
que l'étranger ne proRtàt des procédés employés par 
la construction nationale, et de la supériorité qu'elle 
pouvait avoir sur ses concurrents. Les idées ont depuis 
bien changé. Depuis très longtemps d'abord on a permis 
à l'industrie française de construire pour des étrangers, 
et on a fait avec raison passer l'intérêt public résul- 
tant de la commande à cet autre intérêt public mal enten- 
du, consistant, par crainte de la divulgation de nos pro- 
cédés particuliers, à fermer notre marché à l'étranger, 

Mais la première idée, savoir la nécessité qu'un navire 
fût construit en France pour être français, s'est maînte- 

(0 Hâglemanldu t" mBrsl716(Bn. 11).— DéelarallondaSt ocl.lT27 
(srt. 26). — Premier décret du 21 sapl. 1793 (art. 2 el 4). — Deuxlémo 
décret du raâme jour oo acte de navlgalloii (art. 2). — Loi du 27 vea- 
démialre an II (art. 9, 11,12, 13, 18). 
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nue presque jusqu'à nos jours. Des dérogations partielles 
y avaient été faites néanmoins à diverses époques, pour 
les navires étrangers capturés, pour ceux échoués et dans 
la réparation desquels on avait employé une somme qua- 
druple de leur valeur actuelle, pour les navires faisant la 
pèche de la morue, etc. D'autres fois, à des moments où 
les navires français manquaient pour subvenir à tous les 
besoins du commerce, on avait admis provisoirement les 
navires étrangers à la francUation, c'est-à-dire qu'on 
avait permis aux armateurs français de s'approvisionner 
de navires & l'étranger. Mais ce n'était là que des conces- 
sions temporaires, destinées à disparaître avec les cir- 
constances exceptionnelles qui leur avaient donné naie- 
eance. Aujourd'hui la loi du 19 mai 1866 a complètement 
changé le principe : tout navire est admis à la ffancisa- 
tion, moyennant le paiement d'un droit de 2 francs par 
tonneau de jauge (art. 3J . Ce droit avait été augmenté 
par une loi du 30 janvier 1872, qui constituait une sorte 
de retour aux idées protectionnistes, mais cette loi a été 
abrogée, sur ce point spécial, par la loi de douanes 
du 7 mai 1881 qui a fait revivre la disposition de la loi de 
1866 (1). Aujourd'hui donc le navire, pour être français, 
n'a plus besoin d'être construit en France, puisque tout 
navire étranger est admis, moyennant le paiement d'un 
droit, à la francisation, et cette première condition de la 
nationalité a disparu. 
10. 11 fallait de plus que le navire fût propriété ffan- 

(l| ËQ râalité, celle diaposilioD n'avail jamais cssié de s'appliquer, 
DouobstaDi la loi de 1872, par sulta des traités de commerce conclus 
avec les natlous étraugiies, et dans lesquels oo avnlt adopM le droit 
réduit de 1866. 
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çaise, c'est-à-dire appartint exclusivement à des français. 
Ici encore il y avait eu un redoublement de rigueur : 
non seulement le navire, pour être français, devait appar- 
tenir exclusivement k des nationaux, mais une fois qu'il 
avait revélu ce caractère, il ne pouvait plus le perdre, 
c"esl^à-dire qu'il ne pouvait pas être vendu à un étranger. 
La loi du 27 vendémiaire an II avait en effet et en der- 
nier lieu établi un ensemble de mesures très rigoureuEes, 
destinées à sauvegarder dans l'application cette condition 
fondamentale : 1° obligation garantie par une caution, 
pour le propriétaire qui envoyait son navire naviguer A 
l'étranger, de le représenter après un certain temps; 
2° aliénation en la forme authentique ; 3° mutation en 
douane, etc. — Cela aussi a subi aujourd'hui, par suite 
du changement des principes économiques, une forte 
atteinte. D'abord, depuis une loi du 21 avril 1818 (art. 2), 
la prohibition de vendre des navires à l'étranger n'existe 
plus; tout ce qui résulte de cette aliénation est que le na- 
vire ne sera plus français, et devra être rayé des cadres des 
navires nationaux Mais on a été plus loin, et une loi de 
douane du 9 avril 1845 a permis aux étrangers d'avoir des 
intérêts dans les navires nationaux, et un navire, pour 
être français, n'a plus besoin aujourd'hui que d'èlre pos- 
sédé par moitié au moins par des français. Cette loi, qui 
a été évidemment rendue en vue d'attirer en France les 
capitaux étrangers, par l'appât des privilèges attachés & 
la nationalité, a été très critiquée ; elle est de nature en* 
effet & faire naître bien des dangers en cas de guerre ma- 
ritime, et, d'autre part, en se plaçant au point de vue qui 
l'a fait rendre, son utilité, ainsi qu'on va le voir, s'est bien 
amoindrie, par suite de la disparition de la plupart des 
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privilèges qui en constiluaient en quelque sorte laraisoa 
d'être (1). La loi de 1881 lui a néanmoins, par rétablisse- 
ment des primes à la construction ou à l'armemeat, 
redonné un regain d'importance et d'intérêt. 

En rénumé, un navire peut aujourd'hui être français, 
eous la condition d'appartenir pour moitié au moins à des 
français, et, comme conséquence de ceci, l'équipage doit 
être composé, pour les trois quarts au moins, de français 
(loi du 21 septembre 1793). 

H, An sujet des conséquences attachées i la nationa- 
lité, la transformation n'a pas été moins profonde, dans le 
domaine du droit privé tout au moins, et les privilèges 
attachés à la francisation, après avoir été très nombreux 
et très importants, se sont, toujours sous l'inQuence des 
mêmes idées, bien amoindris. Ainsi autrefois: 1* tinler- 
cowae coloniale, c'est-à-dire le droit de transporter des pro- 
duits des colonies dans lamétropole, était réservée aux seuls 
navires français ; c'était une des parlicularitéâ du pacte colo- 
nial, c'est-à-dire da régime régissant les rapports commer- 
ciaux de la métropole et des colonies ; 2° les navires fran- 
çais étaient alTranchis de certaines taxes appelées droit de 
tonnage, auxquelles étaient soumis les bâtiments étran- 
gers ; 3° les marchandises importées sur navires français 
payaient k leur entrée en France des droits moindres que 
celles introduites par navires étrangers : c'est le régime 

(1) La condlllon esIdsTeiiue et le- m âme d'une applicsilDD bien iocer- 
talua, arec la poBsibilllé pour les «oclâtéa par aclions de pnËiéderdee 
DaTireij cas aociéiés peuvent ae composer en majorUé de capliallslee 
ëlraugers.et rester néânmoloa fraaçaUBs, en ayant 9o!d de «'établir en 
France; voy, un avti du Conseil d'ÉloI du 5 avr!! 1887 sur lai condi- 
[lona dam leiquelloa doit âtre prdlé le miment de nationalité eiigé par 
ta loi du 27 vendémiaire an II. 
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des surtaxes ou droits différenliets du pacillon élablî par 
une loi du 17 décembre 1814, régime qui reçut en 1822 
par un trailé conclu avec les États-Unis (traité suivi en- 
suite de beaucoup d'autreo] une assez sérieuse atteinte, en 
conséquence de l'admission en franchise de l'inlercourse 
directe, c'est-à-dire du transport efTeclué par des navires 
du pays d'origine, mais qui avec celte atténuation s'est 
continué encore pendant de longues années, et qui cons- 
tituait en somme le plus précieux des avantages attachés 
à la nationalité. Tout cela a aujourd'hui disparu; le pacte 
colonial a pris fin en 1861 (loi du 3 juillet 1861, suivi d'un 
décret du 9 juillet 1869 qui en a étendu l'application & toutes 
les colonies), et les droits de tonnage, en tantqu'impôt de 
navigation (il peut y avoir des droits de tonnage munici- 
paux) ainsi que les surtaxes de pavillon ont été supprimés 
par la loi du 19 mars 1866 sur la marine marchande: loi 
un instant abrogée par celle du 30janvier 1872, mais réta- 
blie, sur ce point du moins, par celle du 28 juillet 1873. 
En résumé, dans le présent ordre d'idées, la nationalilé 
des navires n'oETre plus d'intérêt qu'au triple point de vue 
de la pêche côtière, du cabotage (navigation cAtière de 
port à port du littoral d'un même pays), et def, primes à 
la construction ou à l'armetnent établies par la loi du 
39 janvier 1881. Les deux premières industriessontréser- 
vées, sur les côtes françaises, aux seuls navires nationaux 
(loi du 21 sept. 1793, art. 3 et4; décret du 10 nov. 1862, 
art. 18) ; el, quant aux primes sus-indiquées, le bénéfice 
en est forcément réservé aux seuls b&timents français, 
puisque c'est comme encouragement k la marine mar- 
chande qu'elles ont été votées. 

12. La nationalité des navires produit d'autres effets 
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au point de vue du droit international, public ou privé. 
Le navire est considéré, à cepoint de vue, comme une sorte 
de dépendance, de fraction de'tachée du territoire de la 
nation à laquelle il appartient. Ceci a conduit : 1* en matière 
de droit interoational public, à la maxime en vertu de 
laquelle le pavillon couvre la marchandise, maxime qui a 
reçu par le traité de Paris l'adhésion des grandes puis- 
sances, et qui a pour but, en cas de guerre maritime, de 
sauvegarder le droit des neutres; 2° en matière de droit 
international privé, à l'application du statut rëel, c'esi-à- 
dire de la loi du pavillon, comme régime devant réf^r le 
navire (t). Ceci du reste sera mieux précisé plus loin, aii 
double regard du principe et des applications. 

13. 2" Nature juridique des navires. — Les navires par 
eux-mêmes sont meubles. Le droit romain les considérait 
ainsi (loi âO, § 4, quod vi aut clam a.\iA\$.), e|.ilen était de 
même dans la plupart des coutumes de notre ancien droit; 
à ce titre la transmission en était exempte du droit de loda 
et ventes, et du retrait lignager qui atteignaient les 
mutations de propriétés immobilières. Cependant dans 
certaines provinces maritimes, on eut de bonne heure 
une tendance à assimiler (au-delà tout au moins d'une 
certaine valeur) les navires aux immeubles, ainsi en Bre- 
tagne, en Provence, dans le ressort du Parlement de Bor- 
deaux. Il existe au sujet de la législation de ce dernier 
pays un texte très souvent cité de Cleirac, qui porte à peu 
près textuellement que, au regard des hypothèques et de 
la suite ficelles les naoires sont censés immeubles, et que 
cela fut jugé le 26 janvier 1612 en la graad'chambre du 

(1) Voy. en ce ssns un ialeresesBal bitSi de Casa, du 25 dot. 1879 
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Pariemenl de Bordeaus. C'est qa'en effet il y a bien des 
raisons de Taire brèche ici aux stricts principes juridiques. 
Les navires peuvent avoir et ont même généralement une 
très grande importance ; ils représentent une part h la fois 
très considérable et très précieuse de la fortune de leurs 
propriétaires, il n'y a dés lors rien d'anormal aies faire 
tomber sou3 l'empire des règles qui régissent la propriété 
immobilière. D'autre part, le concours d'un très grand 
nombre de personnes est nécessaire pour les mettre en 
mouvement, les faire naviguer ; de là une multitude de 
créances nées h leur sujet et auxquelles ils servent de gage. 
U faut, dans un intérêt de crédit, que ce gage ail une cer- 
taine stabilité; or cela n'est possible, et le gage n'est suf- 
fisamment stable qu'à la condition de démobitiserlB navire. 
Quelle que soit la justesse de ces raisons, un édit du 
8 avril 1666, considérant cet état de choses comme un abus, 
abrogea tous ces usages locaiiï, et restitua d'une façon 
absolue au navire sa qualité de meuble. C'était, par crainte 
d'un excès, tomber dans un autre, et, pour faciliterles trans- 
missions, ruiner le crédit. Aussi l'Ordonnance de la marine, 
revenant sur l'édit de Colbert, adopta un système mixte, 
qui a été' reproduit ensuite par le Code civil (art. S3i] ainsi 
que par le Code de commerce (art. 190), et constitue en- 
core, nonobstant l'atteinte profonde que lui a portée la loi 
du 10 juillet 1885 sur i'hi/potkèque maritime, le système 
de législation actuel. 

14. En quoi consite ce système î II peut être caracté- 
risé d'un mot. Les navires sont déclarés meublea (art. 531, 
Cod, cîv. ; 190, Cod. com.); en conséquence, et en dehors 
des exceptions auxquellesnous allons arriver et qui cons- 
tituent la partie originale de la matière, ils sont régis, 



DiglicJbfGoOgle 



It) DES ARUBUENTS UAR1T1UE3 

par toutes les règles des meublée. Mais par exception à 
ce principe, il est deux des règles régissant la propriété 
mobilière, qui aux termes de la loi elle-même cessent, 
quantàeux,d'avoir leur application. Ces règles sont celles: 
1« de l'article 21i9 do Code civil (art. 2120) ; 2* des 
articles 583 et sq. du Gode de procédure sur la saisie- 
exécution (art. 531 Cod. civ.}. Par opposition à la pre- 
mière de ces règles, les navires ont droit de suite par 
hypothèque, en ce double sens: 1° que les privilèges dont 
ils sont susceptibles comportent un droit de suite [art. 193 
et sq., Cud.com.); 2° que, depuis les lois du IC dé- 
cembre 1874 et du 10 Juillet 1885 (celle-ci ayant rem- 
placé l'autre, en la modifiant et en la complétant), ils 
peuvent être hypotliéqués. Par opposition à la seconde la 
saisie ordinaire Tait place ici à une organisation spéciale, 
profondément retouchée du reste en ces dernières années, 
et qui tend de plus en plus h. faire du navire un immeuble 
{art, 620 cod. proc. , 197 et sq. cod. com., 23 et sq. de 
laloidulOjuiliet 188S). 

15. C'est tout ce que nous avons & dire de ce double 
point pour le moment, la matière est trop importante et 
de trop longue haleine pour pouvoir être traitée à cette 
place ; elle sera l'objet de la section 111. Mais nous de- 
vons, avant de sortir de l'ordre d'idées actuel, noter deux 
autres dérogations aux règles qui régissent les meubles, 
admises par induction de ce qui précède. I<a première 
a trait à la maxime qu'en fait de meubles la possession 
vaut titre [art. 2279 cod, civ.). Il est admis aujourd'hui 
que cette maxime est étrangère au navire, et c'est avec 
raison. 11 suffirait d'abord que l'article 2119 ne s'appliquât 
point au navire, pour que cette inapplicabilité entraînât 



bf Google 



DU NAVIRE 17 

celle de l'arlicle 2279 ; les deux règles se lleonent dans 
l'ordre des idées comme dans l'ordre historique, et celle- 
ci n'est que le succédané de celle-là. Pourquoi prohiber 
en efl'et la revendication, alors qu'on permet l'action 
hypothécaire 7 En dehors de celte raison générale, les 
articles 195 et 226 du Code de commerce fournissent dans 
le même sens une raison de décider péremptoire. Le pre- 
mier porte que la vente du navire ne peut aeoir lieu que 
par écrit, et le second range Vaete de propriété au nombre 
des papiers qui doivent se trouver à bord. Or, comment 
concilier cela avec la règle de l'article 2279, qui suppose 
forcément que la vente a eu lieu sans écrit, ou du moins 
que l'écrit n'est pas nécessaire, puisqu'elle porte que la 
possession vaul titre. Cette solution est généralement 
acceptée aujourd'hui, et il est admis aussi, par voie 
de conséquence que l'inapplication de l'article S279 
«otralne celle de l'article H41, qui n'en est qu'un corol- 
laire (1). 

16. La seconde dérogation a trait & une règle du droit 
international privé. C'est une doctrine généralement accep- 
tée, dans cet ordre d'idées, que les meubles considérés 
ut singuli sont régis par la loi du pays de leur situation. 
On voit les solutions aussi désastreuses qu'absurdes aux- 
quelles aurait conduit l'application de la règle en ce qui 
concerne le navire ; il n'aurait pas eu de statut fixe. Aussi 
est-on généralement d'avis de lui appliquer, n'importe où 
il setrouve, laloi du pavillon; cela est une conséquence des 
principes admis en matière de nationahté. Il s'ensuit par 

(1) Sic C»as. 18 iftnv, 1870 (D. P., 70, 1, 127) al la généralllé do la 
Jciclrine ; voy. cep., Merlin, Ripert., v tfavire. 
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cela même pour le navire une sorte de statut réel, s 

logue à celui des immeubles (1). 



iii 

Uodes d'aoçialsltioD de propriété des navires 



17. Ces modes sont en principe ceux du droitC( 
Hais d'une part il y a quelques modes spéciaux, tirés de 
la législation commerciale et se rallachant à d'autre» 
matières ; d'autre part, les modes du droit commun pré- 
sentent ici des singularités ou donnent lieu à des questions 
intéressantes. C'est en somme l'étude de ces singularités 
et la discussion de ces questions qui composent à peu 
près toute la matière et en forment l'intérêt ; quant aux 
moles spéciaux, nous nous bornerons à les signaler, 
devant les retrouver ailleurs dans le cadre des points 
particuliers auxquels ils appartiennent. 

18. Parmi les modes du droit civil, il en est un qui se 
présente tout d'abord & l'esprit, parce que c'est un mode 
originaire, parce que la propriété s'y acquiert par occu- 
pation et non par transmission, c'est la construction : on 
acquiert la propriété d'un navire par la construction que 



(1) StoLjoa-Gaeiidtaeaault(a'160i)- — LaCourdecdraBlloDa,par un 
arrêl du 26 DOï. lS79dëJà elle, fait unepramlèreappUcalianialâresaauts 
de catle Idée, enadmetlantla validité d'une hypothèque Inallluée aur un 
navtie grec, en eiéculiou delà loi grecque (avant la loldu 10 dëe. 1814, 
el la Cour de Renuea eu a Tall une su Ira lout aussi jusle psr arrêt du 
21 déc. 1637 (P., fiS, 1. 194) en refuaant ï ua armsleur anglais le 
bénéfice de la disposition ds l'arl. 216. 
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l'oD en fait. Il a toujours été distin^é dans la doctrine deux 
modes de construction, la comtntction par économie et 
la construction à forfait. Il y a construction par économie 
lorsque l'armateur fait construire lui-même et en son 
nom un navire, en traitant directement avec les ouvriers 
et fournisseurs. La construction est dite au contraire à 
for/ait, lorsque L'armateur s'adresse à un constructeur de 
profession et lui fait, moyennant une somme déterminée, 
la commande d'un navire. — Il s'est poBé, quant à ce der- 
nier mode de construction, une double question qui ne 
peut s'élever pour le pi-emier: question de savoir d'abord 
qui; de l'armateur ou du constructeur, est propriétaire 
du navire en construction , et ensuite si les ouvriers et 
fournisseurs y ont encore le privilège que leur accorde le 
n' 8 de l'article 191. Cetle double question ne peut s'éle- 
ver pour le premier mode de construction ; il est certain 
en effet d'une part, que l'armateur est propriétaire ab 
inilio du navire, puisque ce navire est construit, Binon 
toujours par ses soins, du moins en son nom, et d'autre 
part, que les ouvriers et fournisseurs ont ici leur privilège 
de l'article 191 ; s'ils ne l'avaient pas dans cette première 
hypothèse, on ne voit pas dans laquelle ils l'auraient. 
Mais quid dans notre second cas ? Distinguons les deux 
questions. 

19. La question de propriété est d'une capitale impor- 
tance pratique ; car, s'il est jugé que l'armateur est pro- 
priétaire ab initia du n.ivire, il n'a rien à craindre de la 
faillite du constructeur, eût-il fait, comice cela a lieu 
ordinairement, des versements au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux. Hais, si c'est la solution con- 
traire qui doit élre adoptée, la situation est pour l'arma- 
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teur aussi mauvaise qu'elle élail bonne auparavant; ii 
n'eal pas propriétaire de ce qui a été fait, et d'autre part 
il en est pour les sommes avancées, à raison desquelles il 
aura seulement le droit de produire dans la faillite et de 
toucher un prorata, comme la masse des autres créan- 
ciers. — Ceci posé, le problème, un peu complexe, pré- 
sente à résoudre les deux points suivants : 1" l'enlreprise 
de construction est-elle un l'.ontrat mixte, compliqué d'un 
louage de services et d'une vente successifs? 2° & supposer' 
qu'elle doive s'analyser en une vente pure et simple, à 
quel moment s'opère le transfert de propriété ? — Sur le 
premier point, la doctrine est faite depuis longtemps ; le 
droit romain tenait déjà qu'il n'y avait que vente, ou du 
moins avait déjà fait prédominer la vente sur le louage 
(Inst., liv. XXIV, I 4), et celte opinion a depuis été accep- 
tée à peu près sans difficulté, bien que le Code civil 
s'occupe de celte matière au titre du louage (art. 1787 
etsq.). L'article 632, 1" alinéa, fournit un argument dé- 
cisif en ce sens, puisqu'il parle d'aakal de denrées etrrar- 
chandisea, POCR LES BEVBNTirb, soit en nature, soit après 
LES AVOIR MISES EN CEUVHE (1). Mais ce point préjudiciel 
vidé, la question n'est pas pour cela résolue ; il reste à 
savoir, étant donné qu'il y a vente, à quel moment la 
propriété est transférée. Or il nous parait absolument 
cerlain que ce n'est qu'au moment de la réception des tra- 
vaux, c'est-à-dire de la tradition, et cela par une raison 
de principe qui est que, tant que le navire n'est pas 
achevé, ce navire constitue une chose future, dont la 
propriété n'a pu dès lors être transférée dès le moment 



(1) Sic Cas.. 10 iulUat 1888 (J. P., 88, 1, 10S8). 
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da contrat, pcisqu'elle n'existait pas encore soua sa forme 
défîDitire. Et ce qui prouve qu'il eu est bien ainsi, c'est 
qu'aux termes de l'article 1788 du Code civil, lorsque la 
chose périt avant d'être livrée, laperle est pour l'ouvrier; 
c'est donc qu'il est en attendant propriétaire, et seul pro- 
priétaire (1). La question est loin, du reste, d'être aujour- 
d'hui entière, et la loi de 1874 sur t'hypothèque maritime 
lui a fait faire, dans le sens de la solution qui vient d'être 
indiquée, un pas décisif. Un des motifs en effet, pour 
lesquels on a permis de conférer hypothèque sur un 
navire en construction, est, nous le verrons, que par là 
l'armateur qui fait construire pent avoir une garantie 
pour les versements qu'il est amené h faire, au fur et à 
mesure de l'avancement des travaux. Maïs si cette garantie 
est nécessaire à l'armateur pour se couvrir de ses paie- 
ments partiels, c'est qu'il n'est pas propriétaire de l'objet 
construit. 

20. L'autre question est aussi délicate et a été encore 
plus controversée. Trois systèmes se sont soub ce rapport 
fait jour. D'après un premier, les ouvriers et fournisseurs 
n'auraient pas, dans cette hypothèse de la construction à 
forfait, le privilège de l'article 191. Ce système se fonde 
sur deux motifs, dont l'un général, c'est-à-dire tiré d'un 
principe du droit commun, et l'autre spécial, ou soil tiré 
d'un texte particulier à la matière. La raison générale 
consiste dans cette idée qu'il ne saurait y avoir privilège 
làuû il n'y a pas créance, puisque le privilège n'est qu'une 
qualité de la créance ;or, les ouvriers et fournisseurs ayant 

(1) Bnca aeas Ciesp el Uurin, I,p. 233 eUq.; DMJardina, I, d'62; 
LjDD-Caen el Renault, d' 1631. 
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traité avec le conetructear, el avec le constructeur seul, 
n'ont d'action, c'est-à-dire de créance, que contre lui, etnon 
contre l'artnateur ; comment donc pourraient-ils exercer 
un privilège k rencontre de celui-ci ? L'argument spécial 
se tire d'une déclaration rot/aie du 16 mai 1747, non 
abrogée, qui fait textuellement application de ce droit 
commun à la construction des navires, et ne donne d'ac- 
tion aux ouvriers et fournisseurs que contre le construc- 
teur, sauf le droit qu'ils ont néanmoins de saisir-arréter 
le navire chez l'armateur, mais Jusqu'à concurrence seule- 
ment des sommes dues au conatructeur . — Ce système n'a 
pas prévalu, malgré son apparente rigueur juridique, et 
en effet aucune des deux considérations qu'il met en avant 
n'est décisive. Il n'est pas absolument vrai de dire d'abord 
que les ouvriers et fournisseurs ne sont pas créanciers de 
l'armateur en même temps que du constructeur ; on 
admet aujourd'hui, par application et interprétation de 
l'article 1798, qu'ils ont, jusqu'à concurrence, il est vrai, des 
sommes dues & celui-ci, une action directe contre le pre- 
mier. En acceptant le principe même dans sa rigueur (1), 
il s'ensuit simplement qu'ils ne peuvent exercer leur pri- 
vilège, comme créanciers directs de l'armateur ; mais ne 
peuvent-ils atteindre davantage celui-ci par un ricochet, 
c'est-à-dire en conséquence do droit de suite attaché h. 
leur privilège ? Voilà ce qu'il faudrait de plus démontrer 
pour rendre 'a décision inattaquable. En d'autres termes, 
l'argument présenté ne serait décisif que s'il s'agissait d'ui 

(1) Et en effel racllQQ directe necomporle qu'une consâqaencu: fain 
passer les ouvriers aiaaC les aulres créanciers du conslracleur, mal! 
fis avaul ceui de l'armaleur ; ea elle-nièiiie, et ea ce qui ci 
question de privilège, elle ne prouve d^oc rien. 
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privilège sur meuble ordinaire, dépourvu du droit de 
suite ; mais pour tes privilèges de l'article 191, il ne l'est 
pas. Quaot à la déclaration de 1747, elle doit purement et 
simplement être mise de cAté, par la raison que, mdme 
dans l'ancien droit, elle n'a jamais été appliquée ; la plu- 
part des parlemente se sont refusés à l'enregistrer, et le 
Code, par le seul fait qu'il n'y a Tait aucune allusion et 
a reproduit dans sa teneur première le texte de l'Ordon- 
nance de la marine, l'a implicitement abrogée. 

21. Dana un second système, qui a longtemps rencon- 
tré la plus grande faveur, on distingue suivant que les 
ouvriers et fournisseurs ont eu, ou non, pour qui le navire 
était construit ; dans la première hypothèse, ils peuvent 
exercer leur privilège contre l'armateur, attendu que 
c'est à lui qu'ils ont fait confiance ; dans la seconde, ils 
ne le peuvent point, puisqu'ils n'ont connu que le construc- 
teur et suivi simplement sa foi. Ce système, à part la rai- 
son d'équité qui milite en sa faveur, a sa base dans un 
passage du Consulat de la mer, qui contient en effet la 
distinction. Nous nous refusons néanmoins & adopter cette 
opinion intermédiaire : 1° parce qu'elle ne tient pas .plus 
compte que la première de cette idée fondamentale, qu'en 
vertu du droit de suite il peut arriver que le privilège 
soit exercé contre d'autres personnes que le débiteur 
direct ; 2° parce que l'existence d'un privilège ne peut, 
sauf indication contraire dans la loi, dépendre d'une ques- 
tion d'intention ou de bonne foi ; 3" parce que le texte 
aur lequel on s'appuie a été implicitement abrogé, soit 
par l'Ordonnance de la marine, soit par le Code, et cela 
par le seul fait que la distinction n'y est pas reproduite, 
S22. Re^te donc un troisième et dernier système, aux 
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termes duquel il n'y a pas ici à distinguer, et c'est dans 
tous les cas, et sans distinction des modes de construc- 
tion, que tes fournisseurs et ouvriers ont leur privilège. 
Cette dernière opinion a pour elle un argument de texte 
et une raison de principe. L'argument de texte se tire de 
la disposition même de l'article 191, a" 8 ; cet article ne 
distingue pas, c'est d'une façon générale qu'il accorde 
privilège aux fonmiseeurs et ouvriers, et le caractère 
absolu de la disposition est d'autant plus à signaler qu'& 
l'époque où l'article a été rédigé la pratique des deux 
modes de construction existait déjà. Quant à la raison de 
principe, elle a été déjà exposée. 11 est certain que les 
ouvriers et fournisseurs n'txercent point leur privilège 
contre l'armateur, en tant que créanciers directs; mais le 
droit qui leur fait défaut du chef de cette première idée, 
ne l'ont-ile point du chef d'une seconde, celle du droit de 
suite attaché au privilège? Les ouvriers et fournisseurs 
ont incontestablement acquis un privilège au regard du 
constructeur avec lequel ils ont traité, et ils ont acquis 
valablement ce privilège, puisqu'il est démontré que celui- 
ci est propriétaire du navire jusqu'à la livraison. Gela 
étant, pourquoi le droit réel ne rejaillirait-il point sur 
l'armateur, comme sur tous les acquéreurs (1)7 

28. Ces questions vidées, passons aux modes dérivés 
et notamment à la vente, qui est, Ici comme ailleurs, le 
mode usuel d'acquisition de propriété, celui sur lequel dès 
lors le législateur s'est, partiellement du reste, expliqué. 
Deux points doivent sous ce rapport attirer notre atten- 

(1) ConBull.lcl encore Crwp al Laucia, p. 224 el aq. ; cf. Deajardins, 
p. 268 eisq. (n° li4); Renaes, 1S tév. {887 (le aeconil m o Ut ci -dessus 
y est leiiuellemenl éDoncé),e(CBis, lOjulllet 1888, piécilé. 
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tîon, celui des règles de forme, et celui des règles de fond. 

24. Quanta la forme, deux règles très importanteB, 
dérogatoireB ou additionnelles au droit commun, ont été 
établies: 1' la vente, par exception au principe général 
de l'article 109, ne peut être faite que par écrit {art, 195 
Cod. com.) ; 2*' elle doit au regard de l'Administra lion 
comme des tiers, c'est-à-dire à l'effet qu'elle existe pur 
rapport à eux, être suivie de la mutation en douane, 
ou soit d'une Iranscriplion du contrat sur les registres de 
l'administration des douanes (loi du 17 vendémiaire an 11). 
Reprenons ces deux points. 

25, La vente doit d'abord être faite par écrit. A. 
l'époque où elle a été établie, la règle était inspirée par 
une double pensée : 1° exclure ta preuve testimoniale, à 
cause de l'importance exceptionnelle de l'objet vendu et 
dé la multiplicité des intérêts qui s'y rattachent ; 2° empê- 
cher, en raison de la garantie résultant de la présence 
d'un officier public, l'exporiation des navires français à 
l'étranger. Cette seconde considération, si la prohibition 
qu'elle vise avait été maintenue, aurait amené k décider 
que l'écrit est substantiel à l'acte, et partant que la vente, 
en dehors de lui, serait nulle. Hais cela n'a plusderaisoa 
d'être, puisque aujourd'hui, et depuis très longtemps, 
l'exportation des navires nationaux est permise (I), Il 
s'ensuit que la nécessité de l'écrit n'existe plus qu'au pre- 
mier point de vue, celui de la preuve; ce qui doit, en 
sens inverse, conduire à décider que la vente ne serait pas 
nulle pour avoir été verbalement faite. Tout ce qu'il en 
résulterait est qu'elle ne pourrait être prouvée par 

^1} Saut le cas où le navire eerall hypothéqué, Toir ei-deesaus d'66. 
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témoins; on en serait réduit kVaveu Judieiaire ou au aer- 
menl décisoire . Hais cela n'est possible qa'enlre parties, 
c'est-à-dire dans les rapports du vendeur et de l'acheteur ; 
AU regard de l'Administration ou des tiers, la mutation en 
douane qui, comme nous allons le voir, est exigée par une 
sorte de surérogalion, implique forcément à la base un 
^crit; on ne transcrit point ce qui n'exi^-te pas. 

2fl. L'écrit peut élre authentique ou sous seing privé. 
Lorsqu'il est sous seing privé, il obéit aux régies ordi- 
naires qui régissent ce genre d'actes,c'est-à-dire quecon- 
forméraent à la solution exposée ailleurs et généralement 
acceptée du reste, il doit être fait en autant d'originaux 
qu'il y a de parties ayant un întérfit disUnot. Mais quid 
de la forme authentique? Ce caractère d'authenticité, les 
notaires peuvent, ici comme ailleurg, le communiquera la 
convention des parlies, par suite de la compétence géné- 
rale dont ils jouissent, aux termes de l'article premier de 
leur loi organique (25 ventôse an XI). Mais quid des cour- 
tiers? Tous les courtiers peuvent-ils d'abord prêter leur 
concours et, suivant le cas, leur ministère à la vente d'un 
navire? Il faut,jecrois, distinguer entre la vente volontaire 
et la vente judiciaire, c'est-à-dire ordonnée par la justice, 
qu'elle soit ou non forcée. Dans le premier cas, tous les 
courtiers peuvent s'entremettre et concourir à la vente; la 
chose est absolument certaine depuis que la loi du 18 juil- 
let 1866 a proclamé la liberté du courtage des marchan- 
dises. Mais cela ne fait pas que le bordereau de vente soit 
authentique; il ne pourrait pas l'être certainement, s'il 
était dressé par un simple courtier des marchandises ; il 
ne le serait pas davantage, s'il l'était par un courtier mari- 
lime, bicoque celui-ci soit encore privilégié et conserve la 
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qualité d'officier public, parce que ce n'est pas en cette qua- 
lité qu'il a agi, mais comme un simple courtier de roar- 
chandiseB ; l'article 80 fournit en ce bcqb un argument 
décisif, bien que, nous le reconnaissons, cet article ne soit 
pas absolument limitatif. La solution doit, croyons-nous, 
être autre en cas de vente judiciaire; il nous parait 
démontré dans cette hypothèse que le courtier chargé de 
la vente est le courtier maritime, et que ce courtier agit 
alors comme tel, c'est-à-dire comme un officier public. 
La loi du 10 juillet 188S sur l'hypothèque maritime le 
dit formellement pour la vente forcée, lorsque cette 
vente, par décision du tribunal civil devant lequel les 
poursuites ont été exercées, se fait en bourse [art. 31) . Il 
en doit être de même dans toutes les hypothèses prévues 
par la loi du 3 juillet 1863, c'est-à-dire celles où la vente 
a lieu par décision du tribunal consulaire et en suite 
d'une disposition du Code de commerce (art. 220, 233, 
237, 486, etc.). La loi ne désigne pas, sans doute, l'ordre 
des courtière par le minislère desquels la vente doit être 
faite; elle se borne & parler des courtiers en général. 
Mais comme il est dans son esprit, en l'état des solennités 
de la vente, que ces courtiers soient des officiers pu- 
blics, la question est par cela même résolue ; ces cour- 
tiers ne peuvent plus être, en l'état surtout de l'analogie 
des attributions, que les courtiers maritimes, et le carac* 
1ère authentique de l'acte s'ensuit forcément (1). 

27. Nous venons de dire qu'au regard des tiers il fal- 
lait plus que l'écrit ; la mutation en douane, c'est-à-dire 
la transcription ou piutAt l'analyse du contrat sur les 

. (1) Sic D«tjaidiiii, n* 71 ; LyoD-Casa et Renault, d* 1615. 
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registres de l'administration des douanes est de plus 
nécessaire, pour que le transfert de propriété existe par 
rapport à eux, tout comme la transcription hypothécaire 
pour les ventes d'immeubles. Ceci a besoin d'âtre établi, 
<ap it est certain que ce n'est principalement qu'4 un 
point de vue politique, en vue d'empêcher la vente des 
navires Français à des étrangers, que la mesure a été d'a- 
bord établie. Mais de tout temps aussi, on y a, dans la 
doctrine, attaché cette conséquence, que ce n'estque par 
l'accomplis sèment de cette Tormalité, que la propriété du 
navire doit être réputée, par rapport aux tiers, c'est-à- 
dire par rapport à ceux qui ont des droits sur le navire, 
avoir été transférée. C'est ainsi que dans notre ancien 
droit, on avait interprété le règlement de Strasbourg qui 
établissait une formalité analogue à la nôtre, la déclara- 
tion de propriété faîte au greffe du tribunal de l'amirauté 
du port d'attache du navire; c'est ainsi encore que le 
Gode de commerce, tout en ne tranchant pas expressé- 
ment la question, a interprété également, dans les deux 
articles 193 et 196, la disposition de la loi de vendé- 
miaire sur la mutation en douane. L'article 193 porte, 
comme l'on sait, que les privilèges ne sont éteints, en cas 
de vente volontaire, que lorsque le navire aura fait en 
mer un voyage sous le nom et aux risques de l'acquéreur, 
Sousle nom! or, comment le navire pourra-t-il faire un 
voyage sous le nom de l'acquéreur, s'il n'y a pas eu au 
début l'accomplissement de la formalité dont s'agit, 
accomplissement permettant seul à l'Administration de 
délivrer congé au nom du nouveau propriétaire? L'ar- 
ticle 196 dispose d'autre part, que la vente d'un navire 
en cours de voyage ne nuit pas aux créanciers du vendeur. 
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Comment encore expliquer cela, si ce n'est par cette idée 
que la mutation en douane est ici impossible? 

S8. Nous venons de comparer la mutation en douane 
à la transcription kypotMcaire ; il y a cependant dea 
réserves à faire à celte comparaison, réserves qui tiennent 
à l'esprit même de l'institution. C'est ainsi que l'obligation 
de la mesure est ici absolue et s'impose aux transmissions 
à. cause de mort comme & celles faites entre vifs; c'est 
ainsi encore que tout créancier pourrait également 
esciper du défaut de mutation, et cela avec d'autant plus 
de raison que les créanciers cbirographaires ont sur le 
navire un droit de suite, comme les privilégiés et les hypo- 
thécaires, ainsi que cela sera mieux établi ci-aprés 
(n' 37]. Conformément à cette idée, nous avons soutenu 
ailleurs que la connaissance que les créanciers ont de la 
vente pourrait suppléer au défaut de mutation ; mais, 
toutes rédexiona faites, cette opinion nous paraît devoir 
être abandonnée ; le fait d'avoir établi des Formalités par- 
ticulières pour porter l'aliénation à la connaissance des 
tiers, implique ici, comme ailleurs, en cas d'inobservation 
de ces formalités, une présomption de bonne foi (1). 

89. En ce qui concerne les règles de /bnd, nous ren- 
controns une double difficulté, au cas oit le navire est 
vendu étant en voyage, ce qui peut parfaitement se faire 
(art. 195, 3' al.). La première difficulté se présente dans 
les rapports du vendeur et de l'acheteur, lorsque le 
navire a péri, è. l'insu des parties contractantes, au moment 
du contrat. On s'est demandé si l'article 1601 du code civil, 
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qui tient dans ce cas la vente pour nulle, était applicable. La 
question a été 1res discutée dans les travaux préparatoires, 
et on parait l'avoir résolue, par une aorte d'analogie des 
règles admises en matière d'assurance, dans le sens de la 
négative, c'est-à-dire en ce sens que la vente n'ea est pas 
moins valable, étant donnée la bonne foi du vendeur. — 
Il faut repousser absolument cette idée, qui, n'ayant pas 
pris place dans le texte de la loi, ne saurait être assimilée 
èi, la loi elle-même, et tenir pour l'application de la règle 
de principe de l'article 1601, sauf à tenir grand compte 
de l'intention des parties, et notamment de la consi- 
dération suivant lnquelle la vente, au lieu d'être pure et 
simple, serait aléatoire. Du reste, la question, par suite 
de la pratique à peu près universelle des assurances, a 
perdu beaucoup de son intérêt. La cession de la police 
accompagnera toujours la vente, et, cette cession sufQsant 
b protéger l'acheteur, puisqu'elle lui garantit la valeur du 
navire, il n'y a plus lieu à la question, 

30. L'autre difQcultê a Irait, dan» la même bypotbèse, 
aux effets de la vente par rapport aux tiers. L'article 196 
porte à ce sujet in principio que la vente volontaire <£tm 
navire en voyage ne préjudicie point aux créanciers du 
vendeur. Si cette disposition était seule, aucune contro- 
TerËene serait possible, d'une part parce que le texte en est 
très clair, en second lieu parce que le contenu en est con- 
forme aux principes ; la vente ne préjudicie point aux 
créanciers du vendeur parce qu'ils ne peuvent légalement 
la reconnaître (supra a' 27). Mais l'article ajoute qu'en 
conséquence, nonobstant la vente, lb navire ou son prix 
continue d'être le gaffe desdils créanciers, Qui PEUVENT 

MÊME, s'ils le jugent CONVENABLE, ATTAQUER LA yENTE 
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POUR CAUSE DE FHAUDE. Premier objet de doute : la loi dit 
le navire ou son prix. Maie qui a le choix ? On a soutenu 
quelquefois que c'était le tiers acquéreur, lequel pouvait 
en coneéquence se libérer de piano en offrant Bon prix. 
Cette idée est une véritable erreur, et elle doh.étre abso- 
lument rejetée : l" parce qu'elle est contraire à la disposi- 
tion première de notre article, qui contient la règle de 
principe ; 2° parce qu'elle constitue une négation du 
droit de suite, tel qu'il est réglementé en l'article 193. Le 
choix appartient donc forcément aux créanciers, et l'ar- 
ticle veut seulement dire que ces créanciers peuvent, 
s'ils le jugent préférable, se contenter du prix. Hais il y 
a pire eu notre disposition, c'est la fin : les créanciers 
peuvent, s'ils le Jugent convenable, attaquer la vente pottr 
cause de fraude. Huis quelle nécessité y a-t-il pour eux 
de recourir à ce moyen, et de se charger sous ce rapport 
d'une preuvequi sera quelquefois difficile àfaire, puisque 
la vente de plein droit ne leur préjudicie pas ? Aucune 
explication satisfaisante n'a été donnée de ce point, et 
nous sommes d'avis, en l'état, de ne tenir nul compte de 
cette fin d'article, qui n'a passé dans la loi que par inad- 
vertance (1). 

• 31. Observons enfin, pour en terminer avec cette 
hypothèse d'un navire en voyage, qu'il est une catégorie 
de privilèges qui disparaîtra par le seul fait du voyage, en 
dehors même de la vente et en dehors de la condition de 
durée exigée par l'article 191: ce sera celle dun° Sdel'ar- 

(1) Dana l'optaioa généralf, et quaul ù celle liypolhèse du moins, 
la Tsnta purgerall au contraire le privilège, qui sa Irouverail rejeté sur 
le prix; il n'y aurait de leBtticlioa k cet eUet qu'au cas où la vente 
serait frandulenee, vojez Cieip et Laurin, p. 284, note 6t. 
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ticle 191, c'est-à-dire le privilège du vendeur, ainsi qoe 
celui des fournisseurs et ouvriers employés à la construc- 
tion. Ces privilèges disparaissent en effet, aux. termes de la 
disposition, par le seul fait que le navire a navigué (pour 
faire place dans ce second cas à d'autres). On a prétendu 
quelquefois cependant que le voyage ne pouvait pro- 
duire cet effet qu'à la condition d'avoir la durée prescrite 
en l'article 194 ; mais c'est un faux point de vue, et l'on . 
s'est trompé sur le sens vrai de la loi. La qucstioD qui se 
pose ici n'est pas une question d'extinction de privilège, 
mais une question d'eaiislence, d'être ou ne pas être ; elle 
se cantonne tout entière bous l'article 191, et n'a rien à 
voir avec les articles 19a et 194. Or l'article 191, en fai- 
sant la distinction que l'on sait, n'a imposé au voyage 
aucune durée ; c'est dès lors ajouter & la loi de lui eu 
fixer une (1). 

32. Le navire est également susceptible de s'acquérir 
par prescription, parce que tout, hormis les choses qui 
ne sont pas dans le commerce, s'acquiert par prescription ; 
d'ailleurs l'article 430 du code de commerce suppose 
forcément cette possibilité. Ce principe posé, quelle sera 

(1) La plupart des opinions sL dBs boIuHoqb sont en ce aeDS ; Toy. 
Desjardlns a- 140), Ljoii-CseD et ReD&ull(a°2645;, Caas., 11 déc. 1883 
«lijanv. 1886 (J- P. 84. 1. 820, el86. I- 140). On voll, par coU même, 
i quel poiDl (1 eal intéreseant ds savoir dans quel caa un UBvira devra 
4trâ réputé en voyage. Ka\ia avoa» IouJoutb pansé que le navire se trou- 
vait dans cette aUusliOD, par le seul fut qu'il élalt en delioig da son 
[tort d'atlaclie, qui est son domicile & lui. Ou a proposé cependaal i 
d'autres solutions; mais ces solullons sont toute» arbitraires, ellea 
lendeul à légaliser un étal da choMs en coulradicllon complète a 
les vuaa du Idglsiatsur, savoir le détaul de contoroiitd enire le i 
d'aUaehe et le lieu réel d'eip lotte lion du navire; elles dolvenl dès 
lor« être rejeléei (Voy. dans Desjardina une Iniéresaaate discuseloa 
■Ht eapolDl, n* 82). 
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la prescription applicable î La solution est tout indiquée 
pour deux des prescriptions mentionnées au code civil : 
la prescription instantanée de l'article ^279 ne s'applique 
point, quoique le navire' soit meuble, ainsi que cela a été 
démontré ci-dessus (n° 15) ; la prescription trentenaire de 
l'arlicle 2262 s'applique, parce que cet article est aussi 
général que possible, et vise toutes les actions réelles 
et personnelles. Mais quid de la prescription de dix 
à vingt ans de l'article 226S, lorsqu'on a juste titre et 
bonne foi ? Très certainement, cette prescription ne doit 
pas s'appliquer, parce que le navire, quoique susceptible 
aujourd'hui d'hypothèque, n'est pas devenu pour cela 
un immeuble ; il est susceptible d'hypothèque quoique 
meuble, et non parce qu'immeuble. — EnBn, il faut 
repousser également l'idée de Pardessus, suivant laquelle 
le navire serait susceptible de s'acquérir par la même 
prescription que celle qui entraîne extinction des pri- 
Tilèges (art. 193 et 194). Cet avis est tout ce qu'il y a 
de plus étrange, non seulement parce qu'il étend arbi- 
trairement la sphère d'application de ces articles, mais 
surtout parce qu'il aboutit à transformer en prescription 
acquisitive ce qui n'est dans la loi qu'une prescription 
libératoire. 

33. Nous ne pouvons qu'indiquer ici les modes d'ac- 
quisition de propriété du droit commercial, parce qu'ils 
sont encadrés dans d'autres matières, et qu'on ne saurait 
les en détacher, sans rompre l'unité de la loi. Ces modes 
sont; 1° l'abandon fait aux créanciers par un proprirf- 
taire qui veut se libérer des obligations provenant du ca- 
pitaine et relatifs au navire et à l'expédition (art. 216); 
2° te délaissement fait aux assureurs (art. 385). 11 faut y 
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joindre un mode plus exceptionnel, admis par une dispo- 
sition de l'Ordonnance de la marine (art. 27 du litre des 
naufrages) et qui n'a jamais été abrogée, c'est Tindem- 
nité du tiers accordée au sauveteur d'un navire abandonné 
ou naufragé. Ce mode n'est pas spécial aux navires, il 
s'applique k tout objet naufragé; de plus l'acquisition de 
propriété ne porte pas sur toute la chose, mais simplement 
sur un tiers de sa valeur. Hais dans ces termes, et avec 
ces restrictions, il y a réellement, quant au navire (1), ud 
nouveau mode d'acquisition de propriété. 



S&retés réellea dont le navire est ausoeptible. — Droit 
de suite qnl j est attaolié 

34. Ces sûretés sont, ainsi qu'on l'a déjà vu au nombre 
de deux, le privilège et l'hypothèque. 

SECTION PREUËRE 

Des privilèges pouvant grever le navire 

85. L'article 191 contient l'énumération et le classe- 
ment de ces privilèges. Nous n'avons pas à entrer pour le 
moment dans les détails de cette malière; la plupart de 
ces privilèges se rattachent en effet à l'exécution de con- 
trats du droit maritime ; c'est donc au sujet de ces r:on- 

(1) En naltitt ou en denieri, disait i'Orrtonn»nce ; ne Reoaei, 
n aTrill8S3 (P. 84. 1. 823). 
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trats et à. l'effet de ne pas diviser des notion!) qui se com- 
maDdent ies unes les autres, que nous aurons l'occasion 
d'en parler et d'en préciser les conditions d'application (1). 
Nous devons nous borner aux observations suivantes qui 
ont un caractère de généralité applicable à toutes les 
causes de préférence indiquées dans la disposition. 

1' Les privilèges établis par l'article 191 ne sont pas 
les seuls dont les navires soient susceptibles; ceux du 
droit commun, et notamment tes privilèges généraux de 
l'article 2101, peuvent ici trouver leur application, puis- 



(1) Les ciDq premiare prlvlligtg ne rentreat pai aéaDmaIns daDs 
ce cadre ; iL eoDvIenl dès lors d'en dlie d'orss et déji ua simple mot . 
Le premier esl celui des fratt de jutlice qui irouie ici comiue ail- 
leurs son application at pour les mâmes ralsotil (arl. 2107 Cod. ciT.]. 
Dq des termes employés en l'art. l9t n fait naitre eous ce rapport une 
peitte difflcullé. La lai parla des fraii de jtutiee it àuthes; quelspeu- 
veDt être ces frala autres que les trais de juslice et privilégiés comme 
caux-cl?L'explicatioQla plus simple est qa'U s'agit toujours de Trais de 
justice, eiposéa dans un iatérèt général, concouraDtà la léallsatlon du 
gage, mais moins indlspenssbles, motus obligés que les frais ordinaires 
(le la saisie et de la vente forcée, ei. ceux résultant d'un incident 
à laeaîsie. BneObt l'arlicle 192, qulrepreod tons ces privilèges aupoitil 
de lue des modes de JuatIQcatlon de la créance, ne parle plus que des 
frais de justice, c'est donc qu'il ti'j a à ce point de Tue qu'une seuls 
catéKOfiede frais. 

Le second privilège est celui desifi-otft depilotage,tonnage, amar- 
rage, cale et batHnou avant-baisin. — Les droiisde piloiaga ellon- 
oage sont des Impâts de navigation (voir sur les droits de lounsge, 
ci-dessus, u'ilj ; nous dirons un mot de l'inslilulion des piioteaetdus 
droils de pilotage, lorsque nous aurons à nous occuper du cspilaina 
et de ses pouvoirs, quant à la conduite du navire. — Les droits d 'amar- 
rage, cale, basslit ou avaut-basslii sont des taiea i payer en retour de 
certaine servicaii rendus, et relatifs aoll à la conservation, soit bu char- 
gement ou déchargement, soltà la réparation du navire. 

Le Irolslâme privilège est celui des gaga du gardien et fraii de 
garde du bâtiment depuU son enlrie dam leporl juiqu'àla venU, 

frais de conser Talion. Un gardien peut èEie donné au navite, après 

la tarminaisoD du voyage et en cas de liceuciement de l'équipage ; il a'y 
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qu'en somme le navire est meuble, et se trouve dès lors, 

sauf dérogation, régi par lea règles relatives à cette cati^- 
gorie de biens (cpr. supra a" 14). Mais il faut observer. 

quant à ce ; 1° que ces privilèges, dominas par la règle 
générale de l'article 2il9 du code civil, ne comportent 
pas le droit de suite attaché à ceux créés et régle- 
mentés par l'article 191, ou ne le comportent pas comme 
tels (voy. infra, n» 37); 2° qu'ils ne pourront être in- 
voqués par les créanciers visés en notre article, et qui, 
par une cause quelconque, seraient déchus du privi- 
lège spécial établi en leur faveur : ainsi les marins, pour 
le privilège des gens de service, ainsi le vendeur en ce 
qui concerne l'application de l'article 2102 cod. civ,, 
specialia generaiibua derogant; 3» qu'en cas de con- 
cours, ils devront être préférés à ceux-ci; cette so- 
lution est forcée, abstraction faite même du système qui 

a paa de dirOculté, dans celte hypollièHe, quant au rang du privilège. 
Mais, en cas de saisie, ao gardien doit âgalemeal èlre établi (art. 200) ; 
lea trais de garde ae davlenDonl-llB pas alors des frais de Justice et ne 
dulvent-lla pas moDier au premier raag? L'opinion génâiale est en ce 
sens, et celle solulion est cerLaloemaQl coeforme aui principes. Esl-elle 
d'accord au oième degré avec la leltra de noire alloda? C'esl douleui, 
ol k vrai dire, noua ne le croyons pas, car la disposition de notre article 
non seulement ne distingue pas, mais préroit mâme le cas de vente 

Le ijuatriùme privilège est celui du loyer du magasint où te Irou- 
uentdéposéi tea agréa et apparaux — application, arec exlâDsion au 
navire, à cause de riudivlalljililé du gage, du privilège de droit com- ' 
muD meulioQnâeo l'article 2102, 1" al., eodecivh. Celle eileuplon ne 
devrait plus avoir lieu en casd'lnnavigabillié, car alors l'iDdlTiaibimé, 
même iuleilectuelle, serait rompue. 

Sont privilégiés en cinquième lieu ]ee fraie d'entretien du bâlt' 
ment et de êes agrèi et apparaux, députa son dernier voyage et son 
entrée dans le port, — frais de consarvation. A remarquer que ce ne 
soni que les frais postérieurs au voyage qui occupent le cinquième I 
rang, ceux Caila eu cours de traversée ne vleadraleul qu'au septième 
(art. 191, n- 7). 



bf Google 



DD NAVIRB 37 

donne, d'une Taçon absolue, la préféreoce aux privilèges 
spéciaux sar les privilèges généraux. Il est évident que 
les créances qui se relient étroitement et exclusivement, 
Boit k l'existence, soit au fonction ne m eut du navire 
doivent avoir le pas sur celles qui lui sont étrangères, 
priviiegia œatimantur ex causa. 

86. 2° Le législateur, en raison de la situation favo- 
rable qu'il faisait aux créanciers indiqués, n'a pas voulu 
qu'il BubsistÂt un doute sur la réalité ou l'étendue de 
leurs droits ; il a dérogé, quant & eux, aux règles géné- 
rales qui régissent la preuve en matière de commerce 
(art. 109) et exigé des modes de justiBcation spéciaux. 
C'est l'objet de l'article ld2, au détail des dispositions du- 
quel nous n'avons pas à nous arrêter, parce qu'aucune 
question en principe n'y est engagée et que c'est affaire 
d'application. Nous devons néanmoins, ici encore, faire 
une observation : l'ariicle, à cause de son caractère excep- 
tionnel, ne doit s'appliquer qu'à l'hypothèse en vue de 
laquelle il a été établi, c'est-à-dire que, dans le cas où les 
créanciers se présenteraient et réclameraient une colloca* 
Uon comme privilégiés. S'ils se présentaient simplement 
comme cbirographaires, en dehors de toute distribution 
de deniers, ils pourraient prouver dans les termes de 
droit commun. 

37. 3" Les créanciers cbirographaires ont eux-mêmes 
un droit de suite. Cette conséquence, en contradiction 
complète avec les idées de droit commun, résulte 1' de 
l'opposition qui existe entre les deux alinéas de l'article 190 
et de la dérogation formelle apportée par le second, en 
ce qui concerne le principe pnjciamé par le premier ; 
2" de l'afTectatiou formulée eodem loco du navire & toutes 
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les dettes du vendeur indistinctement, afTectalîon sar le 
caractère spécial de laquelle il n'y a pas é. se méprendre, 
tâmm une le prouve une disposition subséquente, celle de 
PwtMle 280; 3° de l'inexistence de la vente du navire 
fute «a cours de voyage par rapport à tous les créanciers 
(art. 196), ce qui implique, en somme, que les chiro§;ra- 
phairee n'ont pas une situation différente des autres L'ar- 
ticle 133, relatif aux modes d'estinction du droit de 
BHite fournit une objectiou contre ce système, puisqu'il ne 
parie plus que des privilèges. Uais évidemment le mot 
<toît être pris dans le sens large de droit de suite, sans 
quoi on aboutirait à une anomalie étrange entre la situa- 
Mao prévue par cet article et celle de l'article 196. 

88. Ces points préliminaires éclaircis, arrivons à ce 
qui doit faire l'objet principal de nos explications, au droit 
fie suite lui-même. Ce droit de suite, nous l'avons vu 
(n* 10), consiste en ce que le privilège n'est pas éteint, 
comme il le serait pour un meuble ordinaire, par la vente 
Tolon-laire, mais survit à celte vente et continue à grever 
le navire entre les mains des tiers acquéreurs (art. 193, God, 
com.). Les considérations que nous avons présentées plus 
hant, la seconde surtout, faisait une nécessité de celte 
«lérogation au droit commun; il ne fallait pas que le 
gage d'une multitude de créanciers, la plupart très favo- 
rables, pût disparaître par une aliénation opportunément 
fiiite ou habilement déguisée. Mais, si grande que dôt 
Mre ia part faite k celte considération, il était indispen- 
sable, d'un antre cAté, de ne pas trop entraver la libre 
transmission de l'objet ; et, pour cela, il^^était non moine 
essentiel que le privilège, bien que survivant à. la vente, 
fût susceptible de s'éteindre à des conditions détermi- 
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nées. Quelles sont les condilioDS, ou plutôt quels sont les 
faits qui entraîneront après coup l'extinction du privi- 
lège? La loi en indique deux : i° la vente en justice 
faite dans les formes établies par le titre suivant, c'est-à- 
dire tes formes spéciales de la saisie et de la vente forcée 
des navires;^ unvoyage d'au moins trente jours accom- 
plisous le nom et aux risques de tacquéreur, sans opposi- 
tion des créanciers [art. 193). L'idée du législateur a été 
qu'en l'état de la publicité, résultant soit de l'aliénation, 
soit du voyage, les intéressés n'ont pu ignorer le change- 
ment de propriétaire, et ont pu dès lors prendre toutes 
les mesures conservatrices de leurs droits. 

39. Le privilège s'éteint donc tout d'abord par la vente 
/aile dans les fbrmes de la vente forcée. Ce qui comprend: 

I" La vente forcée elle-même; ce n'est plus ici du reste 
une simple question de forme, mais une question de fond, 
toute vente forcée purgeant par elle-même les droits 
réels dont la chose est grevée (cpr. art. 717, Cod. proc). 
Le Code de commerce a consacré tout un titre à la des- 
cription des formes de cette vente (titre 11, art. 197 à 215), 
et une loi nouvelle, la loi du 10 juillet 1885 sur Vkypo- 
Ihèque Tnarttime, a, incidemment du reste à son objet, re- 
manié toute cette matière. Nous allons nous borner dans 
cet ordre d'idées, qui est théoriquement d'importance 
secondaire, à dégager le caractère général de cette procé- 
dure, tel qu'il résulte de tous ces textes réunis, et à mettre 
«n lumière une des dispositions les plus remarquables 
de la matière, celle qui décrète l'insaisissabilité du navire 
en partance {art. 215). 

40. A. La procédure de la saisie et vente forcée des na- 
vires avait déjà, dans le système du Gode de commerce, 
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un caractère mixte qui tenait à la nature du navire lui- 
même (du reste l'article 531 cod. civ. avait déjà indiqué 
ce lien), c'est-à-dire qu'elle tenait à la fois de la saisie-exé- 
cution et de la saisie immobilière. Comme dans la pre- 
mière, les formes de la saisie proprement dite et de la dis- 
tribution des deniers y étaient très simplifiées (ainsi, pas de 
dénonciation de la saisie aux créanciers privilégiés ou 
autres, délai très court accordé auxdits créanciers pour 
faire opposition à la délivrance des deniers). Comme dans 
la seconde, le navire devait être vendu à la barre du tri- 
bunal, à l'audience des criées, en présence d'un juge com- 
mis ; il n'était définitivement adjugé qu'après trois publi- 
cations et criées, espacées de huitaine en huitaine (art. 303 
etsq.) ; il y avait même là une sorte de renchérissement 
sur le droit commun et une exagération de la faculté de 
surenchérir admise ailleurs {art. 708 cod. proc). Par cela 
même, cette seconde analogie avait autrefois paru telle- 
ment prépondérante que l'on disait que les navire!^ 
comme les immeubles, pouvaient être décrétés. Elle s'est 
encore accentuée avec les modifications portées en la loi 
de 1885. C'est en somme la double procédure de la saisie 
immobilière et de Vordre qui a été établie par cette loi 
sous les seules réserves et particularités suivantes : 1" pas 
de communication du cahier des charges aux créanciers 
inscrits ; 2° faculté pour le tribunal devant lequel se dé- 
roule la saisie, de renvoyer pour la vente devant un 
autre tribunal, ou d'y faire procéder à la Bourse par le 
ministère d'un courtier maritime; 3° suppression de la 
formalité des trois adjudications et même de la faculté 
de surenchérir [ceci par une sorte de ressentiment dernier 
de la nature mobilière du navire]. Ajoutons que le légis- 
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lateur nouveau a profité de l'occasion qui lui était offerte, 
pour trancher une question de compétence, très discutée 
auparavant, celle de savoir devant quel tribunal la pour- 
suite devait être portée ; il s'eal prononcé conrormément 
à la solution la pluB généralement acceptée, en faveur du 
tribunal civil. 

41. B. La règle qui admet l'insaisissabilité du navire 
prêt & faire voile (art. 215J est remarquable h un autre 
point de vue. Celle règle très ancienne, et qui, avant 
l'abolition de la contrainte par corps, avait pour corol- 
laire celle de l'article 231, a été établie dans l'in- 
térêt du commerce d'outre-mer, pour que les expé- 
ditions maritimes, et toutes lex opérations qui s'y rat- 
tachent, ne fussent pas au dernier moment arrêtées par 
le fait d'un seul créancier. Il s'ensuit que la règle est 
aussi générale que possible et s'applique à tout navire 
en partance, français ou étranger (1) (art. 3, Cod civ.); 
vide ou chargé, car si le navire part sur lest, c'est 
évidemment pour charger ailleurs ; d'ailleurs l'intérêt 
des gens de mer qui ont engagé leurs services mérite 
aussi d'être pris en considération. Hais, par suite des 
observations générales présentées ci-dessus, la règle 
ne s'applique ni aux bateaux de rivières ni aux menues 
embarcations qui, à proprement parler, ne font pas de 
voyage. — A quel moment commence et finit l'insaisissa- 
bilité? Le point de départ est nettement tracé par la loi : 
c'est celui de la prise des expéditions, c'est-à-dire lemo- 



(i) Ceci eal néanmoina conlrovâriê ; voyei i ce sujet Crasp et Laurin 
p. 162. Adde, dans la sens du laite, DeBjardins, I, p. 4SI, n' 3-26 
Boulet, p. 871 ; Aii, '.8 uut. 1B83 (P. 84.1 .313) i contr. L;on-CaeD e 
Beaault (n'ÎGîO). 
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ment où le capitaine a pris dans les bureaux de l'adminis- 
tration de la douane Bon congé et autres pièces de bord. 
QDBDt au point de terminaison, la loi est muette ; mais, 
en s'inspirant de l'esprit qui a dicté la règle, on peut con- 
jecturer, à peu près sûrement, que l'insaisissabilité doit 
persister pendant tout le voyage en vue duquel les expédi- 
tions ont été prises, c'est-à-dire non seulement sur mer, ce 
qui va sans dire, aucune saisie n'étant alors possible, mais 
eocore dans les ports de relâcheoa d'échelle (sauf pour 
les dépenses qui seraient faites dans ces divers lieux, le 
bénéfice de l'exception dont il va être parlé) (i). 

43- Si forcée que fAt la règle de l'insaisissabilité dn 
navire en partance, la disposition y apporte néanmoins 
une exception, pour le cas où la dette se référerait an 
voyage qui va être entrepris. La saisie devient alors pos- 
sible, parce qu'il serait souverainement injuste que celui 
qui a mis le navire en état de tenir la mer et de gagner 
son Fret, ne fût pas d'abord payé. Et encore dans ce cas 
le capitaine peut éviter la saisie, en donnant caution pour 
la garantie de son dû. 

48. 2° Toute vente faite en la forme d'une vente forcée. 
— Quelle catégorie de ventes répond à cette idée ? Ce sont 
tontes celles dont il est question dans les articles 945, 986 
et 1000 du code de procédure. Si donc dans la succession 
dont s'agit se trouve un navire, ce navire se trouvera 
forcément vendu dans les formes de sa saisie à lui ; et, par 

(1) Quid si le navire, sans élre arriva au port de destlnatloa, était 
simplement eu rade? Nous aommea pour la salBlatabUlté, aon seule- 
msDl parce que la règle, étant eiceplioanelle, doit être slrictemenl 
Interprétée, mais parce que les principes admis en matière de mer ler- 
iltoriala conduiaenl rorcimeat i ce réauttsi; sût Desjardiai, I, d' 222 ; 
Lyon>Gaen et Renault, n< Si3Û. 
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une application mathématique de la diepositioB de l'w» 
tïcle 193, l'etTet extinctif sera produit. Il y a plus de éonte 
pour le cas de Taillite. Nous serions même porté à adopiet 
la négalive, si l'on se trouvait placé dans l'hypothèM 
prévue par l'article 486 ; d'une pari la vente ne serait ptw 
forcée, d'autre part et surtout elle ne serait plus, an point 
de vne de la forme, régie par les articles 197 et iq^ moia 
bien par la loi du 3 juillet 1863, c'est-A-dire qa'eUn i^ 
vrait être faite à la Bourse par l'Inlermédiaire d'n eoar- 
tier maritime; on est donc complètement en detton dca 
termes et de l'esprit de l'article 193. Hais il n'en semt 
plus ainsi, au cas où les créanciers se trouvant cooali- 
lués en état d'union, le navire sérail vendu par applica- 
tion de, l'article 534, en même temps et au mène litn 
que toutes les autres facultés mobilières et immobibèrcs 
du failli. Ici la vente serait véritablement forcée, et d'aotre 
part, comme elle aurait lieu sans aucune autorîaailiMi du 
juge-commissaire ou du Iritunal de commerce elle écbap- 
perait, au point de vue de la forme, & l'empire de la loi 
de 1863 pour retomber sous celui des articles 197 rt aq. 
du code. 

44. Quant à la vente volontaire, elle peut, elle aanai, 
entraîner l'extinction du privilège, mais sous la cod(&< 
tion qu'elle soit suivie d'un voyage d'une certaiit« dtÊrie, 
fait sous le nom et aux risques de facquéreur, et cela sam 
opposiliQn des créanciers. Donc trois conditions poor que 
le privilège soit, sous ce second rapport, éteint: t* voyafft 
dune certaine durée; laquelle? Il résulte de l'article 191 
qu'une distinction doit, quant à ce, être faite entre 1& 
navigation ordinaire et celle au long cours (ceeî aéra 
mieux déterminé plus tard). En cas de navigation «rdi- 
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Daire, sons dUtinction : le navire, après son départ, est-il 
entré, ou tout au moins son arrivée a-l-elle été constatée 
dans -un autre port (1), au moins trente jours après le dé- 
part (î!), le privilège est purgé; n'esl-i! entré dans aucun 
port, le privilège ne peut être éteiot que s'il est resté 
soixante Jours en mer. Cette seconde solution est la seule 
admise pour la navigation au long cours; ie législateur a 
cru que la publicité était ici moins grande, puisque la pré- 
sence du navire peut n'être signalée nulle pari, et qu'il 
fallait à cause de cela doubler le délai (3); 2" voyage fait 
tous te nom et aux risques du nouvel acquéreur; il ne 
EufÛt pas que ie navire ait voyagé le temps voulu, il faut 
que ce voyage se soit accompli sous le nom de l'acqué- 
reur, c'est-à-dire qu'il ait été délivré congé, au,nom de 
ce'ut-ct, par l'administration des douanes; car sans cela 
comment les créanciers se douteraient-ils du changement 
de propriijtaire (voyez ci-dessus, n" 27)7 3* défaut d'op- 

(1) Quel qu'il Boti, à'échette ou de destination, U loi na lilaliague 
PAS, Nous ferions néanmoiDa une eiceplioa pour la reUtche, qui, 
n'ajanl pu être prévue ï l'avauce, us eaurail âqultiblsmeat, pour lai 
créanciers, èm BHBimiLée à une arilvée. 

(S) Ainsi il n'eai paa nëcHr^aairB qu'il ysit eu Irenle jours effectifs da 
navleallon ; Il suffll que la conilalalloD de l'arriiêe n'ait é\é faite 
qu'après ce délai : sans quoi, éiatit donod le peu de durée du voyage 
dans ce g'ore de nailgalion, les privilèges n'auraienl jamais été 
élelnls; l'observation en a élé falle, en 1S07, lors de la dlscusaion de 
la loi. Voy. du reste, sur toutes ces difQcuUés d'appllcaliouellEsque»- 
tiona qu'elles font nHilre, Cresp el Ldurin, 1. 1, p. 172 et sq. 

(3) Ne devrait-il pas en être autremenl, a! la navlgallori au long 
cours as comporlali comise celle bu cabotage, c'esl- a-dice si la présence 
du navire dans un autre port était conalalée trente Jours au moins 
-après le départ? MM. Lyon~Caen et Renault, appliquant Ici l'adage 
crstanle ratione legis cetsat tex, enseignent l'afBrmative (n* 2260). La 
lettre de la lui nous parait, après mûre réûeilon (nous avons d'abord 
proressé l'opinion opposée), trop Formelle pour que celle aolutiOD puisse 
4 Ire adoptée. 
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position des créanciers, cela se comprend ; les deux con- 
ditions précédentes n'ont été exigées que pour provoquer 
cette opposition. Il est & remarquer que celte opposition 
est aimplement interruptive de la déchéance; et le débi- 
teur pourra en demander la main-levée, si elle n'est pas 
suivie d'une demande en justice, d'un commandement, 
d'une saisie s livant les cas. 

SECTION DEUXIËHE 

De thypothèque maritime 

45. Le navire peut aujourd'hui être hypothéqué. Celte 
nouvelle et capitale dérogation à la règle de l'article 2119 
du code civilne date, nous l'avons vu, que de la loi du 10 dé- 
cembre 1874 (remplacéR aujourd'hui par celle du 10 juil- 
let 1885). Auparavant, l'armateur était très embarrassé 
lorsqu'il voulait se faire du navire un instrument de crédit, 
c'est-à-dire le grever d'un droit réel pour la garantie 
d'avances qui lui seraient faites. La constitution d'un gage 
était matériellement impossible (bien que juridiquement 
la chose pill être faite), à cause de la dépossession qu'elle 
aurait entraînée. Il y avait bien la ressource du prêt à la 
grosse et du privilège que la loi y a attaché (art. 191, n* 9); 
mais ce mode de prêt pouvait ne convenir ni au créan- 
cier, ni au débiteur,: au premier, parce qu'il lui fait cou- 
rir des risques dont il ne veut peut-être point; au second, 
parce qu'il est très onéreux pour lui et de nature ii nuire 
à son crédit. En présence de ces difficultés, la pratiqua 
très ingénieuse s'était, comme toujours, lorsque la loi 
n'est pas d'accord avec la logique des faits, rejetée sur un 
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biais. Suivant un procédé très en faveur{l), l'armateur ven- 
dait ostensiblement & son créancier ïe navire qui, dan» 
l'intention commune, était senlement donné en nantisse- 
ment, une contre-lettre rétablissant entre eux la vérité; 
de cette façon le créancier, étant aux yeux des tiei's pro- 
priétaire, se trouvait protégé contre l'insolvabilité éven- 
tuelle de son débiteur. Ce biais, contrairement aux déci- 
sions de jurisprudence qui en ont, à diverses reprises, 
admis la validité, nous parait absolument illégal, par la 
raison que, s'il est permis de réaliser par contrat indirect 
ce qu'on pourrait faire directement, c'est à la condition 
d'observer, dans le contrat apparent, les conditions de 
fond, les règles substantielles du contrat réellement inter- 
venu entre les parties. Les conventions doivent être, en 
effet, interprétées d'après la commune intention des par- 
ties plutôt que d'après lenr sens littéral ; or, ici, les parties 
ont voulu faire un nantissement et non une vente; c'est 
donc la condition essentielle du nantissement qui doit être 
observée, c'est-ii-dire la mise en possession du créancier. 
— Mais cet expédient, à supposer qu'il fût aussi légal 
qu'il l'était peu, était plein de dangers et n'atteignait 
qu'imparfaitement le but; car le créancier gagiste, réputé 
propriétaire par rapport aux tiers, répondait par cela 
même de tous les engagements contractés par le capitaine 
pour le navire et l'espédition ; et s'il pouvait, comme un 
propriétaire, s'en libérer par l'abandon du navire et du 
fret, c'était à la condition de renoncer k la garantie qui 
lui avait été, sous forme de vente, accordée, et de rester 
en découvert de sa créance. 



bf Google 



DU NAVIRE a 

46. 11 y avait donc sous ce rapport une lacune das h 
loi. Cette lacane Tut aperçue, en 1865, lorsqu'on eutiipil • 
une refonte g>^nérale de la législation marilîme. D^ U 
but de venir en aide & i'induEtrie des armements, ^ionft 
grand besoin d'être soutenue depuis qu'elle élai! livrée A 
la libre concurrence de l'étranger, on songea à eBiptonter 
à l'Angleterre sa législation sur le mort-gage cm liypo- 
thèque des navires, législation qui datait de 18&4 et m 
trouvait contenue en un bill particulier appelé merchtaii 
shippinç act. Cette idée était du reste en parfaite har- 
monie avec notre vieux, droit national, puisque a 
ainsi que nous l'avons vu (n* 13], les navires | 
être hypothéqués. Cet te innovation formal'un des cha^tm 
de la codlAcalion nouvelle. On sait que cet essai de ré- 
forme resta à l'état de projet, par suite des évëEtcnwBb 
de 1870. Mais en 1S73, lorsqu'on s'occupa de nouveaa 4ef 
moyens, soit économiques, soit Juridiques, de reatoarer 
notre marine marchande, on revint au travail àt la 
grande Commission de f86S, et, procédant cette fois par 
mesures partielles, on en détacha la partie relative a l'ijf- 
pothèque maritime. C'est cette réglementation aiwTrile 
qui est devenue la loi du 10 décembre 1874. Cette l»ia 
eu de la peine h se faire admeUre dans le monde maritïaBe, 
et les compagnies d'assurances lui ont notamment oftftosé 
la plus vive résistance; elle contrariait des habit ad w 
depuis longtemps prises, elle compliquait les relatjom 
entre assureurs et assurés, et le grand public comBMFciai 
éprouva une certaine hésitation, en présence de la nou- 
veauté de ses dispositions. D'ailleurs plusieurs de ceUea-à 
étaient défectueuses et appelaient, dès leur appticatioa 
première, des modiRcations. Dès i876, une propositioa 
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de loi élail déposée en ce sens à la Chambre deB députés, 
• d'autres l'ont été également en 1880 et 1881. Ce sont ces 
propositions qui. après des ajournements succeesifR, dus 
& des cauBeE diverses, ont abouti à la loi du 10 juillet 1885. 
Cette loi n'est pas, comme on pourrait le croire, une 
simple annexe de celle de 1874; c'est une loi de refonte 
générale de la matière, et elle a par conséquent pris la place 
de la pré<;édente, même en ce qui concerne les disposilîons 
non modifiées. Il est même à remarquer que la loi nou- 
velle louche & des points qui étaient restés en dehors de 
la réglementation précédenle, et qui ne présentent qu'une 
relation très indirecteenvers l'hypothèque maritime, ainsi : 
1° la liberté du taux de l'intérêt (art. 38); 2° tes formes 
dans lesquelles doit se faire la vente forcée (art. SSetsq.). 
Nous venons de voir ce second point (o° 39) et avons dit en 
substance en quoi consiste l'innovation. Quant au premier, 
il est la résultante d'un mouvement d'opinion qui s'est fait 
de plus en plus dans le sens de l'abrogation de la loi du 
3 septembre 1807, et a abouti aujourd'hui à une mesure plus 
générale, établie par une loi récente (12janvier 1886), aux 
termes de laquelle la liberté du taux de l'intérêt est admise 
en matière commerciale. 

41'. Ces notions préliminaires données, nous pouvons 
aborder Ib commentaire de la loi. Ce que nous avons à 
exposer à ce sujet se rapporte aux quatre points suivants: 
i" gaffe hypothécaire oa assiette àe l'hypothèque; ^"nature 
et constitution de i' hypothèque ;li° publicité; V effets. 
■ 48. a) Gage hypothécaire ou assiette d'hypothèque. — 
Posons d'abord bien le principe : les navires, dit l'ar- 
ticle premier de la loi.sow* susceptibles d'hypothèque. Il 
semble, en présence de cette formule générale, qu'aucune 
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restriction ne devrait être faite à la disposition. Il n'en est 
pas ainsi néanmoins ; la loi elle-même, par ailleurs, en in- 
dique une, et il en est une autre qui résulle des notions 
premières exposées ci-dessus (WZ). La restriclion men- 
tionnée par la loi a trait aux navires qui onl moins de 
Ttnj/f fonneatut (art. 36), elelle s'explique naturellement par 
le peu d'importance qu'ont, dans ce cas, soit le gage, soit 
le prêt, et par la nécessité de recourir & d'autres moyens de 
crédit. L'autre concerne les bâtiments de rivière et elle se 
justice en droit par cette raison qne les lois de 1874 et de 
1885 n'étant qu'une annexeàla législation maritime anté- 
rieure n'ont, pas une ftphêre d'application plus étendue que 
celle-ci ; le nom d'hj/polhéque maritime donné à 1 inslitution 
le prouve d'ailleurs très bien (1). 

49. Cela étant, et en nous restreignant aux seuU navires 
susceptibles d'hypothéqué, une triple question se posait 
encore, que le législateur, quoique d'une façon qui n'est 
pas toujours heureuse, a résolue. Les navires peuvent-ilt 
être hypothéqués, alors qu'ils sont encore en construction? 
Peuvent-ils l'être pour la partie comme pour le tout ? A 
quoi s'étend l'hypothèque constituée f Sur le premier point, 
les principes de la matière auraient, à défaut d'une mention 
formelle de la loi, conduit à la négative ; car le navire en 
construction n'est pas encore un navire, c'est un objet plus 
ou moins informe, et la preuve qu'il en est bien ainsi, c'est 
que même avec la faculté donnée par la loi, il faudra 
cependant que le bâtiment en soit arrivé & un certain 
degré de construction, qu'il ait /"ace de navire, pour qu'on 
puisse profiter de celle faculté ; cela résulte, en même 
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temps que la force des choses, des prescriptions de la 
loi elle-même au sujet de l'inscription. La part Taite & ces 
objections, il est permis néanmoins de donner hypothèque 
sur un navire en construction (art, 5). Cette faculté a été 
accordée, pour permettre, soitau constructeur, qui a des 
navires eur chantier et qui se trouverait arrêté par le 
manque de fonds, de s'en procurer à TetTel d'achever leur 
œuvre, soit en particulier & l'armateur qui a fait la com- 
mande d'un navire, deso faire donner hypothèque sur lui 
jusqu'au moment de la livraison, pour la sûreté des avances 
qu'il aurait faites au constructeur. Cette seconde idée, qui 
est exprimée tout au long dans le rapport, est des deux 
juridiquement la plus intéressante ; car elle sert, nous 
l'avons vu (n" 49}, à trancher une controverse qui a été 
très vivement a^tée sur la question de savoir & qui 
appartient la propriété du navire en construction. 

50. Sur le second point, la loi de 1874 permettait l'hy- 
pothèque sur portion de navire, en ce sens que celui qui 
était intéressé dans la propriété d'un navire, pouvait l'hy- 
pothéquer jusqu'à concurrence de sa part (art. 3, 4 et 18). 
Nous avons précédemment signalé l'incorrection juridique 
d'un pareil procédé, en même temps que nous en avons fait 
ressortir les inconvénients pratiques (voir notre Cours de 
droit commercial, l" édition, p. 802 et sq.). Les auteurs 
des propositions de loi qui ont abouti i. la législation 
actuelle n'ont pas manqué également d'indiquer la chose ; 
c'est une des imperfections qui ont été le plus tAt recon- 
nues. Il semblerait, d'après cela, qu'une pareille faculté 
eût dû être absolument prohibée, d'autant plus que le 
droit commun, conforme ici aux données de la pratique 
(voir ci-aprés ce qui concerne la copropriété des n 
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Touniissait au communiste tous les moyens de <lÎ8poser 
de son intérêt (art. 1861 cod. civ.). Malgré cela, on n'a 
pas osé aller jusque-là, et l'article 3 (3' al.) dispose que 
l'un des propriétaires pourra hypothéquer sa part indivise 
avec l'autorisation de la majorité, conformément h l'ar- 
ticle 220 {!). 

51. Sur le troisième point, l'article 4 se borne h poser 
un principe, sans le suivre dans les applications: l'hypo- 
thèque consentie sur navire ou portion de navire s'étend, 
à moins de convention contraire, au corps du navire, aux 
affres, apparaux, machines et autres accessoires. Il nou- 
paralt sans difficulté, et cela pour les raisons déjà indi- 
quées, que parmi les accessoires doivent être compris 
les divers objets matériels mentionnés ci-dessus (n" 4 
et sq.), qu'ils aient une attache matérielle, ou qu'ils 
n'aient qu'une attache morale avec le navire. Mais quid 
des diverses créances s'y rattachant également, telles que 
/Ve(, indemnité d'assurance, contribution à une aoarie 
commune, etc. L'on sait quelaloidel874 s'était expliquée 
catégoriquement sur l'indemnité d'assurance, et avait fait 
de cette indemnité une sorte de représentation ou d'équi- 

(1) Celte regtriclion «al-elle ûb tinlure à ta\te dUparaStre loua 1m 
incoDTéDlenla de U cboss? Noue ne le croyons pas; cela uule aui 
yeux, daoa le casoii le propriétaire qui a hypotbéqué reprâaeute à lui 
tout seul plus da la mollié de la valeur totale du navire ; dans celle 
hypothèse il peut, comme pat le pasgé, faire passer son iQtérâl Indi- 
viduel avBDl l'ialérât géuéral de tous les commuDlstes. L'inconvéDlenl 
est sans douta moindre dans le cas contraire, parce que le créancier 
bypolhëealre ae peut exécuter que la part àv pruprjélé qui lui a élé 
affectée en garanlle. Idals qui ne volt Isa dirScultés et par suite les 
bésltations que cela peut entraîner dans la pratique? D'ailleurs l'espril 
coDfoit-lt fscllenidnt une garantie donnée sur un objel d'intérêt com- 
mun, pour des raisons autres que celles Urées de cet intérêt commun 
lul-mème? Et que devient, daaii c« système la disposlttou at sage et si 
lulélalre de l'ariicla 16S0 du code clvU? 
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valent de la chose assurée. En au de perle ou dinnaviga- 
JiVii^, disailTarticlel?, les droits des créanciers s'exercent 
dans Vcrdre des inscriptions sur te produit des assurances . 
gui auraient été faites par l'emprunteur sur le navire 
hypothéqué. Ce poinl était un des plus neufs et des 
plus originaux de k loi, et la règle de cet article il 
était une de celles snr lesquelles on comptait le plus pour 
le développement du crédit maritime. La réalité, comme 
on sait, ne répondit pas à ces espérances et les intentions 
du législateur de 1874 ne furent pas accueillies par la 
pratique comme il semble qu'elles auraient dû l'être. Les 
Compagnies d'assurance, dont la régie nouvelle compli- 
quait un peu la situation, s'insurgèrent en quelque sorte 
contre elle, et organisèrent une véritable grève h. ren- 
contre de l'hypothèque maritime, s'interdisant d'une part 
l'assurance de tout navire hypothéqué, prohibant d'autre 
part, sous peine de nullité de l'assurance, d'hypothéquer 
tout navire assuré. Cette opposition radicale finit par avoir 
raison du principe, et la loi nouvelle ne contient en effet 
aucune disposition du genre de celle de l'ancien artiéle 17 ; 
du reste les rapports présentés, lors du vote de la loi, sont 
explicites sur l'intention bien arrêtée que l'on a eue d'a- 
broger la règle et de revenir au droit commun. 

52. Mais cette situation ne s'est-elle pas modlliée de- 
puis, du chef d'une loi du 19 février 1889, dont l'article S 
porte textuellement que les indemnités dues par suite d'as- 
surances contre l'incendie, contre la grêle, contre fa mor- 
talité des besliauaj, ou les autkes bisques, sont attribués, 
sans qu'il y ait de délégation expresse, aux créanciers 
privilégiés ou hypothécaires, suivant leur rang ? Et cela ne 
doit-il pas recevoir son application, en ce qui centième 
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l'hypothèque présente ? Nous savons bien ce qu'on peut 
dire contre une pareille interprétai ion : la loi du 19 fé- 
vrier 1889 est absolument étrangère aus matières mari- 
times ; c'eet une loi relative à la restriction du privilège 
du bailleur d'un fonde rural ! D'ailleurB la disposition de 
l'article â, par sa généralité même, ne peut porter atteinte 
aux règles spéciales, comme celles qui régissent notre 
matière ; speciei per genus non derogatur. — Ces deux 
arguments ne sont pas sans réplique. Sans doute la loi du 
19 février 1S89, par ses origines, par sa rubrique, par son 
article premier, qui a en effet pour but de restreindre le 
privilège du bailleur d'un fonds rural, est en dehors de 
notre ordre d'idées. Maison remarquera que l'article 2 
élargit déjà singulièrement la sphère d'application de la 
loi, puisqu'il ne s'y agit plus seulement d'un créancier 
privilégié particulier, le locuteur d'immeubles, mais de tous 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires. De plus, en ce 
qui concerne le sens et la portée des mots ou les avtrei 
risques, dans lesquels on serait tenté au premier abord de 
ne voir que des risques similaires aus précédents, c'est-à- 
dire des risques teirestres, il a été expressément déclaré 
par le rapporteur de la loi au Sénat, H. Labiche, que ces 
mots devaient s'entendre des risques maritimes, ou plu- 
tôt que la loi devait s'appliquer aux risques maritimes 
(c'est pour cela qu'on a substitué à la formule primitive 
indemnités dues par les compagnies d'assurances, celle-ci 
indemnités dues pir suite d'assurances, parce qu'en ma- 
tière marïtime il y a encore des assureurs individuels). 
Quant à l'objection tirée de la maxime précitée, elle 
serait sans réplique, si la loi de 1883 contenait une dis- 
position expresse prohibantla présente subrogation, mais 
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il n'y arien de semblable dans la loi. Il résulte bien sans 
doute des travaux préparatoires que l'on a voulu faire 
disparaître la Tacullé exorbitante admise par l'article 17 
de la loi de 1S74, et revenir an droit commun. Hais le 
droit commun, c'est aujourd'hui la loi du 19 février 1889, 
et ce qui était l'exception est devenu la r^gle. 

63. Ajoutons que l'article 2 de la loi, en le supposant 
applicable à la matière, aura pour conséquence de faire 
disparaître une anomalie qui existait, dans le système delà 
loi de 1874, entre la situation des créanciers privilégiés et 
celledescréanciers hypothécaires; les premiers n'étant pas 
nommés dans l'article 17 de cette loi, ne bénéficiaient pas 
de la subrogation réelle admise par l'article ; les seconds, 
qui doivent cependant être d'une condition moins bonne, en 
bénéRciaient (1). 

54. A la différence de ce qui a trait à l'indemnité d'as- 
eurance, la loi de 1885, pas plus que celle de 1874, n'a 
rien dit, soit de la créance pour contribution à une avarie 
commune, soit du fret. Malgré son silence, nous serions 
assez disposé & admettre le droit du créancier hypothé- 
caire sur cette contribution (lorsqu'une contribution est 
due à l'armateur, dans les divers cas mentionnés en l'ar- 
ticle 400). Il y a ici sans conteste aucun une véritable su- 
brogation réelle, c'est-à-dtre remplacement, sinon de la 
totalité, du moins de partie du navire par l'indemnité qui 
en tientlieu, et cette indemnité est rigoureusement pars 
rei. Hais la même solution ne saurait en principe être 

(I) Voy. luc toul cela das obserTstioas prdienléas par Dous-meme, 
dans un aciicle do I& Heuue intemaliotiale de droit maritime, annâa 
teS7-86, p. S3lel Bq., et un autre article de UM. Darra» et Tarbouriech 
Inaété àtna\ea Annale» de droit commercial, I8S9, p. V3 et iq. 
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admise en ce qui concerne le fret, malgré les raisons de 
décider que semblent fournir en ce sens les articles du code 
de commerce déjà cités, 216, 271, 280, 386, etc. D'abord, 
et au point de vue del& logique rigoureuse, on sent qu'il 
y a sous ce rapport une différence : il ne s'agit plus du 
remplacement d'une chose par une autre, de la représen- 
tation du gage primitif par un équivalent, mais du pro- 
longement de ce gage, de son extension h un accessoire. 
Or une pareille extension ne doit pas se présumer ; il 
faut qu'à défaut de termes exprès, elle soil dans l'esprit 
de la loi. Or cet esprit est-il tel ici î Nous ne le croyons 
pas ; en somme, les législateurs des lois de 1874 et 188K 
ont transporté, sauf des différences partielles qu'ils ont 
eu soin d'indiquer, le régime hypothécaire du droit com- 
mun au navire, et dans le cas où les règles de ce régime 
étaient en contradiction avec le droit spécial maritime, ils 
n'ont pas hésité à sacrifier celui-ci, ainsi qu'on le verra 
plus loin (n" 56]. Or, en thèse ordinaire, les créanciers 
qui ont hypotbèque sur un immeuble ont-ils par cela 
même un droit privatif sur les fruits civils produits par 
cet immeuble, c'est-à-dire sur les fermages et loyers? 
Non certes, l'article 685 du code de procédure implique 
tout le contraire; or pourquoi en serait-il différemment 
ici? Ceci suffirait à lui seul pour écarter l'argument d'ana- 
logie tiré des articles précités du Code de commerce; mats 
il est h remarquer de plus que ces dispositions sont inspi- 
rées par des raisons spéciales, qui, ainsi qu'on s'en assurera 
plus tard, n'ont rien à voir avec la situation présente (t), 

(1) SMLyoii-Ca«nelRenBull{D° 2409), Des] ard ins (d> 1210)- Ualt^uiij 
pour lo Trel postérieur à Is (ranscrlptioD de tu saisie, Irauscrîplîon ad- 
mise ici comme Bllleura (arl. 23)? L'hypoLlièsa d'un vofage accompli 
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55, b) Nature et constitution de Vkypothèque. — Dis- 
tinguons ces deux termes. Au premier point de vue, on 
sait qu'en droit civilThypothéque se diviae en légale, judi- 
ciaire, conventionnelle, suivant qu'elle provient de la loi, 
des jugements ou de la convention des parties. L'ar- 
ticle i" de la loi porte, au contraire, que les navires ne 
peuvent être hypothéqués que par la convention des par- 
ties, ce qui revient à dire que, des trois espèces d'hypo- 
thèques, il n'en reste plus qu'une, l'hypothèque conven- 
tionnelle. Les raisons de cette particularité sont connues. 
L'hypothèque légale, surtout celle de la femme mariée, 
par sa généralité et son défaut de publicité, est destruc- 
tive de tout crédit, et tes combinaisons que la pratique a. 
par ailleurs imaginées pour en conjurer les périls, notam- 
ment la subrogation à l'hypothèque de la femme mariée, 
le prouvent bien. On ne pouvait donc, sans aller à l'en- 
coplre du but que l'on poursuivait, l'introduire en matière 
maritime. Sans doute, ces considérations s'appliquent à 
l'hypothèque légale delà femme mariée bien plus qu'aux 
autres, et c'est de celle-ci, en effet, que l'on a toujours 
parlé dans les travaux préparatoires. Mais, en somme, la 
loi n'ayaol pas distingué, il faut décider qu'aucune des 
hypothèques légales mentionnées, soit au code civil, soit 
au code de commerce {art, 490), n'est admissible. Pour 
l'hypothèque Judiciaire, les motifs sont différents. On a 
considéré que cette hypothèque est en elle-même d'une 
justice et d'une légitimité très discutables, que c'est le 

iprètcelle/ormamâ.Men que de nature IsepréseDlertrèsntremeDl.D'est , 
pas absolument lnipai(ll>le; aiosî, si après saieie il f a Iteu de dlfTârei ' 
laveote, parce que le momeal n'es) pas opporluu, etc. Dans tous ces cas, 
noue ne voïodi pas de raisout pour ne pas ImmoMlUer le fret, comme 
les fermagesel logerai e'esl unedeaulilUésdelalTaascriptiondelasalaie. 



DiglicJbfGoOgle 



DD NAVIRE 57 

prix de la course, une faveur accordée nus créanciers tes 
plus exigeants ; que d'ailleurs, il ue s'agissait pas de donner 
après coup des garanties aux créanciers qui n'en avaient 
pas stipulé, mais bien de permettre à ceux qui ne veulent 
traiter que moyennant ces garanties, de s'en assurer dès 
le début le bénéfice. En définitive donc, il n'y a de pos- 
sible que l'hypothèque conventionnelle ; c'est la seule que 
la loi ait en vue et ait voulu créer. 

66. Passons k la constitution. Deux questions se posent 
90UB ce rapport, celle de savoir : 1° par qui Vhypotkèque 
peut être comtiluée ; 2" en quelle forme ellepeut l'être. Par 
qui elle peut l'être d'abord? L'article 3 de la loi nouvelle 
porte à ce sujet, ainsi que l'ancienne, que l'hypothèque ne 
pourra être consentie que par le propriétaire ou par son 
mandataire justifiant d'un mandat spécial. Cette formule 
n'est guère que l'application du droit commun représenté 
par les articles 2124 etl988ducode civ. Il s'ensuit fquant 
au propriétaire, qu'il doit avoir, bien que la loi ne le dise 
point, la capacité d'aliéner, 3° quant au mandataire, que 
ce mandataire doit être spécial, en ce sens qu'un manda- 
taire général, chargé simplement d'administrer, ne sau- 
rait avoir la faculté d'hypothèque. Mais ce serait une 
exagération, croyons-nous, que d'exiger, en s'autorisant 
d'une différence d'expressions existant entre l'article 1988 
et notre article3 [spécial au lieu d'exprès), que le mandat 
fût spécialàchaque constitution hypothécaire, et la pensée 
du législateur nouveau n'a pas été autre que celle de l'an- 
cien. Quoi qu'il en soit de celte petite dif6culté d'inter- 
prétation, lamémedisposition n'a fait, sous une forme affir- 
mative, qu'une application du principe à la copropriété 
des navires, lorsqu'ellea indiqué que dans ce casle navire 
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pourrait être hypothéqué par P armateur titulaire pour les 
besoins de l'armement oude tanavigation, avec l'autorisa- 
tion de la majorité, telle qu'elle est établie par l'article 220 
du code de commerceet celledujuge; si toutes ces condi- 
tions sont néceseaireB, c'est que l 'armai eu r-gérant, comme 
tout mandataire général, ne peut pas hypothéquer. Con- 
séquemment à la. même idée, il faut tenir que le capi- 
taine, quoique mandataire généraldel'armateurpour tout 
ce quiconcerne les beBoinsde l'expédition (art. 216), ne peut 
en dehors de l'hypothèse exceptionnelle de l'article 233 
(modiUé, ainsi qu'on le verra mieux plus loin, par l'art. 35 
de la loi) hypothéquer le navire ; il y a un peu de con- 
tradiction sous ce rapport entre cette impossibilité légale, 
et ta faculté pour le capitaine d'emprunter, pour le 
même objet, sur corps et quille du navire et de grever 
«eJui-ci d'un privilège garantissant le paiement de la 
«omme due (art. 191 et 234) ; c'est une conséquence 
■de l'application à la matière des théories du droit 
-commun. 

57. 11 était néanmoins, sous l'empire de la loi de 1874, 
un cas où le capitaine avait le droit d'hypothéquer, tout 
au moins sans un mandat spécial, celui de t'hypothèque 
4venluelle{B.T[,. 26), L'armateurquiprévoyaitque son capi- 
taine pourrait avoir besoin d'argent avant le départ et 
«n cours de voyage, faisait sur les registres de l'adminis- 
tration des douanes une déclaration d'hypothèque jusqu'b 
concurrence d'une somme déterminée. En vertu de cette 
déclaration, le capitaine pouvait hypothéquer, au fur et h. 
mesure de ses besoins, dans les limites de la somme indi- 
quée : ^hypothèque ainsi constituée prenait date du jour 
de la déclaration. Cette combinaison se butait à des im- 
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poBsibilîléB de droit et de fait qui devaient forcément faire 
de la disposition qui la conBacrail une lettre morte. Cela 
a été en effet compris. La loi nouvelle ne contient pas 
néanmoins sous ce rapport d'abrogation expresse ; mais 
cette abrogation, pn dehors des indications très précises 
fournies en ce sens par les travaux préparatoires, résulte 
implicitement du 2* alinéa de l'article 33, aux termes du- 
quel tes hypothéqués consenties à t étranger n'ont d'effet à 
l'égard des tiers, comme celles consenties en France, que 
du Jour de leur inscription sur les registres de ta recette 
principale des douanes du port d'immatriculé du navire. 
Ce qui est la négation du procédé auparavant usité pour 
la création de l'hypothèque éventuelle. 

58. En ce qui concerne la forme en laquelle l'hypo- 
thèque peutétreconstiluée.l'article 2 delà loi nouvelle, 
comme celui de la loi ancienne, a introduit une déroga- 
tion remarquable au droit commua ; l'hypothèque peut être 
constituée par acte sous seing privé. Sous l'empire de la 
loi de 1874, il y avait plus : la forme sous seing privé jouis- 
sait d'un avantage sur la forme authentique, en ce que 
l'acte BOUS seing privé n'était passible que d'un droit fixe 
de â francs, tandis que l'acte authentique restait soumis 
aux régies ordinaires en matière d'enregistrement. La 
réforme sur le premier point a, pour ainsi dire, rencontré 
l'unanimité; on a voulu, en simplifiant les formes, favoriser 
la constitution de l'hypothèque. On n'ignore pas en effet 
que, dans la pratique journalière du commerce, des enga- 
gements pour des sommes considérables sont contractés 
par simples effets de commerce ; si pour garantir ces 
engagements par une hypothèque constituée sur navire, 
il avait fallu, conformément à l'article 2127 du code ci- 
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vil, recourir àla forme notariée, la vulgarisation de ce pré- 
cieux moyen de crédit en aurait été entravée. Il n'en est 
pas de même de la faveur faite à l'acte sous seing; privé 
sur l'acte authentique, au point de vue fiscal; ceci a été 
dans la discuseion de la loi très combattu, et n'a depuis 
cessé de l'être. On avait donné pour raison à l'appui de 
la disposition, que ce n'est qu'au point de vue de tim- 
eription à prendre que l'acte sous seing privé constitutif 
de l'hypothèque était affranchi du droit proportionnel ; 
si le créancier ne se homait pas à cela, s'il manifestait 
autrement son droit hypothécaire, si, pour miens préci- 
ser, ilpoursutvait enjustice, le droit proportionnel deve- 
nait immédiatement exigible, conformément a l'article ^ 
d'une loi fiscale du 11 juin 18S9. Or, ai l'on avait fait pareille 
faveur&l'acte authentique, comme celui-ci peut être par 
lui-même exécutoire, il en serait résulté que la dispense da 
droit proportionnel, au lieu de n'être que provisoire, 
comme pour l'acte sous seing privé, aurait été déSnittve. — 
Cette considération était théoriquement juste; pratique- 
ment elle était loin d'égaliser la situation entre les deux 
formes de la constitution, par la très bonne raison, en ce 
qui concerne l'acte sous seing privé, qu'une poursuite judi- 
ciaire peut ne pas se produire, et, en ce qui concerne l'acte 
authentique, qu'un commandement pratiqué en exécution 
de cet acte provoquera souvent une opposition, et que, dès 
lors, une instance judiciaire s'ensuivra. La loi nouvelle a 
donc, très justement encore, modifié ceci ; mais en égali- 
sant les deux formes de constitution, elle a susbtitué (art.2, 
2' al,} au droit simple de la loi de 1874 un droit propor- 
tionnel, très modéré du reste (1 p. 1000), ce qui est d'ailleurs 
conforme aux principes reçus en matière d'enregistrement. 
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59. Ce point vidé, et pour en revenir à la question de 
forme, de ce que l'hypothèque peut être constituée par 
acte 80U8 seing privé, il suit a fortiori qu'elle peut l'être 
par acte authentique, au sens générique du mot, c'est-A< 
dire par un autre acte que l'acte notarié proprement dit, 
ex. par une police de courtier d'assurances maritimes. 
Au sujet de la forme sous seing privé, un détail de la régle- 
mentation de la loi nouvelle relatif à l'inscription A prendre 
a fait naître la question de savoir si l'acte de constitution, 
bien qu'étant en lui-mâme unilatéral, ne devait pas cepen 
dant être fait en deux originaux. L'article 8 dispose en effet 
que, pour opérer rinscriplion, il est présenté au bureau 
du receveur des douanes, vu des originaux dc titre cons- 

TRUTIP n'HYPOTHÈOUB, LEQUEL T RESTK DÉPOSÉ S'iL EST SOUS 

SEING PBivË ou REÇU EN BREVET, etc. (1). Et conEtéqucmment 
à ceci, l'article 9 n'oblige plus dans ce cas le receveur qu'à 
restituer au requérant tun des bordereaux au pied duquel 
il certifie avoir fait l'inscriplion. Ne suit-il pas de là que 
l'acte constitutif doit être fait au moins en deux originaux î 
Cela n'est-il pas forcé même, puisque, sans ce procédé, 
le créancier qui a requis inscription resterait sans titre 7 
C'est forcé en effet ; tout ce qu'il convient, quant à ce, 
de faire remarquer, c'est que: 1° ce n'est pas par applica- 
tion de l'article 1325 du code civil que la chose doit être 
faite, et le contrat ne devient pas par cela même synallag- 
matique, et ce qui le prouve, c'est que les deux originaux 
restent dans la même main ; 2° en conséquence, le titre 
constitutif ne serait pas nul, pour n'avoir pas été fait 
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double, el, queBlion d'inscription à prendre mise & part, il 

serait absolument régulier, 

60. Aulbentique ou sous seing privé, le titre peut être à 
ordre, et, dans ce cas, sa négociation par voie d'endosse- 
ment entraine translation du droit hypothécaire (art. 11). 
Le législateur a tranché ici, dans un sens Tavorable au 
crédit, et nonobstant de très réelles difficultés d'application 
inhérentes à cette solution, une question très controversée 
ailleurs, en ce qui concerne la portée du principe proclamé 
par l'article 136 du Code de commerce. Peut-il être au 
porleur?On s'est quelquefois, en sens contraire, autorisé de 
la disposition de l'article 8 relative à l'indication du nom 
du créancier dans le bordereau d'inscription. Hais l'argu- 
ment, s'il était fondé, n'arriverait à rien moins qu'à pro- 
hiber la forme à ordre, aussi bien que celle au porteur. 
La vérité est, qu'A admettre la première de ces formes, il 
n'y avait pas lieu de proscrire la seconde ; l'inconvénient 
au point de vue des notifications et sommations k faire 
(en cas d'aliénation volontaire ou forcée] est le même 
dans les deux cas ; on y obviera de la même façon. 

ftl. Publicité de thypothèque. — L'hypothèque mari- 
time, comme toute hypothèque en général, doit être rendue 
publique par une inscription sur les registres d'un conser- 
vateurspécial, qui est ici le receveur principal des douanes 
do lieu où le navire a été immatriculé (art. 6). On a beau- 
coup hésité avant d'en arriver à ériger ces receveurs en 
conservateurs de l'hypothèque maritime. Lee conserva- 
teurs ordinaires ont été écartés, par crainte de leur incom- 
pétence en ces matières ; les greffiers des triàunaitx de 
commerce, parce qu'on n'a pas voulu altérer trop profon- 
dément leur caractère et la nature de leurs attributions. 
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Pour les receveurs des douanei, une raison d'analogie a 
fait pencher la balance en leur faveur. Ces receveurs 
reçoivent les actes de francisation, au moment de la cons- 
truction du navire ; ils font en plus ce que l'on appelle- 
la mutation en douane, c'est-à-dire qu'ils transcrivent 
Bur leurs registres les actes d'aliénation, en cas de trans- 
fert de propriété (loi du 27 vendémiaire an II]; pourquoi ne 
recevraient-ils pas de plus les inscriptions d'hypothèque ? 
Ce n'est pas là changer leur caractère, c'est simplement 
étendre un peu leurs attributions. Mais cela étant, il fallait 
régler, en même temps que les remises qui leur seraient 
dues, la responsabilité qui pouvait leur incomber, tout 
comme & un conservateur ordinaire, à raison des omis- 
sions ou des inexactitudes que pouvaient présenter les 
inscriptions. En thèse ordinaire, le receveur de douanes- 
n'est qu'un employé de l'État, et c'est celui-ci qui supporte 
la responsabilité de ses actes ; mais il ne pouvait en être 
de même ici, puisqu'il ne s'agit plus que de la sauvegarde 
d'intérêts privés, etc'est ce qu'indique une disposition for- 
melle de la loi (art. 37). La même disposition renvoie à 
un règlement d'administration publique pour la quo- 
tité de droits à percevoir, le cautionnement nouveau à 
fournir, etc.; ce règlement a été, quant h ta loi de 1885. 
promulgué le 18 juin 1886. 

62. Ces notions préliminaires exposées, nous avons 
à voir, en quelques mots et par comparaison au droit 
commun, au sujet de l'inscription : 1' où elle doit avoir 
lieu ; 2" en quelle forme ; 3" quels effets elle produit. 

Où Hnscription doit aooir lieu f En principe, au 
bureau et sur les registres du receveur principal des 
douanes du port d'attache du navire, c'est-à-dire du lieu 
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OÙ il aélé immatriculé a a moment de la francisation [art. 6, 
i' al.). Mais qaid au cas où ce serait un navire en cons- 
truction qui serait hypothéqué? Ici par la force des choses 
l'inscription devait être faite sur les registres du receveur 
des douanes du lieu de construction; et c'est, en effet, ce 
qu'a également décidé la loi (iJirf.). Il fallait aussi se préoc- 
cuper du cas où le navire construit dans un lieu serait 
immatriculé dans un autre, comme également d'une hypo- 
thèse très fréquente, celle où le port d'attache du navire, 
par suite d'un changement de propriétaire ou autre cause, 
serait déplacé. Ne devait-on pas alors transporter, avec 
leurs dates respectives, les inscriptions hypothécaires sur 
les registres du receveur des douanes du nouveau port d'im- 
matrlcule? C'était forcé, sans quoi l'hypothèque serait 
restée occulte; et c'est en effet ce que dispose l'article 7(1). 
68. En quelle forme l'inscription doit être faite f — La 
loi n'a fait qu'appliquer sous ce rapport, avec variantes, 
les règles du droit civil, contenues aux articles 2148 et sq. 
Nous allons dès lors résumer en quelques mots la matière, 
nous bornant k en signaler les singularités. Le créancier 
qui prend, par lui ou par un autre, inscription, présente, 
comme en droit commun, un original ou uneespe'dition, 
de son titre (suivant la forme que ce titre a revêtue], ainsi 
que deux bordereaux contenant à peu près les mêmes 

(I) L'arlicle 33 (3, 4, S al.) a ajoulé dans cel ordrs d'idëea une nou- 
velle hypollièse à celles lodiquéea au teile, celle où an navire achelé & 
l'étriDger aurait été hypothéqué avant aon immatilculalloa eu Francs, 
11 décide que l'hypothèque, après avoir été inscrite par le couaul fran- 
çais sur le congé provisoire de navignliou, sera reportée sur le registre 
du receveur des douanes du lieu où le navire aura son port d'imma- 
triculé; comme on le voit, il n'y a là qu'une légère eileosiou de la 
règle déjà admise par l'article 7, au aujet dea changemeols da ports 
d'altacbe. 
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énoDciations que celles presciiteR par l'arlice 2148 (art. 8). 
A noter cependant, sous ce rapport, les différences sui- 
vantes : 1° les bordereaux doivent être signés par le 
requérant, chose qui n'existe pas en droit commun: le 
législateur a exigé ceci, pour suppléer au défaut de 
garantie résultant de ce que l'acte coDStitutif peut être sous 
seing privé;2''ilsdoivent, entre autres mentions, contenir 
l'indication des conventions relatives aux intérêts; ce qui 
se comprend, surtout depuis la loi du 12 janvier 1886, 
les intérêts ayant une importance autre qu'en thèse ordi- 
naire. La loi pas plus que le législateur du Code civil, n'a 
tranché la question de savoir ce qu'il en serait en cas 
d'omission de l'une de ces mentions; ceci doit être résolu 
au moyen des considérations invoquées d'ordinaire en 
cette matière. 

64. Une fois nanti de ces pièces, le receveur fait 
l'inscription, c'est-à-dire qu'il transcrit sur un registre 
spécial le contenu aux bordereaux ; après quoi il men- 
tionne l'inscription sur celui des bordereaux qui est res- 
titué au requérant (art. 9] (1). Cette nouvelle rédaction 
diffère en deux points de l'ancienne : i* le receveur n'est 
plus obligé de mentionner l'inscription sur le titre cons- 
titutif de l'hypothèque ; on a trouvé cette formalité abso- 
lument inutile, les tiers ayant le droit, ici comme ailleurs, 
de se renseigner sur la situation de l'armateur en prenant 
un état des inscriptions (art. 16) ; 2* il n'est pas obligé 



(1) A.v«c OU BBQS l« tllre, buItuqI que celui-ci eit Buihemlque el i 
élé reçu ea miauta, ou e«l lous-eelng piivé, ou bien, ca quirevientav 
mËmB, ■ élâ re^u sd brevet. Dam le premier c>s ea effet ie receieui 
n'a aucuD tnlérSl à relealr une pièce, dout il pourra loujoure, le a\ 
écbésul, raprâsenler une eipddlliou (cpr. art. 21S0, Cod. civ.). 
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davantage de la mentionner au dos de l'actn de francisa- 
tion. Ceci eat plus remarquable et mérite davantage d'être 
Eignalé. La pensée qu'avait eue le législateur de 1874 eo 
exigeant cette mention, avait élédepréveniriestiersaux- 
quels s'adressait le capitaine en cours de voyage pour avoir 
de l'argent, et de les renseigner sur l'état hypothéccùre 
du navire. Or en l'état de l'article 33, cette situation ne 
peut plus guère se présenter, et le capitainoi s'il veut obte- 
nir de l'argent, en cours de navigation, ne peut guère y 
parvenir que par la voie du prêt à la grosse. En sens in- 
verse l'exigence de la loi de 1874 avait le triple inconvé- 
nient : 1° de divulguer au «apilaine la situation financière 
de l'armateur ; 2' d'empêcher celui-ci de constituer hypo- 
thèque sur un navire en cours de voyage ; 3° de rendre 
impossible enfin, dans la même hypothèse, le renouvelle- 
ment de l'inscription. C'est donc à bon droit que la forma- 
lité a été supprimée. 

65. Quels sont les effets de tinscriplion ? — Ce sont les 
effets ordinaires, sauf les différences de détail suivantes : 
i" l'inscription fixe le rang de l'hypothèque (art. 10, V" al.) ; 
s'il y a plusieurs hypothèques inscrites le même jour, 
elles viennent en concurrence (ibid. 2" al., cpr. art. 2147 
cod. civ.) ; 2° elle conserve l'hypothèque au même rang 
pendant dix ans , conformément au droit commun 
(art. 11). La lot de 1871 avait établi un délai beaucoup 
plus court, trois ans, par la raison que les prêts commer- 
ciaux ne sont généralement pas faits à long terme, et qu'il 
est bon d'apurer, dans le plus bref délai possible, l'état 
hypothécaire du navire. Ces raisons n'ont pas convaincu 
le législateur de 1885 (à tort, croyons-nous), et le retour aa 
droit commun l'a emporté. — Quant à la question de sa- 
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voir, en cas d'aliénation volontaire ou forcée, h partir de 
quel moment l'inscription est censée avoir produit son 
elTet, et n'a plus besoin d'être renouvelée, nous n'avons 
guère à la traiter, et il nous sufTit de renvoyer aux explica- 
lionset solutions admises sous l'article 2154 du code civil ; 
3° enfin, l'inscription conserve, au même rang que le ca- 
pital, deux années d'intérêts en sus de l'année courante 
{art. 13). Ceci n'est encore que l'application du droit com- 
mun (art. 2151); voir également les explications et con* 
troverses ordinaires pour la fixation de l'année courante. 
66. d) Effets de ^hypothèque. — L'hypothèque mari- 
lime donne lieu, en dehors des effets ordinaires de toute 
hypothèque, à une conséquence spéciale qui ne date que 
de la loi nouvelle, l'interdiction de vendre à un étranger 
(art. 33, § 1]. On saisit facilement la raison de cette très 
heureuse innovation; si, dans cette situation, on avait pu 
dénationaliser le navire, que serait devenue la garantie 
du créancier, alors surtout que la loi étrangère aurait pu 
ne pas admettre l'hypothèque maritime? Pareil danger 
n'était pas à craindre pour l'hypothèque immobilière, 
puisque les immeubles situés en France, même ceux pos- 
sédés par des étrangers, sont régis par la loi française 
(art. 3 cod. civ.). La loi a très rigoureusementsanctionné 
sa disposition, en prononçant la nullité de l'aliénation (1) 
et en rendant de plus le vendeur passible des peines por 
tées en l'article 408 du code pénal (il y a en effet en l'hy- 
pothèse une sorte d'ahua de confiance). 

(1} Mais commB la nullité a'esl que relative, Il eat évident qu'elle d» 
peut être lovoquie que par celui en faveur de qui elle a été écrite, 
c'eat-t-dlre le créancier hypotliécalre; doui Ibdoqb dooc que dam les 
rapporta de l'acheteur et du vendeur le cootralBerall valable eldeTrait 
sortir à effet, au point de vue des dommages-lnlérSia i attribuer. 
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67. Reyenona aux efTets ordiaaîreB qui sont le droU de 
suite et le droit de préférence [art. 17, 1" al., et 3i). 

L'hypothèque produit un droil de suite, en ce sens que 
le créancier hypothécaire a le droit, comme en thèse ordi- 
naire, de mettre les tiers détenteurs en demeure de payer 
ou de délaisser, et à défaut de saisir le navire (art. 17). Il 
existe cependant à cette faculté une restriction, pour le 
cas où l'hypothèque aurait été consentie simplement sur 
portion de navire. Dans cette hypothèse le créancier ne 
pourrait en principe exécuter, c'est-à-dire saisir et faire 
vendre que la poKion qui lui a été atTectée, sauf le ca^ où 
cette portion excéderait la moitié de l'intérêt total du 
navire ; alors l'exécution porterait sur le tout (art. 17, 
S* al.]. Le législateur est parti de cette idée, que le créan- 
cier pouvant alors, du chef de son débiteur, provoquer la 
licitation (art. 220. 3* al. cod. com.), il n'y a pas de raison 
pour qu'il n'ait point, par une sorte de corollaire, le 
droit de saisir (1). 

68. Quelle serait, en sens inverse, la situation du 
créancier, au cas où la licitation aurait été provoquée 
par un autre ? Cette licitation devrait-elle avoir son effet 
ordinaire, qui est d'enlrt^ner la nullité des hypothèques 
consenties durant l'indivision [art. 883 cod. civ.}? Et, 
dans le cas contraire, quels sont au juste les effets de 
l'hypothèque ? Sur le premier point, la loi nouvelle, 

(I) 11 jBcepSDdsDt une dlfTéreuce eulie la dlapoElllon âel'ïrlicleaîo 
Code de eommerce el celles du présenl aiUcle ; la première sa con- 
tente de la laoltié de rtutërêl lolat du navire, tandis que la Beconde : 
exige plus de la moitié. Bien q'Je celle différence n'all pa« élé lrè« 
Toulue (les Iravaui préparatoires de la toi de i874sonl rormels pour 
renvoyer ï l'atL 220), la lettre de la loi est Irop Tormelle pour qu'on 
ne doive pas s'y tenir ; tic . Cais. 31 mars 1886 (P. SS. 1 .626}. 
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aÎDsi que celle de 1874, obéissant & une nécessité pra- 
tique évidente, dispose (art. 17, 3" al.) que, par déroga- 
tion à l'article 883 du Code civil les hypothèques consen- 
ties durant l'indivision continueront à subsister après le 
partage ou la licitation ; on n'aurait pu en elTet admettre le 
contraire sans tuer le crédit. Le législateur nouveau a été 
sous ce rapport plus radical que l'ancien, en ce sens qu'il 
n'admet pas de réserve, même au cas où la copropriété 
proviendrait de succession ou de communauté conjugale, 
et cette innovation s'explique très bien par la disposition, 
nouvelle aussi, de l'article 3 (3* al.) ; les cohéritiers qui 
ont à souffrir de ces hypothèques n'ayant qu'à s'imputer 
à eux-mêmes d'avoir consenti à leur constitution. Sur le 
second point, il faut répondre en principe que l'h.vpo- 
thèque conserve ses elTets ordinaires, seulement si la lici- 
tation s'est faite dans la forme des articles 23 et sq. (c'est- 
A-dire dans la forme de la saisie) le droit des créanciers 
hypothécaires sur portion de navire sera transporté sur 
le prix. Ceci n'est guère que l'application du principe gé- 
néral porté en l'article 193 du code de commerce ; il n'y a 
donc qu'à se rapporter à ce qui en est dit ci-dessus (n» 43) 
pour avoir une idée des hypothèses dans lesquelles la 
disposition de loi sera susceptible de s'appliquer. 

68. Ce point spécial mis de côté, le créancier hypo- 
thécaire a donc, eu point de vue du droit de suite, ses 
facultés ordinaires. Mais si telle est la situation du créan- 
cier, il en résulte que le tiers acquéreur doit également 
jouir du moyen que la loi lui accorde en cas d'aliénation 
volontaire pour paralyser le droit dont s'agit : ce qui revient 
à dire qu'il peut purger. Le législateur nouveau a trans- 
porté ici dans ses lignes générales cette procédure de la 
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purge (art. lS-31) ; dans l'intérêt du crédit, cela était 
indispensable, plus indispensable qu'ailleurs, car chaque 
voyage amène de nouvelles dettes, et il fallait dès lors 
déblayer autant que possible le gage des charges préexis- 
tantes. Od a donc emprunté, ayons-nous dit, la procé- 
dure ordinaire de la purge. Il y a cependant quelques 
difTérences, soit quant aux délais, sOit quant aux formes. 
t° Quant aux délais; aiasWei notification, dont il est ques- 
tion en l'article 2184 du code civil, doit avoir lieu, non 
plus dans le délai d'un mois à partir du moment où les 
poursuites sont conunencées, mais dans le délai de quin- 
zaine (art. 18) ; d'autre part, les créanciers n'ont] plus 
quarante jours pour provoquer une surenchère, mais 
seulement dix jours (art. 21). 2° Quant aux formes, le tiers 
iicquéreur n'a plus trois pièces & signiRer, mais deux 
seulement (art. 19) ; rien ne remplace l'extrait de la 
transcription (ici la mutation en douane) : Is loi a jugé 
que cela faisait double emploi avec le titre constitutif lui- 
même. De plus la réquisition de surenchère n'est plus 
signîQée au précédent propriétaire en même temps qu'à 
l'acquéreur (art. 21) ; la loi s'en est Hée aux soins et & 
l'intérêt de ce tiers acquéreur, pour mettre en cause le 
précédent propriétaire. 

Lorsqu'une réquisition de surenchère aura eu lieu, la 
vente se fera en justice en ta forme des ventes sur saisie 
(art. 22). A ce sujet la loi a traité, ainsi que nous en avons 
déjà fait la remarque, de la vente sur saisie (art. 23-30), 
et modifié la procédure établie par le code de commerce, 
abrogeant (art. 39) certaines dispositions de ce code 
(art. 201-207). Voy. ci-dessus, n" 39. 

70, En ce qui concerne le droit de préférence, la situa- 
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tîon se trouve établie avec la plus grande netteté par l'ar- 
ticle 34 (aujourd'hui art. 191 cod. com., dernier alinéa) : 
Les créanciers hypothécaires viennent sur le navire dans 
leur ordre d'inscription après les créances privilégiées. En 
fait, le classement peut donner lieu & des difficultés, et 
des contestations particulières se produiront souvent. 
Quelle sera alors la procédure à suivre î C'est en prin- 
cipe, et sauf certaines modifications de détail, celle de 
l'ordre ; c'est ce qui résulte des articles 31-32 La loi nou- 
velle a donc dérogé sous ce rapport à celle de 1874 qui 
s'était référée, avec quelques changements, aux articles 210 
et sq. du code de commerce. Il y a là une manifestation 
nouvelle de la pensée première qui tend de plus en plus h. 
assimiler le navire à un véritable immeuble. 

71.11 nous reste un mot & dire, comme épilogue de cette 
matière, de c& qui est l'inverse de l'inscription, et suivra 
le plus souvent l'anéantissement de l'hypothèque, \a.radia- 
lion. La loi nouvelle a stntué sur ce point dans les deux 
articles 14 et 15. Il résulte de sa disposition, que la radia- 
tion peut, comme en droit commun, être volontaire ou 
judiciaire. Rien à dire du cas où elle est judiciaire ; l'hy- 
pothèse où elle est volontaire contient au contraire une 
double particularité à relever. D'une part, la radiation, à 
la différence de l'inscription, ne peut avoir lieu qu'en suite 
d'ww oc/e(ïu(Aen(ijMe;cette anomalie a été expliquée dans 
le rapport, par cette idée qu'une radiation indûment opé- 
rée est un fait plus grave qu'une inscription qui se trouve- 
rait dans le même cas ; le débiteur seul souffre de ce der- 
nier état de choses, tandis que le premier atteindrait les 
tiers, Wautre part, la radiation n'est mentionnée sur le 
titre constitutif de l'hypothèque que tout autant qu'il est 
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SOUB seing privé, ou qu'étant authentique il est en brevet ; 
il servirait de peu en effet de la mentionner ailleurs, le 
créancier pouvant, par la représentation d'une autre expé- 
dition de Bon acte, faire comme si elle n'exit^tait point. 

§ IV 
De la copropriété des navires 

72. Il y a d'une façon générale copropriété des navires, 
toutes les fois qu'un ou plusieurs b&timents de mer se 
trouvent appartenir h plusieurs personnes. Toutefois ce 
n'est pas & ce point de vue large que s'est placé le légis- 
lateur, lorsqu'il a écrit la disposition de l'article 220, régle- 
mentaire de cette situation; il asupposé que la copropriété 
n'alfectait aucune forme particulière, c'est-à-dire, d'une 
façon plus précise, ne présentait pas la forme d'une so- 
ciété de commerce ordinaire. Ainsi, 1* plusieurs personnes 
font construire ou achètent un navire, en vue de l'exploi- 
ter dans un intérétcommun; 2" le propriétaire unique d'un 
b&timent de mer cède à un tiers une part d'intérêt dans 
ce qui a été d'abord sa chose exclusive, c'est l'hypothèse 
prévue par l'article 195 (2» al.); 3° le propriétaire unique 
d'un navire étant décédé, ce navire, du consentement de 
ft)tM&ï(nïéress^j(l) reste provisoirement indivis entre eus 
et les communistes décident d'en continuer l'exploitation. 
Quoi qu'il en soit, le législateur en vue d'attirer les capi- 

(1) flous ditons du eontenUment de tout le* tnlirettéê, car autre- - 
meal le navire raalerall daaa la condillon A* loue les autres bleai 1 
IndlTls, el la règle des arllclei SIS el aq. da code ctvU lui eenll appli> | 
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taux dans ces communautés qui lui paraissaient utiles au . 
développement du commerce maritime, a dérogé en leur 
faveur à quelques-unes des règles qui régissent les indi- 
visions ordinaires ; et la pratique, renchérissant sur ce qu'a 
fait la loi (c'est fort peu, ainsi qu'on va le voir), a imaginé, 
afin de favoriser la transmission des titres de propriété, 
de diviser intellectuellement le navire en vingt-quatre 
parts égales, que l'on a appelées quirals ou portions, d'où 
le nom de quirataire ou portionnaire donné à chacun des 
communistes. Ce fait est très intéressant & noter ; car il 
contient la solution implicite d'une question qui, ainsi 
qu'on va le voir, a été très controversée. 

73- Ces notions exposées, quelles sont les régies de la 
copropriété des navires? La loi, nous en avons déjà fait 
l'observation, s'est malheureusement montrée très som- 
maire sur ce point ; elle n'a consacré k cette hypothèse 
qu'une disposition, celle de l'article 220. Voyons néan- 
moins ce qui s'y trouve étahli, sauf ensuite, sur les points 
omis, à voir par quels emprunts il faudra la compléter. 
L'article 220 contient deux règles fondamentales : 1" en 
lout ce qui concerne f intérêt commun des copropriétaires, 
l'avis de la majorité est suivi i^" la lieitation du navire ne 
peut être accordée que sur la demande des propriétaires 
formant la moitié de l'intérêt total. 

74, En tout ce qui concerne tintérêt commun, lavis da 
la majorité est suivi (art. 220, 1" al,). — On ne pouvait, 
en effet, exiger Tunanimité sans rendre l'exploitation 
impossible ; mais cela étant, il restait à déterminer de 
quels éléments devait se composer la majorité, si c'était 
la majorité en nombre qui était ne'cessaire, ou la majorité 
d'intérêt. Le législateur s'est décidé pour cette seconde 
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idée, el le second alinéa de l'arlicle 220 porte que ta majo- 
rité se détermine par une portion d'intérêt dans le navire 
excédant la moitié de sa valeta: C'est la reproduction pure 
el simple, ainsi que cela a été déjà dit, de la théorie ro- 
maine (loi 8 au digeate, titre de pactis], et l'applicatioD 
pure et simple également de ce principe, que Idi où est 
l'intérêt, là aussi doit être le commandement. Est-ceà dire 
qu'il n'y ait aucune borne à cette omnipotence de la majo- 
rité? Non, certes; la majorité ne pourrait rien d'abord 
contre le pacte social, elje serait impuissante, par exemple, 
à changer l'objet ou le mode d'exploitation du navire, le 
faire servir au transport des personnes, tandis qu'il aurait 
été Bti pulé que le navire serait affecté k celui des marchan- 
dises, etc. Il a été aussi, et d'une façon aeseï générale, 
admis que la majorité ne saurait imposer sa volonté, à 
l'effet de laisser le navire inactif, de ne pas le faire navi- 
guer; la majorité, a-t-on dit, doit être active, et non pas 
passive. Nous nous sommes permis ailleurs (Ij d'élever 
des doutes sur le bien fondé de cette considération, et 
nous y persistons. Ce n'est pas là violer le pacte fonda- 
mental, et ce peut être quelquefois une résolution utile, que 
de ne pas faire naviguer, provisoirement du moins, le 
navire. 

75. Sauf ces réserves, la majorité fait loi [2) ; mais quid 
au cas où il n'y aurait pas de majorité, et où les avis 
seraient également divisés ? quid aussi au cas où la mino- 
rité se refuserait à contribuer aux dépenses résultant des 

(1) CrsBp et LauilD, p. 3S3 el sq.,sicaiiBel DeijsidlDg, i. II, n* 326; 
LjoD-CaeD el Reasull (d* 164S). 

(2) AiDBl pour hypothéquer la navire, vdj. ci-dewuB, a* 56. 

Quid pour l'aiiuriDce? voy. dans le «eus de l'ararmallve, Laurln sur 
Cresp, 1,393, Desjiirdliis (1,330); — eonlr.:Lyon-C«enelHeDault, ibtd. 
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résolutions prises ? Il ne saurait y avoir grande difficulté 
sur l'un et l'autre point. En ce qui concerne la première 
hypothèse, on aboutirait Forcément en fait et en droit à la 
licitation ; en /ai'f, parce que le Fonctionnement de la société 
étant devenu impossible, il vaut mieux en finir ; en droit, 
parce qu'on se trouverait dans la situation textuellement 
prévue par le 3* alinéa de l'article 220. Quant au second 
point, l'article 233 fournit, en dehors de l'application du 
droit commun, un moyen sommaire de sortir d'embarras, 
et de contraindre la minorité & fournir sa part contribu- 
tive dans les dépenses faites. Il est vrai que la disposition 
ne fait intervenir que le capitaine, mais ce n'est pas là une 
rai)<on sérieuse de douter. On ne comprendrait pas en effet 
que la société ne pût pas faire ce que ferait à sa place le 
capitaine, c'est-à-dire celui qui n'est en définitive que son 
représentant. Il est rare du reste, étant donné une copro- 
priété de navire, que le pacte social ne s'explique point 
sur les règles d'administration et de fonctionnement de la 
société; te plus souventun des communistes sera délégué, 
avec des pouvoirs spécifiés, comme armateur, c'est-à-dire 
comme gérant ; dans ce cas, la grande règle de l'article 
ââO [l" al.), cessera d'avoir son effet en tous les points 
qui auront été réglementés différemment par la conven- 
tion des parties. 

76. 2° La iicitation ne peut être accordée que sur la de- 
mande des propriétaire* formant ensemble la moitié de 
tintérêt total du navire (art. 220, 3" al). — Cette dispo- 
sition remarquable constitue une dérogation & la règle de 
l'article 815 du code civil, aux termes de laquelle on peut 
toujoura, en cas de copropriété, sortir d'indivision. Le 
législateur a voulu, en empêchantque l'association ne pût 
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être dissoute à tout moment par une demande intempes- 
tive de licitation, favoriser, ainsi que nous l'avons dit, ces 
sociétés. Si des copropriétaires se trouvent mal de cette 
indivision, s'ils jugent que la chose commuae n'est pas 
administrée d'une façon avantageuse, ils n'ont qu'à M 
retirer de la société en cédant leur intérêt & des tiers (1). 

77- Le législateur n'a pas déterminé devant quelle juri- 
diction la demande en licitation doit être portée, et en 
quelle forme il doit y être procédé ; mais ces deux points 
sont sans diMculté. It est incontestable, d'une part, par 
application des articles 631 et 633, que la demande peut 
être portée devant le tribunal de commerce, puisqu'elle 
est relative à une expédition maritime, et, d'autre part, 
qu'elle doit avoir lien aux enchères publiques, et cela 
par l'intermédiaire d'un courtier maritime (cpr. art. 80 
Cod. com. ; lot du 3 juillet ^863). 

78. Telles sont les deux uniques règles que la loi a éta- 
blies touchant la copropriété dont a'a^t ; il est évident 
que cela est profondément insuftlsant, et il est indispen- 
sable de compléter cette trop partielle réglementation par 
des emprunts faits ailleurs. Hais où, et à quelle matière 

(I) Il s'est éleré, nu sujet de l'application da la loi, une question 
stugullàre, qui était iéji discutas dans Dotre ancisn droit, celle de 
SBTolr sMa llcitatiou devrall être accordas, au cas où elle serait demaa- 
déo par dss Intéressés raprésealaDl plu» de ta moitié de l'iDlârât tolat 
du naître 1 et certains de répoudre non, par la ralaoD qu'il y a alors 
une majorité, et qu'en coaséqueace la ticltalloa n'a plus de raison 
d'être. C'est là purement et eimplsmenl jouer aur \ea mots i la majorité 
qui ailsLe pour la licUatloa peut, en effet, très bian ne pas se ren- 
coQtrer pour nue contlanation de l'exploitation commuas. L'arQrm*- 
tlve doit au CDUlralre être admise pour duni motifs : 1* parce qu'il eit 
évident que ce que la moitié des Intéressés psut taire, plus de la m*Ilié 
le psut également; 2' parce qu'ea toal ce qui coucerue i'iatérSt com- 
muu, l'avis de la majorité doit Sire suivi; or il peut itredei'iatérétconi'- 
aan dedsmander la llcllalion du naTlce. 
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faut-il se référer ? Ceci a fait naître la double question de 
aavoir si cette copropriété est une communauté simple, ou 
bien au contraire une société, et dans le cas où ce serait 
une société, quelle tociété ? 

79. Le premier point présentait autrefois un très grand 
intérêt pratique, au point de vue de lajuridiction arbitrale 
établie parles articles 51-63 du code de commerce; Les con- 
testations venant à naître entre les intéressés devaient ou 
non être de la compétence des arbitres, suivant que 
l'on admettait qu'il y avait ou non société. Cet inté- 
tH fait défaut, depuis que la loi du 17 juillet 1856 
a abrogé l'arbitrage forcé et restitué la connaissance des 
questions sociales aux tribunaux de commerce, et aucun 
autre ne peut guère être signalé. Ce n'est pas qu'il n'y ait 
en tbése générale des diEférences entre la communauté 
simple et la société: ainsi on peut toujours sortir d'indi- 
vision, tandis qu'on ne peut pas à son gré dissoudre la 
société ; ainsi d'autre part la communauté ou indivision se 
continue avec les héritiers, tandis que la mort de l'uo des 
associés dissout la société (art. 1865). Mais ces différences 
n'existent pas ici, la loi s'étant expliquée sur le premier 
point (art. 220, 3* al.), et le second se trouvant par une 
suite de la même disposition résolu dans le même sens. 
La question n'a donc de raison d'être qu'en ce qu'elle se 
relie à la suivante, et constitue un point préjudiciel à 
celle-ci. On ne peut en effet décider que la copropriété 
dont s'agit constitue telle ou telle société, sans avoir ad- 
mis préalablement que c'est une société. 

80. Esl-elle une société 7 On en a douté, par les raisons 
que l'on pressent. L'article 220 (3' al.), constitue, en ce 
qui concerne notre copropriété, une dérogation à l'ar- 
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ticle 815 du code civil ; c'est donc, qu'à défaut de cette 
dérogation, celui-ci aurait été applicable ; or, cela nim- 
pliqiie-t-il pas qu'il y a communauté simple f De plus il 
est admis, par une sorte de corollaire de ce qui précède, 
que la situation première se continue, en cas de décès de 
l'un des intéressés, entre les survivants et les héritiers du 
prédécédé ; or, n'est-ce pas là encore le critérium de la 
communauté^ — Ces deux considérations sontloio cepen- 
dant d'être déterminantes. L'article 220 d'abord, en ce 
qu'il limite le droit de demander la licitation, peut cons- 
tituer une dérogation & l'article 1869 du code civil, aussi 
bien qu'à l'article 815, car il ne faut pas oublier qu'en 
admettant qu'il y ait société, on est en présence d'une 
société à durée illimitée (1). Quant & la continuation de 
l'état d'indivision avec les héritiers de chacun des inté- 
ressés, elle prouve encore moins, car, par suite de la divi- 
sion du fonds social en quirata, la société cesse d'être une 
société de personne» pour devenir une société de capitaux ; 
les quirats sont de véritables actions; ils en ont tous le» 
caractères. Que resle-t-il donc, en l'étal de la non-perti- 
nence des deux considérations dont il vient d'être parlé? 
Il reste cette idée fondamentale, que la copropriété dont 
s'agit a un but commercial, qui est {'expédition maritime 
et qu'elle se propose de faire des bénéfice». C'est donc, 
par une application mathématique de la déOnition de l'ar- 
ticle 1832 du code civil, une société, et par cela même 
une société commerciale (2). 

(1) La durée de la société pourrail, 11 est vrai, élra llmilée; mais 
celle llmilalloD nous parallrall alars exclure l'appltcallou de l'artielo 
2-20 (3- al). 

(2) Cpr. Cresp., p. 339 el iq.,Dea]ardl[is, □> 321, p. 147 et aq,; Lyon- 
Cas a «1 ReDauU(DM6BlielcaM. 27 fév. 1883 (P. &4.S.4iG). 
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81. Ce point acquis, quelle société de commerce consti- 
tue 1& copropriété des navires? Ici la divergence a été 
encore plus grande, parce qu'il se rencontre dans notre 
espèce des caractères appartenant à toutes les sociétés de 
commerce. En eSet, par ta solidarité des engagements 
admise aujourd'hui malgré le silence de la loi (voy. ci- 
après), la copropriété des navires ressemble ék la société en 
nom collectif; pkr la faculté d'abandon de l'article 216, elle ' 
verse dans la commandite; par le défaut de raison sociale 
et l'irresponsabilité qui est la conséquence de la faculté 
d'abandon, elle confine à la société anonyme, enfin par 
le caractère occulte de l'association, à la participation. 
Qu'eat-ce-à-dire ? si ce n'est que cette société ne doit pré- 
cisément être confondue avec aucune autre, et que le 
faisceau de ces particularités divergentes constitue un 
critérium particulier? Il s'ensuit qu'il faudra bien se gar- 
der sur aucun point de faire appel aux dispositions du 
code de commerce ou de la loi de 1867 ; ces dispositions, 
soit qu'elles soient générales, comme celles relatives aux 
conditions deformeet depublicité ou à la prescription de 
cinq ans, soit qu'elles soient spéciales à telle ou telle 
société, doivent être complètement écartées. 11 n'y a, en 
dehors de l'article 220, d'autre guide que le droit com- 
mun des sociétés représenté par les articles 1832 et sq. 
du code civil. Ce principe une fois admis aurait mené, en 
ce qui concerne les engagements des associés, à cette 
conséquence que ces engagements auraient été régis uni- 
quement par l'article 1863, c'est-à-dire que les associés 
(sauf la faculté d'abandon) auraient été tenus co/y'otnie- 
ment et non pas solidairement des dettes sociales. C'est 
cependant la solution contraire qui a prévalu, et la Cour 
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de cassalion a, par arrêt du 27 février i877 {D. P., 1877, 
1, 314) admie la solidarité des engagements. Haia ce n'est 
pas parce que la société dont s'agit coaslituerait une 
tociété en nom collectif, tombant dès lors sous l'applica- 
tion de l'article 22 du code de commerce ; c'est parce que 
d'une part la solidarité se présume en matière commer- 
ciale, et d'une autre part que le droit romain le décidait 
déjà ainsi au cas où il y avait plusieurs exercitores, en ce 
qui concerne les actes faits par le magister nams, et qu'il 
est à croire dès lors que le législateur moderne a par son 
silence même adopté cette solution, conforme d'ailleurs 
«ux nécessités du crédit (1). 

(I) MM. Lyon-Caen el Renault (q- 1Ë48, Dolel] mettent cells solulion 
•n doute et oppoienl auteilede ]alDll,|2S(dig., llv.SIV, (ilrel)< qui 
eil formel datii le seas ludique plus haut, celui delà loi 4 qui porteau 
' coolralre que les tixercilorts, lorsqu'ils sesontnliligéa direclemeat vla< 
à-vU dea lien, ne sont tenus que pro portionibu» txercilionii. Uaia 
Mlle diallnction qui eet en elTet très râelle, n'a pas, eu <^t1e matière 
du moina, trappd Tseprlt de nos aticiens commenlateuri, parce qu'elle 
diall au Tond Irrationnel le, el ne peut dès lors inSrmer l'autorilâ dsa 
prAcëdenIs hisloiiques, implicitement raliQéi parle législateur j II a'agU 
eu effet beaucoup moins de savoir ce qui était en réalité la rèKie du 
droit romain, que ce qu'on l'a crue èite. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

DE l'équipage 

82. Si le navire est ie premier des instruments de 
transport, l'équipage représente forcément le second, 
puisque sans lui le navire ne pourrait pas remplir le rdle 
que l'industrie humaine lui a assigné. Mais l'équipage 
n'arrive h donner ses soins au bâtiment à bord duquel il 
se trouve, que par suite d'une convention intervenue avec 
l'armateur ou celui qui le représente, convention créant 
à rencontre de chacun des contractants des droits et obli- 
gations réciproques. C'est de cette convention, ainsi que 
des effets et conséquences juridiques en dérivant, que le 
législateur du code de commerce s'occupe dans trois titres 
qui comprennent de l'article 216 (abstraction faite de l'ar- 
ticle 320 qui vient d'être espliqué)âi l'article 272. Ces dispo- 
sitions sont loin du reste de comprendre toute la matière ; 
il y a ici, par suite de l'organisation spéciale qui régit les 
gens de mer, une partie administrative très importante, 
très intéressante aussi, dont les prescriptions se relient 
intimement aux articles du code, en sont le complément 
ou en commandent l'application. C'est en tenant compte 
-de cette double source du droit, que nous allons exposer 

le sujet. 

83. Les règles dont, dans son ensemble, il se compose. 
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doivent ^Ire dislrïbuées en deux catégories, parce qu'elles 
ré^ssent en effet deux catégories de personnes distinctes. 
Les unes sont générales, concernent tous les gens de mer, 
capitaine compris; les autres sont spéciales à ce dernier, 
considéré en sa qualité de capitaine. Le capitaine a en effet 
une situation un peu complexe; à un certain point de vue, 
c'est un marin comme les autres, et il tombe sous l'ap- 
plication de toutes les régies et prescriptions qui régissent 
les marins; mais suivant un autre aspect, c'est-à-dire par 
suite de sa qualité particulière et des pouvoirs qu'elle 
implique, le capitaine est à. part, qu'il s'agisse de ses rap- 
ports avec l'armateur, avec les gens de son équipage, ou 
avec les tiers; de là la distinction. 



Des marins en ^néral 

84. L'équipage d'un navire de commerce se compose 
généralement de personnes, d'aptitudes et de fonctions di- 
verses, qui sont — outre le capitaine, directeur et adminis- 
trateur du navire — le second destiné, le cas échéant, aie 
remplacer,un ou plusieurs autres officiers, — les matelot», 
parmi lesquels certains spécialistes, comme les mécaniciens 
pour les bateaux à vapeur, enfm les mousses et novices. 
En sus de ce noyau premier qui constitue, à proprement 
parler, le corps des gens de mer, il y a sur les grands 
navires de commerce d'autres personnes chargées d'un 
service accessoire, tels que chirurgiens, maîtres d'hôtel, etc. 
Ces personnes font partie de l'équipage comme les pre- 
mières (elles sont en effet portées, comme celles-ci, sur le 
rôle d'armement) ; aussi, bien qu'elles ne soient pas des ma- 
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rins et astreintes aux réglemente particuliers qui régissent 
la profession de ceux-ci, convient-il de leur appliquer le 
bénéfice de la plupart des dispositions de notre matière 
(art. 191, n° 6 ; art. 262etsq.) ; ces Taveura tiennent, en effet, 
beaucoup moins à la qualité de marin qu'àcelle de membre 
de l'équipage contribuant, dans une mesure donnée, à la 
direction comme à la conservation du navire (I). 

85. Les gens de l'équipage doivent être français au 
moins pour les trois quarts el marim inscrits, c'est-à-dire 
marins portés sur les registres de l'Inscription maritime 
(loi du 21 septembre 1793). Il convient, à ce sujet, en suite de 
l'observation générale ci-dessus présentée, de dire un mot 
de cette grande inslilulion, due au génie de Golbert, qui 
s'est d'abord appelée le système des classes, parce que les 
marins y étaient distribués en plusieurs classes, devant 
servir à tour de rôle sur les vaisseaux de l'État [Ord. du 
15 avril i689), qui a pris le nom actuel d'(>wcripft"on mari- 
time, depuis qu'uneloi du3 brumaireanlV,comp!étantla 
réglementation d'une très importante ordonnance royale, 
celle de 1784, a substitué k ce système un autre mode 
d'appel, Fondé sur d'autres considérations, et qui se trouve 
aujourd'hui, sauf de légères modilications intervenue 
depuis,régîpar un règlementgénéral, élaboré en 1860 (2). 

(1) Va;, eepeailHDl, ea ce qui eoDcerneriDsalslaaablIllé dea saisirai, 
ci-aprèï □* 96 el la noie, 

(2) Celle luslilulloD, qui a Teudu les plus émlneDls sarvlcM 1 la 
marioe miliialre comme à lu mariae marchande, qui a créé, pour Is 
service de l'une e! de l'aulre, une pépinière de œnTlos aolldaa et 
eipétimanléa, n'en a pas moins auhi de Iréa viiet sUaques, pur aulLe 
de la gine qu'aile apporte au rscrulement du personnel dea bâtlmenUi 
de commerce et di la surélérallon du laui dea salaires, conséquence 
forcée du défaut de concufrenca. On a dit (pouc ne lenii compte 
que des erltiiiueg le* plus récenlea) que cette organiiallon a'avail plus 
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86. Aux termes de cette législation, la France cgI divi- 
sée en cinq arrondissements maritimes (Cherbourg, Brest, 
Lorient, Rochefort, Toulon), se subdivisant eux-mêmes 
en un certain nombre de sous-arrondissements, puis de 
quartiers, et comportant une zone, fixée du reste 
par décrets, du bord même de la mer jusqu'à un point 
déterminé de l'intérieur des terres. Chacune de ces divi- 
sions a 6 sa tête un fonctionnaire spécial : l'arrondissement, 
un 'préfet maritime; le sous- arrondissement, un officier 
supérieur de l'administration de la marine; le quartier, un 
commissaire de l'inscription maritime, juridiquement le 
plus important de tous, celui qui a l'action la plus immé- 
diate en ce qui concerne le recrutement des marins. 

En l'état de cette organisation, la personne qui veut 
exercer la profession de marin n'a qu'à se présenter dans 
les bureaux du commissariat de la Marine de son quartier 
et provoquer son inscription sur les registres qui y sont 
tenus. Si elle est mineure, elle doit être munie des autori- 
sations réglementaires; le plus souvent, elle ne sera que 
provisoirement inscrite; l'inscription définitive a'a lieu 
qu'à dix-huit ans, après un certain nombre de mois de 
navigation. 

87. L'inscription entraîne pour le marin l'obligation de 



ie ralaoD d'élre, aujourd'hui qu'une loi du IB JiiUIel 1889 > b1 consi- 
dérfiblonifiQL réduit la durée du aervic^ militaïre^ on a ajouté que 16 
MfTlce dBB TalBseaui de l'Etal, aolammanl des gros culraMés ailge 
des nolions spédalea et lechuiquuB que do passèdenl pas les marliis de 
commerça. Le mlniitre de la marine, en inauguritat râcemmeol les 
■éaoces d'uce CommlsBlon désignée pour étudier la queallon (4 mars 
18»D),araltJuitice de i^oa critiques, et 11 faut souhaiter que cetle corn- 
misBiOD,toul Bafalaatitlapart dee TéFormes néceasaires, mBiatlenDB une 
inatltutian qui B en somma Tait ses preuvei, eliachéle par Ual d'avan- 
tages lea quelques' lacoDrénlenlg qu'elle peut présenter. 
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servir sur les TaÏBBeaux de t'Ëtat jusqu'à cinquante ans. 
Mais en fait le marin ne fait que cinq ans, réduits même 
aujourd'hui à trenle-six mois de service actif. Après ce 
temps, il est mis en congé, devient en conséquence libre 
de s'engager dans la marine marchande, et n'est exposé 
qu'aux chances de rappel , et encore avec cerlaines 
réserves et distinctions indiquées par les textes réglemen- 
taires. 

En retour de cette obligation, le marin jouit d'avantages 
marqués; le plus saillant a été jusqu'à présent la dispense 
du service dans l'armée de terre, c'est-à-dire du service 
militaire ordinaire. Hais cette faveur s'est trouvée consi- 
dérablement allénuée, sinon supprimée, du fait de la loi 
nouvelle du 15 juillet 1889, qui inaugure le service de trois 
ans. Néanmoins, h défaut de ceci, d'autres avantages 
subsistent encore, qui ne laissent pas d'être un encou- 
ragement & l'exercice de ce dur métier; c'est ainsi, pour 
ne signaler que les plus caractérises (voir du reste ci- 
après, n"' 91 et sq.), qu'à la différence du soldat de l'ar- 
mée de terre, le marin, 1° trouve dans son obligation de 
servir les éléments mêmes d'une profession, c'est-à-dire 
son gagne-pain et celui de sa famille; â° a droit, moyen- 
nant un léger prélèvement opéré sur ses salaires, et alors 
même qu'il sert dans la marine marchande, k une retraite 
qui lui est servie par une caisse spéciale, fonctionnant ^ous 
le contrôle, et en grande partie avec les secours de l'État, 
la caisse des invalides de la marine. 

88. Tel est le personnel dans lequel, pour la partie 
française, doit être recruté l'équipage. Nous pouvons main* 
tenant aborder la partie juridique du sujet et voir, avec 
la loi elle-même, i" comment se forme et se constate l'en- 
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gagement des gens de mer; i" quels effets il produit; 

3° comment et par quelles causes il se dissout. 

SQ. A. Comment se forme et se constate l'engagement 
des gens de mer. — Et d'abord comment il se forme. La 
question est complexe et elle préBente 6 examiner le 
double point suivant : i° entre qui se forme l'engagement; 
î" de quelle façon, 

i" Entre qui se forme l'engagement. — Entre le marin, 
d'une part, et celui qui représente l'armement, c'est-à- 
dire soit le propriétaire du navire, soit ['armateur, si l'ar- 
mateur est distinct du propriétaire, soit enfin le capitaine 
(art. 223), lequel ne peut néanmoins, ainsi que cela 
sera mieux vu plus tard, agir que de concert avec l'ar- 
mateur, lorsqu'il se trouve dans le lieu de la demeure 
de celui-ci. Hais, mâme dans ces conditions, le traité 
intervenu entre les intéressés n'est pas dédnitif, il est 
soumis au contrAle du commissaire de la marine, et ne 
devient, du moins du chef de l'une des deux parties, qui 
est le représentant de l'armement, définitif que lorsqu'il a 
subi ce contrôle (cpr. art. 270, 4' al.]. 

90. 2° De quelle façon peut avoir lieu rengagement. — 
De trois façons, au mois, au voyage, au fYet ou auprofit. 
L'engagement est dit au mois, lorsque le salaire est fixé 
h. raison de tant par chaque mois de navigation ; c'est, en 
matière d'engagement des gens de mer, la pratique cou- 
rante. Ilestau contraireauco^a^e, lorsque le marin y sti- 
pule une somme fixe pour tout le voyage en vue duquel il 
engage ses services; ce mode est plus rare, il n'est guère 
pratiqué que pour les capitaines. Enfin l'engagement est 
au fret ou au profil, lorsque le salaire de l'équipage con- 
siste dans une participation, suivant une proportion déter* 
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ninée, au ffet, si le navire est affrété, au profit, ai le na- 
fire ne gagne pas de fret, mais navigue pour le compte de 
ton prupriëtaire. Ce mode d'engagement était autrerois 
^rès usité pour les armements à la course, en raison des- 
langers particuliers que présentaient ces armements; il 
Bât pratiqué encore, et pour la même raison, pour les 
armements à la pèche. Très souvent aussi le capitaine 

est engagé de celte façon, ce qu'on exprime en disant qu'il 
navigue aux deux cinquièmes, aux trois cinquièmes, etc. ; 
c'est une façon de l'intéresser à la réussite de l'expédi- 
tion. — Il y a un très grand intérêt A distinguercesdivers 
modes d'engagements; les deux premiers ne constituent 
qu'une application ou une variété du louage de services^ 
et ils ne différent entre eux qu'en ce que l'engagement 
au voyage implique un forfait qui n'existe pas dans l'en- 

. gagement au mois (nous signalerons plus lard des appli- 
cations de cette idée]. Le troisiëme suppose au contraire 
vue société, une yéri\àble participation dans laquelle l'ar- 
mateur apporte l'usage de son navire, et les marins leurs- 
services; ce qui entraîne des conséquences remarquables 
touchant les droits de ceux-ci en cas de nauft^ge, de rup- 
ture du voyage, de décès (257, 260,263), et aussi, croyons- 
nous, au point de vue du privilège qui garantit les loyers, 
ainsi que cela sera mieux établi (voy. ci-après, n" 104). 

91. La loi a exigé que cesaccords, et autres qui peuvent 
intervenir, fussent constatés par écrit (art. 250). La rai- 
son est la même que celle exposée déjà ci-dessus, et elle 
a inspiré du reste une série de dispositions analogues ; on 
a voulu proscrire en matière maritime, & cause de l'im- 
portance des iulérèts engagés, la preuve testimoniale (Ij. 
(1) Certalni auleurs, Bolilel (D*1217),de Valroget (U, a' 314], De«- 
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La siljation sera donc la même qu'ailleurs : à défaut 
d'écrit, le contrat ne sera pas nul, mais il ne sera suscep- 
tible de se prouver que par taveu judiciaire ou le serment 
décisoire (1). Du reste le législateur a été ici, en ce qui 
concerne cette question de preuve, plus précis que partout < 
ailleurs ; non seulement il a exigé un écrit, mais il a dit 
encore en quoi devait consister cet écrit : c'est la eonven- 
tion des parties, c'est-à-dire l'acte sous seing privé ou 
authentique constatant cette convention (2), ou le rôle 
d'équipage, savoir l'état, dressé par le commissaire de la 
marine, de tous les hommes composant l'équipage du na- 
vire, avec rindicati on des conditions de leur engagement 
( art. 250). Cet excès de précision a fait nailre une difficulté. 
Tout navire doit avoir un rôle d'équipage, et tout rôle 
d'équipage doit contenir, d'une façon sommaire tout au 
moins, les clauses de l'engagement du marin, à l'effet que 

jardius (III, a' 626) prensnl à la Un» le mol eonvanfion ds rsrl.2S0, 
eo induisant c«lte canaéqueace, qua jusqu'à la coorsclioa du rôle 
cCiquipage rengagemenl peut âtie prauré par témolua. Il va Sire dé- 
montra cl-BprèB que le mot convention n'a pas le eoDS qu'on lui 
attribue [qui est inconlastablemeQl, uous le reconaaisBoiis, son sens 
ordinaire), qu'il yen aiinauire pluaspécialquleiclut la posBiblliiô de 
la preuve testimoniale. Uaïs, en dehors de celte coasldératlon, 11 y a 
en faveur de celle solullou une raison déterminante, c'est que cecae-cl 
Bereit le seul où en matière mBrllime la preuve tesllmonlale saralt 
admissible; partoul ailleurs, sans doute aucuu, le téglalalaur l'a pros- 
crite (voj, art. 195,218,220, Î73, 311, 332). U raison de l'exception no 
sa comprendrait donc pas, et dans tous les cas c'a pas dtédonnée {aie 
Démangeât, t. IV, p. 207; Lyon-Caen et Renault, u* 1703). 
(i) SieHouen, 24 déc. 1879 (P.80.2.3ÎO)i Lyon-Gaen et nenaull, »6£d, 
{2) Ce sens particulier du mol convenlfon se trouve imposa : 1° par 
le verbe qui précède, sonl contlatits, ce qui Implique qu'il ua e'aglt 
que d'une quesiiou de preuve, el de preuve par écrit ; V par l'oppo- 
sition de notre terme avec le rûie d'équipage, qui ne peut désigner 
qu'un écrit. Du reste la disposilion présente o'esl pas U seule uii la 
mol eonvtnlion soit pris dans un sens spécial, conforme au langage 
courant (toy, art. 1132, cod. cl".). 



bf Google 



DB L-éQUlPAOB U9 

l'administration de la marine paisse, dans l'intérêt des 
gens de mer, exercer Eon contrôle (Ord. 1784, lit. XIV, 
art. 9 et 10). Quelle pent dès lors être l'utilité de la con- 
venlion des partie» ? Nons n'en voyons pas d'autre que le 
suivant : constater l'existence et les conditions de l'enga- 
gement, en attendant que le rAle d'équipage soit rédigé, 
c'est-i-dire que les hommes qui doivent composer l'arroe- 
ment soient complètement recrutés ; du jour où cette 
dernière pièce, qui est la pièce déOnitive, officielle, exisie, 
l'autre n'a plus de raison d'être. On peut élever contre 
celte manière de voir une objection tirée du 4' alinéa 
de l'article 270, aux termes duquel le matelot n'a droit à 
aucune indemnité lorsqu'il est congédié avant la clôture 
du rôle (^équipage, ce qui semblerait écarter tout lien de 
droit jusqu'à ce moment. Il nous parait bien résulter en 
effet de celte disposition que la convention n'a rien de 
ferme en ce qui concerne l'armemenl; mais la même 
solution ne saurait être admise au sujet du marin qui, lui, 
doit être considéré comme d'ores et déjÀ tenu. Et que l'on 
ne soit pas choqué de cette inégalité de situation faite 
àTarmement, d'un cdlé, et& l'équipage, de l'autre; nous 
la retrouverons ailleurs, et cette fois avec la plus entière 
certitude (1). 

92. B. Effets de l'engagement. — Le contrat d'engage- 
ment des gens de mer, parle fait qu'il n'est qu'unevariété 

(I) H. DmJardlDiB Ici encora[ii* SS4 et aq.) trèi rorlement combïUu 
utledoctiloe. Nouant) raleuoDs dosa vigoureuse argumsDtallaQ que cells 
idée qui noua parBtljusle(elDousaliandonuoii»iiÈBVolontiersdaiia<:filte 
maaurs l'opinion oppoada que nous avons d'aboid profcaade, Creip et 
Laurin, 1, p. 467), e'eal qu'au caa d'uue omistlon du rAle d'équipage 
— ce qui n'a du reale rien que da tièa comprébenalble, par «uile de la 
forme mime da ce doeumeni, qui n'eat qu'un éiai nomlnatir dea gêna 
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du loue^e de services ou de la société, c'est-à-dire d'un 
contrat aynallagmalique, produit des obligalioos du chef 
des deux parties contractantes. Nous n'avons guère à. dire 
de celles de l'équipage, qui sont régies, en mfnie lemp! 
que par les principes généraux du droit, par les asages 
et par des règlements particuliers, pour l'exécution des- 
quelles dès lors, et à l'elTet d'en déterminer la mesure, on 
doit s'inspirer, en même temps que du but de la conven- 
tion, des nécessités inhérentes à toute expédition mari- 
time. Deux points méritent cependant, à cause delà régle- 
mentation spéciale dont ils ont été l'objet, d'être signalés 
à ce sujet : 1° le matelot doit, à l'instar du capitaine, pour 
lequel la règle est expresse (art. 238), achever le voyage 
commencé, el, en cas de contravention, il est, aux termes 
d'un règlement du 24 mars 1852, puni comme déserteur, 
et comme tel passible d'une peine de six jours à un mois 
d'emprisonnement, condamné de plus à faire une cam- 
pagne extraordinaire sur les vaisseaux de l'État, privé 
enfm de ses salaires, dont la moitié reste comme indem- 
nité entre les mains de l'armateur, l'autre revient k la 
caisse des invalides de la marine ; 2° il est interdit au 
matelot de charger pour son compte aucune marchan- 
dise sur le navire, sans en payer le fret et sans l'autori- 
sation du propriétaire (art. 251, cpr. 239). Cette disposi- 
tion a eu pour but de déroger à un ancien état de choses, 
en vertu duqueilesmarinsavaient,ensusde leurs salaires, 
le droit de transporter pour leur compte une certaine 

àa mer — celte omtseion pourrall Aira réparée par 1m producUoD de la 
convention de» partie», à Is coaditioa qae la clause otaiee tàl licite, 
c'Ml-i-dIre ne déroge&l point A l'une de ctia diapoellluna de notre 
madère dont le décret du 34 mare 1S62 a fait des réglas d'ordre public 
[ei. art, 2ii), lie Lyon-Caen et BeQaolt,Ioe. cit. 
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q uantité de marchandises cela s'appelait Vordinaire ou 
bien encore la portée des marins. Comme cela produisait 
des conséquences f&cbeuses au point de vue du service, 
le marin étant porté à soigner d'abord sa pacotille, avant 
de donner son temps et son labeur an navire, la chose 
s'est trouvée peu à peu proscrite par l'usage, et l'on voit 
quela loi, dans l'intérêt du commerce maritime, a recueilli 
cette proscription. 

93. Arrivons aux obligations de l'armement, qui sont 
autrement précises et diverses, et sur lesquelles il y a lieu 
dès lors d'insister. Ces obligations consistent: i° i powr- 
voir à la subsistance de t équipagf. ;'i!' à payer les loyers; 
3" à traiter et panser le marin tombé malade en cours de 
voyage ou blessé a» service du navire; i" à le racheter, 
lorsqu'il a été fait prisonnier ou esclave dans les mêmes 
conditions; 5° à le rapatrier, lorsque, pour une raison ou 
pour une autre, rengagement prend /în àl'étranger. 

94. i" L'armateur doit pourvoir tout d abord à la sub- 
sistance de l'équipage; cette obligation se trouvait ici 
imposée par la force des choses, c'esl-i dire par les condi- 
tions particulières dans lesquelles s'exécute l'engagement. 
Et comme des faits de parcimonie exagérée auraient été 
sous ce rapport à craindre, le décretdu 24 mars a fixé un 
minimum pour l'altmentation du matelot, c'est la ration 
que reçoivent les marins de la flotte, c'est-à-dire de la 
marine militaire. En cas de contravention, il est dû au 
marin, à titre de dommages-intérêts, 0,50 centimes par 
chaque jour de retranchement, et le capitaine peut être 
condamné de plus à une amende de 50 ii 300 francs. 

95. 2° Payement des loyers. — Ceci constitue en somme 
l'obligation principale de l'armement. Ce payement ne 
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doit se faire réglementairement, et quel que soit le moi 
de fixation des loyers, qu'4 l'expiration de l'engageme 
ou mieux au moment du désarmement, et au lieu où c 
engagement a été pris. Par exception i cette double règl 
il est d'usage d'une part, de faire, soit aux marins, soit 
leur famille, et moyennant l'autorisation du commiesaii 
de la marine, certaines avances, pour leur pernaettre d 
pourvoir aux dépenses urgentes ou indispensables, — I 
loi fait elle-même allusion à ces avances (art. 258). - 
D'autre part, il est des hypothèses où l'engagement a 
trouvant rompu par un événement inattendu, les loyer 
deviennent forcément payables ailleurs qu'au Heu d'arme 
ment. Dans tous les cas, les loyers ne sont pas versé 
directement entreles mains des gensde mer, ils sont payé 
au commissaire de ta marine du lieu où le payement si 
réalise, et & l'étranger, entre les mains du consul fran 
çais ; et ceux-ci ne les font tenir à l'intéressé qu'apréi 
un prélèvement au profit de la caisse des invalides de la 
marine. Cette réglementation, qui a pour but de sauve 
garder les intérêts de la famille du marin etdu marin lui^ 
môme, en prévenant des dissipations qui auraient été i 
craindre, a été établie par d'anciens règlements encore ed 
vigueur aujourd'hui. La jurisprudence en a tiré une cod; 
séquence remarquable, et que nous croyons fondée, à ii! 
condition de ne pas l'exagérer, c'est que l'administration' 
de la marine a, en ce qui concerne le payement des loyers' 
et généralement l'exécution de tout ce qui est dû aux gens 
de mer, un droit personnel, indépendant de celui du maris 
lui-même (i). Mais c'est tout, et nous ne croyons pas qu'il 
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faille aller au delà et établir, quant à ce, une distinction 
absolue au regard de l'armement, entre le marin consi- 
déré indiyiduellemenl et l'administration de la marine. 
Le législateur du Code n'a pas pu ignorer en somme que 
c'était celle-ci qui agissait le plus souvent, bienqu'étant au 
second plan ; les déchéances qu'il a établies & l'eacontre 
de l'action du premier, retombent donc forcément sur elle, 
étant donnée surtout l'identité des motifs ; c'est un point 
dont il sera mieux fait application ci-après. 

96. La même raison, qui ne rend en principe les loyers 
payables qu'au lieu où l'engagement a été pris, a inspiré 
une autre mesure du même genre, maïs plus prévoyante 
encore. Les salaires (sans distinction du mode d'engage- 
ment) sont ÎTisaisissables, si ce n'est pour sommes dues & 
raison de loyers de maisons, subsistances ou bardes four- 
nies aux marins ou k leur famille (Ord. du 1" nov. 1745], 
On a beaucoup agile la. question de savoir si cette règle 
tutélaire était applicable au capitaine, aussi bien qu'aux 
autres hommes de l'équipage. Si la chose ne devait être 
décidée que par les termes de l'Ordonnance, il faudrait 
répondre négativement, car le teste, loin d'identifier les 
capitaines avec les matelots, les oppose au contraire & 
ceus-ci et suppose que ce sont eus qui peuvent être ten- 
tés de prêter des sommes ou effets, soit dépensés, soit 
consommés ensuite follement. Mais il est intervenu depuis 
sur la question un document nouveau, c'est le décret-loi 
du 4 mars 1852, qui porte que les dispositions de FOrdon- 
nance de 11 i5 go» l applicables ktovs u/iRiKSftiisant partie 

(O.P. 61.1.6) en m qui concerne le droit pour l'admlnletration de la 
Durlne de faire tierce opposition aux Jugemanla rendiiB i l'encoDira 
la tnulu». 
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de l'équipage d'un navire de commerce. La généralité de 
ces termes à tous marins ne noua parait pas pouvoir 
être contestée (1). 

97. Z" Frais de traitement ou pansement du matelot 
tombé malade en cours de voyage ou blessé au service du 
navire (art. 262 et 263, cpr. 264). — Il y a ici une 
faveur très grande faite au marin (faveur inspirée par 
une pensée d'encouragement pour cette dure profession), 
puisque, selon la rigueur du droit, les services cessant, la 
TémunËralion sous toutes ses formes devrait cesser aussi. 
Mais, si le marin a droit à être traité et pansé aux dépens 
du navire, eu même temps du reste que ses loyers con- 
tinuent à courir, c'est fa la condition, quant à la blessure, 
■que cette WesBure ait été reçue au service du navire, ce 
-qui sera généralement facile à vérifier (2) et, quant à la 
maladie, qu'elle soit survenue pendant le voyage. Ce 
dernier point nous paraît néanmoins comporter, dans un 
^ens et dans l'autre, une double restriction, parce que la 
loi est partie d'une simple présomption, savoir que la 
maladie contractée en cours de voyage était une consé- 
quence de ce voyage. Si donc la maladie avait une cause 
étrangère caractérisée, et une cause due aux habitudes 
d'intempérance ou d'inconduite du marin, le traitement 
n'en serait pas à la charge de l'armement (npr. art. 264); 
tout comme la solution inverse devrait être acceptée, au 
cas même où la maladie serait postérieure au voyage, si 
«lie en était une suite nécessaire et prouvée. 



(1) Degjardlns, r. 111, n* 673, LyoD-Cneu et Benault (□•1720). Mais, 
d'autre psri, lu règle eit Irapeiceptlaanelle pour Aire ât«aduo à d'aalieï 
persoDoea que les mtiins propremoni dll» (voy. ci-dessus n* 84). 

(2) U>1s cela est sufâuut, et l'imprudeoce ou la faute du maitn 
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98. Les règlements adminiBtratifs, pour faciliter à l'ar- 
mement l'exécution de cet engagement, lui ont imposé 
dans certains cas, el moyennant certaines condilioni', 
l'obligation d'avoir à bord an service chirurgical 
(règlement de 1866. Ce n'est qu'au cas où le traitement 
devient impossible à bord que le capitaine doit dé- 
poser le matelot à terre, dans le premier port où il 
abordera, le faire soigner dans les établissements hospita- 
liers dudit lieu, et consigner somme sulDsanle à cet effet 
(Décret du 7 avril 1860, art. 3) (1). 

Ô9. 4° Rachat du matelot fait prisonnier ou esclave. — 
Ceci n'a plus guère qu'un intérêt historique, et nous ren- 
voyons purement et simplement aux dispositions des 
articles 266-269, spéciales à la matière. La pensée est, 
du reste, la même que pour les frais de traitement. 

100. 5° Frais de rapatriement. — L'armateur doit 
enfla les frais de rapatriement, c'est-à-dire qu'il est obligé 
de rapatrier le matelot français à ses frais, ou soit de 
le ramener dans swi quartier lorsque, pour une raison 



ce serall pag uDecIrconilaaes relBv&nle.à l'effel qu'il ae fùlptitoigni 
Bui dâpsDi du QSTlre; la rilipo»[llon ett trop formells. 

(1) Dbb loi qoutb11b(12 «oùti88S)quenouBBllotia relrouTor ci-apri> 
dsDB un ordre d'idée« plu* Importaulque celui-ci, a'esl préoccupée de 
cotte «Itualion pour alléger lee obligatlaus ds l'ariueinenl, en ce qui 
concerDB, aoll les Trais de lapatileœeol, boU lee loyers. Bile a dlepaaé 
i ce sujet dans deux paragraphes ajouléa à l'art. 262: l'que le capi- 
taiuB peut M libérer dea Trais âurapalrtement eiicousignatilè* malnads 
l'aulorilé publique une aomme h l'élermlaer d'après un tarif qui aéra 
arrélé par un règlement d'tdmlaialrtlloQ ; 3' quant aux loyers, qu'ils 
sont payée en principe juequ'au rélabllSBemenl ou juiqu'i ce qu'un 
nouvel engagemeal ait été contracté, i moins que ce laps de tempe 
n'etcède quatre mois, depuis le jour auquel le dépAI ji lerte a été 
effectué, auquel cas l'armement est libéré par la consignallon de cee 
quatre mule. LensèmerèglemBoldoll èlrseuiTldani le cas de l'art. 263. 
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OU pour une autre, l'engagement pr6ad fin à l'étranger (I). 
Le code D'indiqué cette obligation que dans les deux cas de 
rupture de voyage et d'indu congédiement (art. 252 et 210). 
Hais cee dispositions doivent sous ce rapport être com- 
plétées par la législation spéciale è. la matière, et notam- 
ment par la décret du 1 avril 1860, qui en est la dernière 
expression ; il en résulte que l'obligation doit être géné- 
ralisée et existe dans tous les cas où, pour une raison 
quelconque, l'engagement prend flo à l'étranger. Celte 
obligation est due à une double pensée : l" ne pas lais- 
ser te marin sans ressource à l'étranger, et le rendre 
aux siens; 2* restituer à l'État, qui en somme tes a 
prêtés au commerce (puisque le marin doit le service 
jusqu'à cinquante ans), ses bommes là où on les a pris. 
11 suit de celte seconde idée que le rapatriement doit avoir 
lieu dans tous les cas, même lorsque l'engagement finit 
par la faute du marin, sauf à lui en faire supporter les 
fï-ais, et qu'ici, plus encore qu'ailleurs, l'administration de 
la Marine a une action personnelle en payement de la 
dette (2) ; nous verrons bientôt la conséquence que cer- 
taines décisions de jurisprudence en ont tirée (3). 
101 . Le législateur ici encore ne s'est pas contenté d'im- 

(1) Et cela alon mâma que l'arnwmeDt du navire aurait eu lieu 
allleurBi tase. 18 ocU 1868 (J. P. 89. i. 759). 

(2) Sic caBB. 6 tél. 1871 (Ch. réun. 0. P. 77. 1,114}, Il faut, quanl 
à l'applicstioa, dlBlInguer le rapalrtamtnl, c'egt-à-dira la rentrAe du 
matelot en Francs, de la conduite, c'enl-i-dlre de la reutrda daaa Bon 
quartier. L'obligation dal'arniemaat eoua ce dernier rapport eal molni 
■tdcte, en ce sens qu'il peut par une allpulaliua spéciale s'en aCTraa- 
ehir (règl. de 1866, art, 376). 

(3) lieu eBluaeremarqualileelqueladteret du7 avril 1660 (art. 33| 
a Indiquée, c'eal que l'arineaieiit ne pourrait, à ce point de vuo, oppo- 
aer à l'adminlatratlon de la marine la eompanaaltoD dea aommea qua 
peut lui devoir le marin. 
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poser l'obligation du rspatriemenl à l'armateur, il l'a ré- 
glementée, en des textes particuliers, dans son exécution, 
soit qu'il ail craint que l'obligation ne îùt qu'imparfaite- 
ment exécutée, soit surtoulqu'il ait voulu la rendre moins 
lourde pourles armements maritimes. C'est l'objetde trois 
règlements successifs de la plus haute importance, une 
ordonnance royale du i" mars 1743, un arrêté du S ger- 
minal an XII. et enfin le décret déjà cité du 7 arril 1860. 
Ces textes ont établi sous ce rapport une sorte d'échelon- 
nement, allant du moins au plus. La voie de mer doit être 
préférée en principe à la voie déterre, comme étant moins 
dispendieuse ; en ce qui concerne la voie de mer, le trans- 
port par vaisseaux de l'État & celui par navires de com- 
merce, pour le même motif; en ce qui concerne les navires 
de commerce, lé retour par navires français h celui par 
navires étrangers, parce que le tarif des frais de retour 
est &xé a priori pour les premiers, tandis qu'il ne peut 
l'être pour les seconds. Les salaires que le marin est 6. 
même de gagner sur les navires de rapatriement viennent 
en déduction des frais. 

102. Les obligations diverses dontnous venons de par- 
ler ont été, dans leur ensemble, l'objet d'un double ordre 
de prescriptions, au point de vue des garanties qui doivent 
en assurer l'exécution, et de la durée de l'action apparte- 
nant aux ayants-droit. Ce sont ces deux points, juridique- 
menttrës intéressants, qu'il faut maintenant examiner. 

108. 1* Au premier point de vue, les gens de mer ont 
pour la garantie de leurs gages et loyers un privilège dont 
il est parlé aux articles 191 (n* 6) et 271. Ce privilège qui 
est en somme celui des gens de service, mais qui se justi- 
fie ici plus qu'ailleurs, par la somme de labeur et de dé- 



bf Google 



38 DBS ABUBUSNTS UARfTlHES 

vouement qu'implique l'exercice de la profession maritime, 
De laisse pas de donner lieu à des difficultés délicates. Les 
questions agitées dans cet ordre d'idées peuvent se ramener 
aux suivantes : 1° dans quel cas y al-il lieu au privilège ; 
V quelles créances il garantit ; 3° sur quoi il porte ; 
i'dans quelle mesure et àquelie condition il est accordé. 
104. a] Dans quel cas y a-t-il lieu au privilège. — La 
question a fait doute, bu cas d'engagement au fret ou au 
profit. Ces marins, nouaJ'aTOns vu, formentavec l'armalear 
une véritable société ; or, en matière de société il n'existe 
pas de privilègeenfaveurde certains associés, àl'encontre 
desautrefi; la condition juridique est égale inter omnes. 
Malgré cela, on enseigne généralement que les marins dont 
s'agit ont le privilège de l'article 191, et cela par la double 
raison que cet article ne distingue pas, et que les gens de 
mer sont aussi dignes de faveur dans cette hypothèse que 
dans les autres. — Tout cela ne nous a pas convaincu et 
ne noua convainc pas encore ; l'article 191 ne distingue 
pas, il est vrai, mais cet article ne fait que poser un prin- 
cipe, sans trop en préciser l'application, de telle sorte qu'il 
n'est pas défendu de se demander dans quelle mesure ce 
principe est applicable. Et voici qui détermine très bien 
■cette mesure : en cas de naufrage, les matelots engagés 
au fret ne sont payés de leurs loyers que sur te fret 
(et non plus également sur les débris du navire, comme 
en thèse ordinaire, art. 260). D'où vient cette restriction? 
Si le fret n'était considéré, ici comme ailleurs, quecomme 
l'accessoire du navire, comment comprendre que le droit 
réel puisse porter sur l'accessoire, sans d'abord grever le 
principal? C'est donc qu'il y a une autre raison. Et celte 
autre raison, il est facile de l'entrevoir, étant donnée 
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l'idée de société, c'est que le fret des marchandises sau- 
vées joue ici le rôle de fonda social, et c'est comme copro- 
priétaires de ce fonds que les marins out action sur lui. 
Mais cela n'implique-t-il pas qu'il ne peut plus alors ëtre- 
qiieslion de privilège ? Et, cela étant, pourquoi ce qui est ' 
vrai des débris du navire, c'esl-i-dire d'une partie de ta. 
chose, ne le serait-il pas du navire tout entier, c'est-à- 
dire de la chose elle-même (1)? Quant à la considération 
tirée de la fuveur qui serait due aux marins dans ce cas 
comme dans les autres, elle ne porte pas ; les marins, en 
établissant, ainsi qu'ils l'ont fait, les cooditions de leur 
contrat, se sont mis sur un pied d'égalité avec l'arme- 
ment; ils ont préféré à un salaire Bxe les bénéfices éven- 
tuels que peut donner l'expédition maritime ; ils doivent 
dès lors supporter les conséquences bonnes ou mauvaises 
du mode de trailé par eux choisi. 

105. b] Quelles créances garantit le privilège . — L'ar- 
ticle 191 ne parle que des gages et loyers ; maïs il est 
incontestable que la garantie doit s'étendre à tous les- 
autres droits qui sont une suite du contrat, car ce sont l&r 
sous un autre nom, des loyers : ainsi les p-ais de maladie, 
de rapatriement, etc. 

Une difficulté spéciale est née à ce sujet, en ce qui con- 
cerne une grati^cation particuhëre au capitaine, le droit 



(11 Calte coasidâralloa noua piralt répondre vlcIorieiisemeDl i I'oIk 
jeclloD préMDIée par cerlaiiiB auteurs, el ooailalaal à dire que le n*u- 
tragB amèoe une Irantforuialiaa complète âsDB la cbose, et qu'il ne> 
a'agtt plus alorl, à proprement parler, de navire (Deejarijina, 1. 1, a' HT, 
p. 24S,etLyoa-CaeDel ReDaull,n° 1711).^ Noua nous refusons à com- 
prendre pourquoi le législaleui aurait, dana l'iijpothèae mallieureua» 
d'ua riaiitrage, limité d'une façon ptua alrlcte qu'en Ihtoe ordlDalte- 
l'action r4elle de* mateloia. 
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de chapeau. Cette gratification est promise et payée par 
l'affréteur, comme une sorte de pot-de-vin ou d'épingles 
de ralTrètement conclu avec le capitaine ; il semble dès 
lors que la question de privilège ne peut pas naître, 
puisque la dette, si dette il y a, existe du chef de 
l'affréteur, et non de celui de l'armateur. Voici néanmoins 
ce qui y a donné naissance : ce droit de chapeau, en raison 
de l'importance qu'il a prise, a été, quoique promis au 
capitaine, considéré quelquefois par l'armement comme 
une partie du fret, et a été revendiqué par lui comme tel; 
il entraîne en effet, par cette raison même, une diminution 
appréciable du loyer du navire. Toutefois, pour encou- 
rager les capitaines, il est passé également dans l'usage 
de leur attribuer, une quote-part du droit de chapeau. 
La question s'est alors posée ; car, en l'état de ces 
accords, 11 y avait k l'encontre du capitaine dette, non 
plus seulement de l'affréteur, mais de l'armateur. Hais 
la solution n'est guère difQclle, et le privilège doit incon- 
testablement, sous la condition de justification de la 
créance dans les termes de l'article 192, être accordé. 
Le droit de chapeau est en effet pour le capitaine mieux 
qu'un accessoire des loyers ; il est, sous un autre nom, une 
partie même de ces loyers; de telle sorte que l'article 191 
s'applique dans sa lettre aussi bien que dans son 
esprit. 

106. c) Sur quoi porte le privilège. — L'article 191 ne 
mentionne que le navire, mais il faut y ajouter le fret, 
aux termes de l'article 271 qui vient, sous le rapport de 
l'assiette hypothécaire, compléter le premier. Cette der- 
nière disposition est inspirée par cette idée que, le fret étant 
le fruit civil du navire, doit être susceptible des mêmes 
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droits que celui-ci ; comme le fret d'ailleurs est dA au la- 
beur et au dévouement des matelots, il est juste que ceux-ci 
soient remplis de leur dû, sur lui comme sur le navire. 
Seulement, comme il s'agit de privilège, c'est-à-dire de 
droit réel, il est évident que le fret n'en sera susceptible 
que tout autant qu'il existera encore comme corps cer- 
tain, c'est-à-dire qu'il sera encore dû (1). S'il a été encaissé 
par l'armateur, il est dans la situation des fruits qui ont 
été détachés du fonds, il n'a plus d'existence à part ; le 
privilège est donc forcément perdu (2). Il faut néanmoins 
excepter le cas oil, en vertu d'une clause expresse insérée 
an connaissement, le fret aurait été stipulé payable immé- 
diatement et non restituable en cas d'accident ; cette con- 
vention, par le fait même qu'elle est étrangère aux marino, 
ne saurait leur être opposée. 

Étant donné que le fret est encore intact les marins 
ont-ils le choix entre le navire et lui? Nous avions pensé 
précédemment [Cresp et Laurin, 1. 1, p. 100 etsq.)que le ma- 
rin ne pouvait agir sur le fret que eubsidiairement ; cette 
conséquence paraissait s'induire de l'article 259 du code de 
commerce. Haisia disposition n'existant plus aujourd'hui 
(loi du 12 Moùt 1885), l'argument tombe par cela même, 
et comme l'opinion contraire est conforme au principe 
de l'indivisibilité du gage, il ne faut pashésiter&l'adopter. 

107. d) Dans quelle mesure et à quelle condition le pri- 
vilège est-il accordé. — Au premier point de vue, la loi, 

(1] Sic Renuea, 9 msi 1887 (P. 88. 
marina ont un droil personoel k l'eiigi 
opposer U compeasatlan du chef de 1'. 

(2) La Cour de cbbs. vient de le décider eiaeX pour le csb 
de l'armaleur après rencalssemeQl du frai (Caas. 35 avril 1. 
BS. 1. 1040). 
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dans un intérêt de crédit, en a limité la durée au dernier 
TLyage (art. 191 ibid.) ; ce ne sont donc que les loyers 
y afférents qui sont privilèges. Quant aux mots dernier 
voyage, ils doivent s'entendre de tout le laps de temps qui 
s'emplace entre l'armement du navire et le désarmement; 
c'est pour ce laps de temps, en effet, que lea marins ont 
loué leurs services ; l'article 192 n' i fournit en ce sens 
un argument décisif. La condition se trouve indiquée 
par la même disposition, et consiste dans la produc- 
tion du double r61e d'armement et de désarmement arrêté 
par le commissaire de l'inscription maritime ; on sait 
les raisons de cela {supra, n° 86). Il s'ensuit, dans cet 
ordre d'idées, que les marins ne pourraient recourir ni à 
la preuve testimoniale ni même à la convention des par- 
ties, c'est-à-dire à l'acte écrit constatant cette conven- 
tion (1). 

108. â° En ce qui concerne la question de prescription, 
le législaleur a établi, quant aux loyers, et par fa veurpourle 
créditmaritime,unecourteprescription:aiix termes de l'ar- 
ticle 433 1" al. sont prescrites toutes actions en payement 
pour gages et loyers des officier s, matelots et autres gens 
de Céquipage, un an après le voyage «ni (cpr. art. 2272 
cod. civ.). Cette disposition a fait naître dans l'applica- 
tion deux dinicultês ; on s'est demandé d'une part, si elle 
était applicable en particulier aux frais de rapatriement 
et, en cas d'affirmative, si elle était opposableà, l'action 
de rAdministralion comme à celle des marina considérés 
ut singuli, et en second lieu quel était au juste le point 
de départ de la prescription. 
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109. Au premier point de vue, le doute se con(;ait, car 
l'article 433 ne mentionne pas les frais de rapatriement, et, 
comme c'est une disposition de déchéance, l'ialerprétation 
stricte semble être commandée. Il ne faut pas hésiter néan- 
moins à les comprendre dans la règle ; si les frais de rapa- 
triement sont, au point de vue du privilège, des accessoires- 
ou plutôt une forme spéciale des loyers, pourquoi en serait- 
il différemment à celui de la prescription ?Cela étant, cette 
prescription est-elle opposable h l'action collective de 
l'administration de la Marine, comme à l'action indivi- 
duelle des marins? L'opinion générale est en sens con- 
traire, par la raison que l'Administration a ici une action 
personnelle distincte de celle des gens de mer, et qu'elle 
ne relève, relativement à l'exercice de cette action, que 
de sa législation à elle, c'est-&-dire des règlements d» 
l'inscription maritime. Le principe est fondé, nous l'avon» 
vu ; mais la conclusion n'est pas pour cela exacte, parce 
qu'il n'y a d'une part rien dans la législation spéciale 
de l'inscription maritime qui implique dérogation au droit 
commun, et d'autre pari parce que, par sa lettre ainsi 
que par son esprit, la disposition de l'article 433 est aussi 
générale que possible : ne pas l'appliquer à l'action de 
l'administration de la Marine serait en faire diparaltre 
toute la portée pratique (1). 

110. Au sujet du point du départ de la prescription, 
la disposition se borne à poser un principe, le moment où 
/evo^aj/âes^^ni, sans suffisamment le préciser dansl' appli- 
cation ; et la question s'est élevée de savoir, dans le cas 

(1) Sie Lyon-Caen al Beasull (n* 1791). Conlr. «ut l'un el t'aulr» 
point. Ail, 29iumfli 18ft4 (D. 66. 2. 198); ReuDeB.SO aoùi 1866 (ibid. 
«8. 2, SB) ; cass. 31 déc. 1878 {P. 80. 1 . 870). 
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notamment où le voyage finit par un événement extraor- 
dinaire et imprévu, si la prescription commence à courir 
du jour où cet événement est arrivé, ou de celui seulement 
où l'opération du désarmement a été faite. Il nous parait 
que c'est en ce dernier sens quela chose doit être décidée, 
par la raison qu'auparavant les droits des gens de mer 
n'étant pas liquidés encore, on ne peut en poursuivre 
l'exécution, actioni non naUe non prxsoribitur. La dispo- 
sition de l'article 433 n'est pas contraire & cette solution, 
car elle se borne à proclamer un principe ; or ce principe 
n'est nullement inconciliableavecTorganisaliondont s'agit; 
il n'en reste pas moins debout, même avec celte modalité. 
111. C. Comment se dissout tengagement des gens de 
mer. — Les modes de dissolution sont en principe les 
mêmes que ceux qui mettent fin au louage de service ou 
à la société ordinaires; mais quelques-uns de ces modes 
ont été ici réglementés d'une façon spéciale par la loi 
et méritent dès lors explication, en raison des particula- 
rités qu'ils présentent. On peut les ramener à quatre : 
1° les événements de mer qui ont entraîné la perte du na- 
vire; 2° îaj'uptwe du voyage^ avec la prolongation ou le 
raccourcissement qui n'en sont qu'une variété; 3" ledécès 
du marin; i" son congédiement. 

113. 1° Evénements de m^r ayant entraîné la perle 
du navire. — Sous l'empire du code de commerce, qui 
n'était sous ce rapport que l'écho d'une longue tradition 
antérieure, les événements dont il s'agit et que la dispo- 
sition légale ramenait à trois, la prise, le bris et le nau- 
/Vap'e, comportaient non seulement la dissolution du con- 
trat, mais sa nullité, en ce sens que les marins n'étaient 
pas même payés de leur^ loyers échus au jour du sinistre 
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(art. 258). Ils étaient réduits, sauf de légères atténuations 
en ce qui concerne les avances reçues (ibid.,arl.^) ou les 
journées consacrées au sauvetage (art. 261) à une action 
réelle sur les débris du navire et le ftet des marchandises 
sauvées (art. 259) ; et encore, en cas d'engagement au fret, 
tes marins étaient-ils réduits au second de ces deux objets 
(art. 260; voy. supr,a n" 104). 

On connaît les raisons qui avaient inspiré ces draco- 
niennes dispositions. Le législateur de l'Ordonnance et & 
sa suite celui du code de commerce avaient voulu, en 
liant le sort des marins à celui du navire, les amener k 
faire tout leur possible pour sauver celui-ci ; la raison po- 
litique, comme disait Pothier, l'avait emporté sur la rai- 
son de justice et d'humanité. On faisait de plus valoir 
que dans cette hypothèse l'armateur était, en ce qui coa- 
ceme les marchandises perdues, privé de aonfret (art. 303) 
sans même qu'il pût se couvrir de celte perte par une 
assurance (ancien art. 347), et qu'il aurait été injuste de lui 
imposer l'obligation de payer des loyers, qui ne doivent 
équitablement être qu'une charge du fret. L'opinion n'en 
avait pas moins depuis longtemps protesté contre une 
règle qui. à l'inverse de tous les débiteurs, rendait les 
marins responsables des cas fortuits, et que la nécessité 
était loin de commander autant qu'on voulait le dire, car 
l'instinct de la conservation, à défaut du sentiment du 
devoir, déterminera, en cas de danger imminent, les gens 
de l'équipage à se conduire comme ils doivent le faire. 
Quant à l'objection tirée de la perte du fret, il n'y avait, 
pour la faire tomber, qu'A abroger parte in qua la dis- 
position surannée de l'article 347, aussi injustifiable que 
la présente. Sous l'empire de ces idées, la Commission 
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de 186S inséra dans son travail une disposition aux 
termes de laquelle, en cas de prise, naufrage, etc., les 
marinsétaient payés jusqu'au jourde l'événement, sous la 
condition qu'il fût prouvé qu'ils avaient fait tout leur pos- 
sible pour sauver le navire. C'est cette disposition nouvelle 
qu'après de longs ajouraernents la loi du 12 août 1885 
vient de consacrer en modifiant en ce sens l'article â58, 
et en abrogeant par une conséquence forcée l'article 359. 
Seulement le nouveau teite législatif, par suite de l'éla- 
boration dont il a été l'objet et des retouches qu'il a 
subies, s'est montré en divers points plus explicite que le 
projet qui lui a servi de base, et les points à examiner 
quant & ce sont les suivants. 

113. a) QueU sont les événement susceptibles de don- 
ner lieu à ïeff'et simplement extinctif admis par la loi 
nouvelle, c'est-à-dire qui, tout en mettant fin aux droits 
des marins pour Vavenir, les conservent pour le passé 1 
— Sous l'ancienne disposition de l'article 238, et parsuite 
du caractère rigoureux de cette disposition, on tenait que 
la règle ne devait s'appliquer qu'aux cas strictement pré- 
vus par la loi, la prise, le bris et le naufrage. On refusait 
généralement d'y assimiler d'autres cas de perte réelle ou 
présumée du navire, tels que ïinnavigabilitê, le défaut 
de nouvelles. Mais aujourd'hui où la règle est conforme 
au droit commun, il n'y avait pas de raison pour ne pas 
étendre la disposition à cette double hypothèse, et c'est 
ce qu'à fait le législateur nouveau, quant à Vinnavigabi- 
lité, en l'ajoutant aux cas de sinistres majeurs précédem- 
ment indiqués, et quant au défaut de nouvelles, en pré- 
cisant après coup dans quelle mesure les loyers peuvent 
être réclamés. 
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114. f>] A quelle condition Vapplication de la règle 
nouvelle en ce qui concerne les droits conseroéa, se trouve- 
t-elle soumise f — Laloide 1883, s'inepirant d'une idée 
déjà émise par la Commission de 1865, a exigé que les 
marins n'eussent rien à se reprocher relativement au 
sinistre survenu ; mais au lieu de subordonner, comme 
celle-ci, la conservation des loyers & la preuve que les 
marins eussent fait tout leur possible pour éviter le nau- 
frage, c'est-à-dire au lieu d'imposer aux gens de mer une 
démonstration qu'il leur aurait été bien difficile de faire, 
elle a interverti la situation : les marins sont payés jus- 
qu'à la cessation de leurs services, à moins qu'il ne soit 
prouvé que la perte du navire est le résultat de leur négli- 
gence et de leur faute, ou qu'ils n'orUpas fait tout ce qui 
était en leur pouvoir pour sauver le navire, les passagers 
et les marchandises ou pour sauver les débris. En d'autres 
termes, la condition n'est plus suspensive, elle est résolu- 
toire; ce qui d'une part cadre mieux avec l'espril de 
la règle nouvelle, et n'est pas d'autre part de nature à 
donner lieu aux mêmes difficultés d'application que celles 
mentionnées ci-dessus, les marins répondant alors à des 
griefs précis dirigés contre eux. Il est à noter qu'au cas 
même oà cette preuve serait faite, les tribunaux ne sont 
pas astreints précisément à prononcer la suppression des 
loyers échus ; ils peuvent s'en tenir à une réduction, ce 
qu'ils feront, si la faute ou la négligence n'est entrée que 
pour une part secondaire dans le sinistre survenu. 

115. c) Quelssonl les droits conservésf — La question 
se pose pour les lot/ers (et par analogie pour les frais de 
traitement ou de pansement) et pour les frais de rapa- 
triement. 
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Quant aueo loyers, le principe est qu'ils sont dus jus- 
qu'autour de la cetsation de» services (el même au delà, 
dans l'hypothèse oA des avances auraient été faites aux 
marins, et où, ce qui arrivera très rarement d'ailleurs, 
les avances excéderaient les loyers échus au moment du 
sinistre ; l'observation en a été faite à la Chambre des dé- 
putés). On remarquera ces mots de cessation des services, 
qui n'ont été inscrits dans la loi que pour prévenir des 
difficultés d'application, surtout en ce qui concerne le fait 
complexe et peu déterminé en lui-même de l'innavigabi- 
lité. Notons enQn, quanta ce, que la loi n'a pas distingué 
entre les divers modes d'engagements; en conséquence, 
el abstraction faite des marins engagés au fret qui con- 
tinuent & être régis par la disposition spéciale de l'ar- 
ticle 260 du code de commerce, les règles s'appliqueot aux 
marins engagés au voyoffe comme h ceux engagés au 
mois. Cette idée mène forcément, quant à eux, & cette 
conséquence qu'il devra leur être fait sur la somme 
stipulée une réduction proportionnelle au temps à courir 
jusqu'au terme présumé du voyage. Le départ a toujours 
été admis sans difficulté pour le cas de rupture de voyage 
(art, 252), et il n'y aaucune raison de le repousser ici (1). 

Le défaut de nouvelles, constituant une présomption 
absolue de perte (cpr. les art. 112 et sq., cod. civ.), la 
règle de la loi doit s'appliquer à lui comme au cas où ta 
perte'est prouvée ; mais on était en droit de se demander 



(1) Il Taudrail donc bien ba garder de gânéraltaer la Ajr&il sdmU par 
la loi en cas de défaut da nouvellaa (4* al S' al.). Ce fOirali, impoid 
pai l'incerlilude où l'on est sur le Jour où la perle du aarire l'ast 
produlle, n'auraU pluB de raienn d'âlreicl, où 1m talti tout connus el 
la date de rérénement cerlalne. ' 
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dans ce cas, te moment précis de la perte du navire 
n'étant pas connu, jusqu'à quel jour les loyers des marins 
conlinuaieat à courir. Le nouvel article 238 a, dans ses 
4* et 5' alinéas, tranché la question en disposant, en ce qui 
concerne les matelots engagés au mois, que leurs repré- 
sentants auraient droit aux loyers échus jusqu'aux der< 
nières nouvelles et à un mois en sus (ce qui est aussi rai- 
sonnable qu'équitable) et en accordant par une sorte de 
forfait pour les matelots engagés au voyage la moitié 
des loyers à leur succession. Lorsque l'engagement a eu 
lieu pour l'aller et le retour, le quart de la somme totale 
est due, ai le navire a péri en allant, les trois quarts, 
si c'est pendant le retour : le tout sauf conventions 
contraires. 

116. Quant aux frais de rapatriement, ils étaient, 
avant la loi nouvelle, régis par une règle analogue à 
celle de l'ancien article 258, en ce sens que les gens de mer, 
ou plutdt l'administration de la Marine, qui les avait 
rapatriés, n'avait plus d'action en répétition de ses 
déboursés sur la fortune générale de l'armateur (Ordonn, 
du 1" mars iltâ, art. 8 ; arrêté du 5 germinal an XII, 
art. 1 ; décret du 7 avril 1860, art. 14). Mais dans quelle 
mesure cette action lui était-elle conservée î Sous ce 
rapport, les termes dont on s'était servi dans le dernier 
de ces actes réglementaires avaient fait naître une dif- 
ficulté et une question très graves. L'article 14 du décret 
de 1860 portait en effet que les frais de rapatriement 
seraient imputés iur les débris du navire, et subaidiairement 
STtr Fensemble des fi-eCs gagnés depuis que le navire a 
quitté son port d'armement. Ceci est autrement précis et 
autrement large que le fret de marchandises sauvées dont 
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il est question dana l'article 259 du code de commerce et, 
en conformité de lui, dans l'article 8 de l'ordonnance de 
1743, ou dans l'article 7 de l'arrêté du 5 germinal an Xll. 
Fautril croire cependant que le décret n'avait fait 
que mieux préciser, en ce qui concerne les frais dont il 
s'agit, une règle déjà préexistante et applicable; ou bien, 
au contraire, doit-on admettre, ainsi que cela parait 
s'imposer tout d'abord, qu'il avait introduit, sans trop 
s'en douter, une règle nouvelle, extensive de celle qui 
régissait les loyers? C'est en ce dernier sens que cer- 
taines cours d'appel, et notamment la Cour d'Aix, se sont 
jusqu'à la fin prononcées; et, en conséquence, elles se 
sont refusées à appliquer te décret de 1860 comme 
illégal et inconstitutionnel (un décret ne pouvant 
déroger & une loi, comme l'était l'ordonnance de 1743, 
principe de toute cette législation). Mais la Cour de cas- 
sation avait toujours soutenu l'opinion contraire ; pour 
elle, le décret de 1860 ne faisait qu'interpréter la législa- 
tion antérieure, et cette opinion, elle l'a définitivement 
fait triompher par un arrêt rendu, toutes Chambres 
réunies, le 6 février 1877 (D.P, 7-115). Quoiqu'il en soit, 
en présence de la règle nouvelle inaugurée, quant aux 
loyers, le moyen terme admis par le décret de 1860 pour 
les frais de rapatriement ne pouvait plus se soutenir. Il 
fallait, ou bien conserver & l'action personnelle son effet 
et son étendue ordinaires (art. 2092), ce qui aurait été en 
somme strictement juridique (l'obligation du rapatrie- 
ment étant implicitement contenue dans le contrat d'en- 
gagement des gens de mer, et devant dès lors sortir à 
efl'et, par le seul fait de l'exécution, même partielle, du 
contrats, ou bien si l'on voulait compenser par une exo- 
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nératioD le supplément de charges qui allait résulter 
pour la marine marchande de l'obligation de payer lea 
loyers jusqu'au jour du sinislre survenu, la limiter, con- 
formément à l'ancienne législation et & l'ancienne doc- 
trine, aux débris du navire et au fret des marchandises 
sauvées, en entendant ces mots dans leur sens littéral ; 
et c'est ce qu'a fait le dernier alinéa de notre disposition 
(art. 258, in fine). Il y a plus; non seulement le droit 
de l'Etat au versement des frais de rapatriement est 
ainsi cantonné, mais sur l'objet même de son gage, il est 
primé par celui de l'équipage, en ce qui concerne lea 
loyers : sans préjudice, dit l'article, rfw rffoii de préférence 
qui appartient à l'équipage pour le versement de ses 
loyers. Cette disposition est remarquable ; il en résulte 
eu effet, de la façon la plus certaine : i° que l'admi- 
nistration de la Marine a, en ce qui concerne les frais de 
rapatriement, un droit absolument personnel, qu'elle tire 
de l'obligation où elle est elle-même de rapatrier, sauf 
son recours contre qui de droit; 2° que, nonobstant 
l'abrogation de l'article 259, les gens de mer ont toujours- 
une action réelle sur ce qui reste du navire et du fret, et 
cela par application des articles 191 n"* 6 et 271 ; la chose 
a été textuellement dite au Sénat à l'appui de l'abroga- 
tion de l'article 239, et en réponse à des hésitations qui 
s'étaient manifestées^ la Chambre. Bien ne prouve mieux 
la vérité de la thèse soutenue supra [n" 104) au sujet de 
l'identité du droit qui appartient, dans toutes les hypo* 
thèses, aux marins. 

117. 2° Rupture de voyage, prolongation, raccourcisse- 
ment. — Rupture. C'est, d'une façon générale, l'abandon 
du voyage projeté ou entrepris. Diverses dislincUon» 
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doivenl, à ce sujet et avec la loi elle-même, être 

faites. 

a] La rupture a lieu avant le voyage et elle est due à un 
cas de force majeure. — Elle résout la convention, sans 
dommageB-intéréfa, conformément au droit commun 
(art. 253). La loi a fait application de l'idée hV interdiction 
de commerce, c'est-à-dire à tout fait, comme épidémie, 
blocus, guerre déclarée, qui amènerait une interruption 
des relations commerciales avec le lieu de destination, 
et à l'arrêt, bien que celui-ci ne constitue qu'une mesure 
provisoire, pouvant d'un moment & l'autre disparaître 
avec les circonstances qui l'ont motivée. Hais comme les 
choses sont encore entières, que les marins ont la possibi- 
lité de se trouver k bref délai un autre engagement, le 
législateur a mieux aimé leur rendre leur liberté que de 
les lier à un état de choses qui, pour peu qu'il se fût 
prolongé, leur aurait occasionné un réel préjudice, Cpr. 
ce qui sera dit ci-après au sujet de Vaffrèlement (art. 276 
et 277). 

118. b) La rupture a Heu avant le voyage et elle est due 
au fait du propriétaire, du capitaine ou des affréteurs.— 
Le droit commun aurait voulu, dans celte hypothèse, que 
les marins fussent payés de tous leursloyers(l]; il n'en est 
pas ainsi néanmoins, et si les gens de mer ont droit à une 
indemnité, qu'on ne pouvait sans injustice leur refuser, 
cette indemnité est bien inférieure aux loyers. A quui cela 
tient-il 7 A ce fait, que les expéditions maritimes ont un 
caractère aléatoire et éventuel, qui n'appartient pas aux 

(1) ElceltnSnie dans le cas où la rupture a lUu parle fattdea alTri- 
(eura, car l'armaleur en est tout le premier dâilommagé par le pal«- 
rnaot du demi-rrel {arl. 28S). 
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transports terrestres ; lel voyage qui, au moment où Vea- 
gagement a eu lieu, avait sa raison d'être, est aujour- 
d'hui, par un changement de circonstances, comme la 
renonciation des chargeurs, dépourvu de toute utilitâ. 
Pourquoi obliger l'armateur, dans ses rapports avec 
l'équipage, à l'entreprendre, ou du moins lui imposer les 
mêmes obligations que s'il l'avait entrepris ? — Toutefois 
une indemnité, nous venons de le voir, n'en devait pas 
moins être accordée aux marins. En quoi consiste cette 
indemnité ? Elle peut comprendre trois chefs : 1* les 
marins sont payés, comme en cas de rupture arrivée par 
force majeure, des journées consacrées à l'équipement du 
navire ; 2° ils retiennent les avances reçues ; 3' s'ils n'ont 
pas reçu d'avances, ils ont droit à un mois de leurs salaires 
(arl. 232, 1" et 2- al.)- 

Ce dernier point mérite de nous arrêter quelques ins- 
tants. Les malelots, dit la loi, reçoivent un moU de ieur 
salaire. Pas de difficulté lorsqu'ils sont engagés au moi» ; 
mais quid lorsqu'ils sont engagés au voyage ou au fretf 
Cette dernière hypothèse est régie par une disposition 
spéciale, celle de l'article 257, et il en résulte que si la 
rupture a lieu par le fait du propriétaire et du capitaine, 
les marins ont droit à des dommages-intérêts dans les 
termes du droit commun (art. 1149 et sq., cod. civ.) ; si 
elle provient au contraire de l'affréteur, les marins parti- 
cipent & l'indemnité du demi-fret due à l'armement 
lart. 288]. Quant aux matelots engagés au voyage la loi a 
gardé à leur sujet le silence; mais l'esprit qui a dicté la 
règle au sujet des matelots engagés au mois, indique qu'il 
faut désemparer aux premiers une partie de la somme con- 
venue, correspondante à un mois de salaires; ainsi, si l'on 



bf Google 



lit DES ARUEUEHTS MARITIMES 

suppose que le voyage doil durer un an, c'est un douzième 
de la somme qui est à payer aux matelots engagés au 
voyage (t). 

119. c) La rupture a Ueu en cours de voyage, et est due 
à un cas de force majeure. — Elle dissout le contrat pour 
l'avenir, mais simplement pour l'avenir, ce qui va de soi, 
La loi a distingué ici également, dans l'arlicle 2S4, Vin- 
terdiction de commerce de l'arrêt. Uinterdic/ion de com- 
merce produit l'elTet absolu que nous venons de dire; 
Varrêl n'a au contraire qu'un effet suspensif; il suspend 
l'esécution du contrat, il ne le dissout point, parce qu'en 
elTet il ne constitue qu'une mesure temporaire, transitoire, 
qui peut disparaître au premier moment. Nous avons vn 
pourquoi on l'a envisagé autrement avant le départ da 
navire. — Hais cela étant, il fallait se préoccuper de la 
situation des gens de mer pendant l'arrêt : ne résullait-il 
pas de ce fait que, l'exécntion du contrat étant suspen- 
due, les marins ne pouvaient en réclamer les effets et exi- 
ger le payement de l'intégralité de leurs loyers? Cette 
conséquence n'a pas été admise pour les matelots engagés 
au voyage, à cause du forfait que contient leur conven- 
tion; ils sont ipayés, dit la loi, aux termes de leur enga- 
gement; ils ne sont donc ni diminués [à cause de l'arrêt) 
ni augmentes [à cause de la prolongation de voyage, et 
par suite des services). Mais il ne pouvait en être de même 
pour les matelots engagés au mois, puisque ceux-ci n'ont 
pas fait de forfait; la rigueur des principes aurait con- 
duit, quant à eux, à ce résultat qu'Us n'auraient eu droit 

(1} Par BDalogle da ce qui est dll dans le dernier al, de t'arl. 2S2, 
les marias auraieal droil k leur coadulte, a'ili avaienl été engagâs ea , 
dehors deleur quartier. 
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à rien. Le législateur n'a pas osé aller jusque-là; il a 
voulu que tout le monde dans cet accident perdit, main 
mit aussi quelque chose du sien ; les matelots engagés au 
mois ont droit à la demie de leurs loyers, mais ils n'ont 
droit qu'à la demie (1). Il n'y avait pas à se préoccuper, 
dans cette circonstance, de la situation des matelots en- 
gagés au fret ou au profit; ceux-ci, étant associés, parti- 
cipent k toutes les chances, bonnes ou mauvaises, de l'ex- 
pédition, et, s'il y a interdiction de commerce ou arrêt, 
ils en supportent les conséquences comme l'arme- 
ment (2). 

ISO. d) Rupture survenue en cours de voyage, mais due 
aufait du propriétaire, du capitaine oudes affréteurs. — 
Cette rupture porte encore une certaine atteinte aux droits 
des gens de mer, bien que, on le conçoit ais>5ment, elle 
doive être bien moins forte que précédemment. Les mate- 
lots engagés au voyage sont payés sans diminution ; ceux 
engagés au mois reçoivent, outre les loyers des mots 
échus, la demie de ceux à échoir; les uns et les autres 
sont rapatriés aux frais de l'armement {art, 252, 3', 4', 

{D Doil-oD admetlre le mâme départ, eu cae de reliclie forcée? Noua 
aviotis d'abord admis l'afarmatlve, eti nous fondant sur rail. tOO, qui, 
nu cas où te naiire bbI affrété au moia, admet les loyers et nourrilure 
de$ miteht» ea avarie lomiuune ; mais celte dlspositloa, toutes ré- 
D.siio3s Eaitea, Doug parait étraugère à la question, car elle ne dit paa 
dans quelle meaure les loyers vleuneot en avarlo commune, c'eal-i.- 
dlre s'ils y vieauenl pour la lolallté ou simplemeul pour la demie. Ls 
véritable raison de décider se trouve dans l'art. 2%, 1" al., et elle 
doit nous conduire à admettre que te totalité des loyers serait due. 
Les loyers sont en effet une charge du frai; or ce'ul-ei ne peut être dû 
en entier sans que les loyers le soient également. 

{2) Tout comme ils auraient laur part des luilemnités accordées i 
celui-ci ; mais il faudrait bleu se garder d'étendre la mime solution 
aiii matelots eugagés au voyage ou au mois : ubi ontu emolumtntum, 
et vice iieria;*ic I.yon-Caeu et Renault, n' 1745. 
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5' al.) (1). Il n'est pas question, ici encore, des matelots 
engagés au /ret, qui ne relèvent que des règles ordinaires 
{art. 237, dernier al,), 

121, Il convient, ainsi que cela est indiqué ci-dessus, de 
rapprocher du cas général de rupture deux hypothèses 
voisines, au sujet desquelles le Code s'est expliqué, celles 
de la protongatioti ou du raccoitrcmement du voyage 
[art. 255 el256}. En cas de prolongation, dit la première de 
ces dispositions, leprix des loyers des matelots engagés au 
voyage est augmenté à proportion de la prolongation. 
Sur quoi trois observations : 1' la disposition implique 
que moyennant cette augmentation, les matelots doivent 
continuer à servir sur le navire; sans cela, en efTet, les 
marins auraient eux-mêmes stipulé les conditions de la 
continuation de leurs services. Ce n'est pas' répondre 
que de dire que l'on porte, par cette interprétation, 
atteinte & la convention des parties. Si cette atteinte était 
la seule qui dût être admise en la matière, l'argument 
aurait sa portée; mais il suffit de se reporter aux notions 
qui viennent d'être données au sujet de la rupture du 
voyage, pour voir que la loi, dans l'intérêt de la naviga- 
tion, ne s'est pas fait scrupule de toucher aux engage- 



Il) A ce point de vue, il y a un Irai grand iatérât à dlsllaguer entra 
U rupture survenue avant le ilâparl du uavlraelcelleauiveaue après; 
Ht, par suite, à savoir dans quel cas ou e«t ptac^é aous le coDpda l'une, el 
dsna quel cas sous te coup de l'aulre. La question qui, en Ibèse ordi- 
nalra, ae résout très Tacileuieut, paul prâseulerdu doute dans l'bypo- 
Ibèse où le aarlre eat ravenu forlulteuieul au port da déparl, après 
quelques Jours da navlgatiou. Nous evoni émis allleura (Gtesp et Lau- 
iId 1, p 545, note) l'oplaiou qu'en l'absence d'une délermî nation 
rurmella âcrlla dans la loi, la quesllcn devait le résoudre par iet 
drcoQalances ; nous noua 7 tenoui (*m aussi i^yon-Caea eiRenault, 
n* n«). 
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ments prU. La pensée est évidemment ici la même (1). — 
2' BieD que la loi ne parlu que des matelots engagés au 
voyage, la même solution doit être admise pour ceux 
engagés au mois ; il y a un a fortiori, el c'est parce que 
la chose pour ces derniers allait de soi, que le légiiilateur 
n'a pas jugé nécessaire de s'en expliquer ; 3* il ne s'agit 
que de prolongation volontaire du chef de rarmement(du 
moins en cequi concerne les marins engagés au voyagé)', 
BÎ la prolongation était forcée, comme dans le cas visé 
par l'article 279, il n'y aurait pas lieu, & cause du forfait, 
à l'augmentation (2). — En ce qui concerne le raccour- 
cissement, il est dit qu'il n'est fait aux mêmes matelots 
aucune diminution sur leurs loyers ; le raccourcissement 
est en effet une rupture. Si tel est son caractère, la ques- 
tion se trouve résolue pour les matelots engagés au mois ; 
ceux-ci, conformément h la règle ci-dessus indiquée, n'au- 
ront droit qu'à la demie de leurs loyers, depuis le jour de 
la rupture, jusqu'au terme de leur engagement. 

122. 3° Décès. — Le décès du marin amène forcément 
aussi la dissolution du contrat. La seule question qui, dans 
cette situation, pouvait naître, était celle du règlement des 
loyers (3). Ce règlement a été fait de la façon suivante 
par l'article 26S. Le législateur a distingué entre le décès 

11) [^ Joclrlne eat Iria divisée sur la queslloa; voy. Lyon>Ca8ii et 
ReDadl (n* 17711) et leii autorités par eux niées. 

(2) Nous repouisona doDC Ici uae oplaion qii» nous aroas ndoplde 
ailleun (Grespet Laurin,!. I, p. 3S3 etsq.]; les aTtlclaBlSS aiaM nous 
paralaient, toutes réHeiioDS biles, deiolr être lolarprélés l'un par 
l'autre. Ladoctrlue est géuâraleoient contraire; voy. Daajardlua, III, 
■a.' 705,Lyaa-CaeuelKaDaull, n* 17S1 ; de Vatroger, II, q- S56. 

(3) Nous ue parlons pus des Trala ruuéralreï qui sodI cousidérfs 
comme UD accessoire des Irais de maladie et lombenl, à ce litre, t la 
charge de l'armement (Décret du 7 airtl 1860, art. 3]. 
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en général et l'hypothèse plus spéciale où le marin a été 
tué en défendant le navire. A. Décès on général ; sous-dis- 
tinctJODS suivant les modes d'engagement. En cas d'enga- 
gement au mois, les loyers sont payés jusqu'au jour du 
décès, parce que si les services n'ont pas été rendus jus- 
qu'à cejour, c'est tout comme, & cause derobligationqui 
imcombe & l'armement, en cas de maladie, au sujet des 
loyers comme à celui des frais de traitement (art, 26â). En 
cas â! engagement au voyage, la disposition tenant compte 
de l'impossibilité où l'on est de déterminer la proportion 
exacte des loyers distingne souvent que le matelot aurait 
été engagé pour le voyage d'aller seulement, ou pour 
l'aller et le retour ; dans le premier cas la somme stipulée 
lui est due; dans le second, sous-distinction suivant qu'il 
décède dans la traversée d'aller ou dans celle de retour, 
la moitié de la somme est due dans la première hypo- 
thèse; la totalité dans la seconde (1). Enfin, en cas d'en- 
gagement au fret, la disposition e'tait encore plus favo- 
rable; elle attribuait k la succession du marin la part 
entière qu'il aurait eue dans le fret ou les bénéfices de 
l'expédition, s'il n'était pas décédé. Cette étonnante dé- 
rogation au droit commun (cpr. art 1868 cod. civ.) ne 
se justifiait par rien, pas même par la faveur générale 
accordée aux gens de mer, car, à ce compte, il aurait 



(1) Le léiflnlaleur nouveau, puj plus qus l'accien, a'a psg prévu une 
hipothèae IràB Trôquenlu, celle oiiua voyage se compageraiL de plusieurs 
traveriées «uc«e»»lTefl avaul le retour au port d'aimemenl. Uale celle 
hypollièae ae saurait Ici, paa plua qu'ailleura, faire graQde difflcuttéj 
et c'est se cooTormeT ila pensée qui a inspiré ia âiapoaitloa de loi, que 
d'aMlmiler chaque traversée il ud voyage par Ireulier, el de calculer les 
loyers en conséquence (autant de traversées, autant de tractions Je la 
somme totale acquises). 
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fallu tous les traiter de la même façon. Aussi la loi nou- 
velle (H aoât 188S), sur les réclamalions de certaines 
Chambres de commerce, a-t-elle modifié ceci ; mais au lieu 
de revenir parement et simplement au droit commun qui 
aurait été ici, nous en convenons, d'une application diffi- 
cile, elle a assimilé la situation du matelot engagé au 
fret à celle de celui engagé au voyage (art. 36S, ibid.). 
Seulement il y avait, dans cet ordre d'idées, ft tenir compte 
d'un fait particulier aux armements à la pêche, et pour 
lesquels se pratiquent d'ordinaire ces engagements, si- 
non au fret, du moins à la part. Les campagnes de 
pèche, surtout de grande pèche, constituent une sorte de 
tout indivisihle qui ne permet guère la distinction entre 
le voyage d'aller et celui de retour. D'autre part, il pa- 
rait bien injuste de rétribuer également le matelot décédé 
en allant ou dans les premiers jours de l'arrivée, et celui 
qui a fait à peu près la campagne entière, et n'est décédé 
qu'au retour. Aussi la loi nouvelle, se conformant, ici en- 
core, &des vœux précédemment exprimés, a-t-elle disposé 
(al. 3 de l'art.) que pour les opérations de la grande pèche 
la moitié des loyers ou de la part est due, si le ma telot meurt 
pendant la première moitié de la campagne, la totalité 
3'il meurt pendant la seconde moitié. 

128. Remarquons, en terminant, que le législateur ne 
s'est pas préoccupé, en ce qui concerne toutes ces hypo- 
thèses, de l'éventualité d'un suicide. Quidjuris dans ce cas 7 
Faut-il décider, en l'état de ce silence, qu'il n'y a pas de 
réserve h. faire au sujet de ce cas particulier, et qu'il faut 
appliquer la règle de l'article 265, ici comme ailleurs? 
N'y a-t-il pas lieu, au contraire, de considérer le sui- 
cide comme une désertion, et de le punir, quant & la pri- 
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valion des loyers, de la peine de ta désertion? Il faut, 
croyons- nous, repousser tout d'abord cette dernière idée 
qui serait une exagération et conduirait à une solution 
draconienne. L'article 265 reste donc en principe appli- 
cable; Reniement dans le cas où le suicide aurait occa- 
sionné un réel préjudice à l'annuteur, celui-ci sera fondé 
de ce chef à réclamer des dommages-intérêts, et par suite 
à compenser, jusqu'à due concurrence, avec les loyers, 

124. B. Marin tué en défendant le navire. — Ici, par 
faveur pour la cause de la mort, les loyers sont dus en 
entier, à quelque époque que le fait ait eu lieu (art. 26S, 
in fine). L'ancienne disposition mettait seulement à ceci 
une condition, qui n'était que la résultante de la règle 
générale admise en cas de naufrage ou éventualités ana- 
logues ayant entraîné la perte du navire, savoir qaelena- 
vire arrivât à bon port. Cela signifiait , en d'autres termes, 
que ces loyers, comme les autres, étaient perdus dans le 
cas de naufrage ou de bris survenu après coup. Mais cette 
règle, nous venons de le voir, n'esiste plus ; les loyers 
restent dus, dans ces diverses hypothèses, jusqu'au jour 
de la cessation des services. On ne pouvait donc faire au- 
trement que de modifier cette fin d'article, afin de la mettre 
d'accord avec la législation nouvelle sur le point général 
indiqué plus haut; et l'on a ajouté en effet aux mots si 
le navire arrive à bon port, ceux-ci: et en cas de prise, 
naufrage ou déclaration d'innavigabUité Jusqu'au Jour 
de la cessation des services de l'équipage; c'est-à-dire que, 
si l'hypothèse dont il s'agit se vérifie, les loyers dus par 
application de la fin de l'article 265 seront ramenés & 
cette mesure. 

Si le marin avait été tué pour le service de la cargaison 
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non moins que pour celui du navire, ees loyers devien* 
draieot anarie commune, c'est-à-dire qu'ils se répartiraient 
entre l'armement et le chargement, dans la proportion in- 
diquée aux articles 401 et sq.; il n'y a là qu'une interpré- 
tation raisonnable de la disposition de l'article 263. 

125. 4° Congédiement. — Le contrat d'engagement finit' 
également par \e congédiement du marin', celui-ci a seu- 
lemenl droit à une indemnité lorsqu'il justifie qu'il a 
été congédié sans cause valable (art. 270). Ceci est très 
remarquable et constitue une véritable dérogation au 
droit commun, dérogation beaucoup plus sensible en- 
core, on le verra mieux plus loin, en ce qui concerne le 
capitaine (cpr. art. 218]. En droit commun, lorsqu'un 
louage de services a été contracté ou un mandat accepté 
pour un laps de temps limité, louage ou mandat ne 
peuvent être révoqués par la seule volonté du préposant ; 
ils ne peuvent l'être que s'il y a de justes moUrs, et c'est 
à celui qui dénonce le traité à prouver la juste cause; 
c'est l'application mathématique du grand principe de 
l'article 1184 du code civil. Ici, comme l'on voit, la situa- 
tion est intervertie ; c'est au marin congédié à prouver le 
défaut de cause légitime, c'est-à-dire que le congédiement 
eât de droit, sauf justification contraire. L'intérêt de la 
discipline, si intimement lié au développememt des expé- 
ditions maritimes, le voulait ainsi. 

126. Mais si l'armement, représenté ici comme ailleurs 
par le capitaine, a sur les gens de l'équipage une pa- 
reille prérogative, ce ne peut être d'un autre côté (car 
il faut faire la part à tous les intérêts) sans réserve, sans 
condition, et sans indemnité au cas d'indu congédiement. 
1° Sans réserve : il y en a deux très importantes, qui res- 
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treignent considérablement rexen:icedudroil, dont l'une 
«si mentionnée en notre article et dont l'autre fait l'objet 
de l'article 2 du décret du 7 avril 1860 : le marin ne peut 
plus élre congédié lorsqu'il se trouve à. l'étrangerou dans 
les colonies. La raison de ceci est multiple: raison d'huma- 
nité en ce qui concerne le marin, intérêt de l'État exposé 
à pourvoir au rapatriement, crainte de désertion ; 2° sans 
condition, il y en a une, l'autorisation du commit^saire de 
la marine, nécessaire pour tout débarquement de marin, 
quelle qu'en soit la cause (décret du 24 mars 1852, art. 4 
et 5) ; 3° sans indemnité, au cas d'indu congédiement 
Quelle est cette indemnité? Il faut faire sous ce rapport 
les distinctions suivantes : 1° si le congédiement a lieu 
avant la clâture du rôle d'équipage, par la raison ci-dessus 
indiquée (n" 91], il n'est pas dû d'indemnité; 2° s'il a lieu 
après la clôture du rôle, mais avant le départ, l'indem- 
nité par faveur pour l'armement n'est que du tiers des 
loyers ; 3* elle est de la totalité, si le congédiement n'a lieu 
qu'après le voyage commencé. 

127. On remarquera que le capitaine est ici spéciale- 
ment opposé aux marins; en elTet, le congédiement, par 
la force des choses, émanera le plus souvent de lui. Il s'en- 
suit qu'en cas d'indu congédiement, ce sera lui qui sera 
personnellement responsable, non pas que les intéressés 
n'aient, ici comme ailleurs, un recours contre le proprié- 
taire ou armateur (art. 216) ; mais c'est lui qui répondra 
tout d'abord, de telle sorte que s'il paye il n'aura pas de 
recours contre l'armement, et s'il ne paye pas et que 
«elui-ci le fasse à sa place, celui-ci aura un recours 
contre lui. C'est une exception remarquable au principe 
«n vertu duquel le capitaine, lorsqu'il agit pour les be- 
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eoins da navire et de l'expédilion, ne le fait qu'en nom 
qualifié — èj qualité, comme on dil — et dès lors ne 
s'oblige pas lui-même. Gela tient à une distinction a. Taire 
entre les actes contractuels et les actes délictueux, dis- 
tinction qui aéra mieux indiquée plus loin (n* 156 bis). 

§11 

Dn capitaine en partloulier 

128. Le capitaine est aupHncipal, le préposé de l'arma- 
teur, en ce qui concerne la conduite et l'administration 
du navire ; accessoirement, il exerce sur le navire les 
fonctions d'officier de l'état civil ou de notaire (cpr, art. 50 
et 988 cod. civ.), et jouit, tant sur les hommes d'équipage 
que sur les passagers, d'un pouvoir disciplinaire déter- 
miné par les règlements (décret du 24 mars 1852 art. 24 
et sq). Le capitaine a donc, par certaines de ses attribu- 
tions, une sorte de caractère public, et les actes dressés 
par lui ont dans cette mesure le cachet de l'authenlicité ; 
de là les conditions dont sa nomination se trouve entou- 
rée. Ces conditions sont plus ou moins rigoureuses sui- 
vant le genre de navigation que doit faire le navire, et 
on distingue sous ce rapport trois espèces de navigation ; 
la navigation au bornage, celle au cabotage, celle au 
long cours. La navigation au bornage est la plus modeste 
de toutes : le navire navigue au bornage lorsqu'il ne 
s'éloigne pas plus de quinze lieues marines de son port 
d'attache; c'est la plus petite navigation cAtiëre. Il suffit 
pour y commander d'être marin inscrit, âgé de vingt- 
quatre ans, et d'avoir servi soixante mois dans la marine 
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marchande ou militaire. Le cabotage est la navigation 
intermédiaire entre le bornage et le long cours ; il faut, 
pour y commander, avoir obtenu un brevet de maître au 
cabotage, qui ne se délivre qu'à la suite de certaines 
épreuves subies par le postulant. La navigation au long 
cours est la grande navigation ; c'est, d'une fagon plus 
précise, celle dont les termes se trouvent déterminés par 
l'article 377 du code de commerce; ici encore, et a for- 
tiori du cas précédent, il faut avoir obtenu pour com- 
mander un brevet de capitaine au long cours, brevet qui 
est le résultat d'épreuves également déterminées (1). 

129. Cela étant, à qui appartient le choix du capitaine? 
11 n'y a pas de doute lorsque le propriétaire du navire est 
en même temps armateur, c'est-à-dire eiploite lui-même 
ce navire. Mais quid lorsqu'il ne l'est pas, ou lorsque 
l'étant, il loue en bloc le navire à un affréteur principal 
(cpr. art. 2S6 et 287) ? Dans la première hypothèse, il n'y 
a pas de doute que la nomination du capitaine n'appar- 
tienne en principe à l'armateur, puisque, par sa qualité 
même, c'est à lui qu'incombe la charge de munir le navire 
de tout le nécessaire et de le mettre en état de prendre la 
mer ; mais il n'est pas rare que, même dans ce cas, le pro- 



(1) Là ne se bonis pas du rssle t'inléril da ta diBllncllon entre la 
DBTlgBlioa su long cours el su cabalage ; eatta diilinciion doll eocora 
Un faîteau point de vue : l' des ddlais dss arllciss I9t et 373 ; 2* du droit 
devlalls; 3* de la prime d'armement créés par la loi du 29 janv. 1881 j 
relie prime est réservée à la navlgalloa au loag cours. En ce qui cod- 
eetae les conditions de nominalloD du capitaine, la régie m en lai Ion la- 
diquée ci-dessus cal due au décrsl da 1853 cl-deaauacllé, bIobi qu'à un 
autre djcrsldu 26 juin t8S7. Ajoulons qu'un décret récent (18 Jaa- 
Tier 1831) a ineUtué une commlasioD pour modlfler ceaépreuTea, en ce 
qui concerne le diplâma de capilalne au long eoura, el les adapter 
aux progrèi de le science modarne. 
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priéUire ne veuille confier sa chose qu'A un préposé de 
SUD choix el ne se réserve la nomination du capitaine. 
Cette dernière solution est de droit dans la seconde hypo- 
thèse, et lorsque le propriétaire du navire a armé et 
équipé lui-même le navire, c'est lui qui, nonobstant l'af- 
frètement total passé en faveur d'une tierce personne, 
joue le rôle d'armateur vis-à-vis de l'administration de 
la douane, comme vis-à-vis des tiers; à lui donc doit 
appartenir le choix du capitaine. 

130. Ces généralités vues, deux points importants et 
distincts sont h. traiter, en ce qui concerne la situation 
juridique du capitaine. Dans une première section, nous 
traiterons de ses droits et devoirs, quant à la conduite et à 
l'administration du navire; dans une seconde, noue dé- 
terminerons le caractère du contrat gui le lie à l'armateur 
et les conséquences qui en découlent. 

131. I. Droits et devoirs du capitaine, quant à la con- 
duite et à ^administration du navire. — Il faut, ici encore, 
distinguer deux idées, et, suivant une très juste observa- 
tion de M. de Courcy, faire la part de ce qui a trait à la 
conduite du navire, et de ce quia Iraii àson administration. 
Au premier point de vue, qui est le point de vue technique, le 
capitaine a été soumis à des obhgations très expresses, obli- 
gations imposées dans l'intérêt générai de la navigation, 
pour la sécurité des personnes et la conservation des choses, 
et qui pour la plupart constituent des dispositions d'ordre 
public ; au second, qui est le point de vue commercial, le 
capitaine a certains droits que sa seule qualité de délégué 
de l'armateur l'autorise àexercer. La loi, dans ses disposi- 
tions du titre IV (art. 221-249), a un peu confondu ces 
deux points de vue ; ils n'en méritent pas moins d'être 
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dUlingués, car les devoirs qui sont ta conséquence du 
premier conslituent en quelque sorte des obligations 
professionnelles el sont inhérentes à la qualité de capitaine, 
quel que soit le genre de nayigation qu'il exerce ; le» 
■droits qui lui appartiennent du chef du second peuvent 
très bien, par suite de conventions contraires, du genre 
<le navigation, ou même du inode d'exploitation de l'in* 
du3trie des transports, disparaître (1) . Voyons donc sépa- 
rément ce qu'il en est de ces deux poins. 

132. 1* De la conduite du navire et des obligations qui^ 
pour le capitaine, en découlent. — Le capitaine est tenu : 
1* de faire visiter son navire avant de prendre charge, à 
l'effet de s'assurer de sa bonne navigabilité (art. 225) ; 
â" d'avoir à bord un certain nombre de pièces, dans le but 
de renseigner, soit les autorités, soit les tiers, sur tout ce 
qui concerne le navire et la cargaison (art. 226); 3" de 
rédiger lui-mfime une sorte de livre-journal, destiné à 
constater tous les faits de sa navigation et de son admi- 
oistration (art. 324) ; 4* de se trouver de sa personne & 
bord du navire, à l'entrée ou à la sortie des ports, havres 
on rivières (art. 227) ; 5' d'achever le voj'age commencé, 
et comme conséquence, de n'abandonner le navire qu'à 
i& dernière extrémité, et encore sur l'avis des ofRciera 
«t des principaux de l'équipage [art. 238 et 241); 6° de 
fmre, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, un rap- 

(1) D'ordinaire a[idlv[8slB maUère autretnent; on dlsttngueeQlre les 
ilroils et obllgntioaa du capitaine avant, pendant et après le loyage. 
Uals celle diatloctioD, outre qu'elle est abaolumant dénuée d'Intérêt 
pratique, créa, en ce qui coDcerae les scies du capllaine, une GlasalS- 
1lon qui n'est pai loiijoura exacte, cerisinee obligations pouvant, suivant 
les points de vue, être placées JsQt une catégorie ou dans une autre 
<cpr. art, 226 et 238). 



bf Google 



DB L'ËQUIPAGB 127 

port sur tous les érénementa de sa navigation (art. 242-249). 
Revenons sur chacune de ces mesures, dont qnelques- 
unes présentent dans le détail des particularités qui mé- 
ritent d'être signalées. 

188. a] Le capitaine est obligé tout d'abord, avant de 
prendre charge, de faire visiter son navire, afin de s'oâ- 
surerde sa bonne navigabilité {a.Tt. 225). — Cette formalité 
remonte à une très importante rf^c?<ifa(ion du IT août 1779, 
sur laquelle nous aurons à revenir. Dans le dessein de 
prévenir des contestations qui, en cas d'accidents, ne 
manquaient jamais de se produire — les uns, comme les 
assureurs, attribuant la perte ou l'ionavigabilité au vice 
propre, les autres aux fortunes de mer — cette déclara- 
lion exigea que le navire, pour partir, f&t nanti d'un certi- 
ficat de visite établissant sa bonne navigabilité, moyen- 
nant quoi, en cas de sinistre majeur ou d'avaries, la 
fortune de mer était présumée. Il est intervenu depuis h 
ce sujet une multitude d'autres règlements qui ont fixé les 
conditions d'application de la mesure et qui sont : une loi 
du 13 aoAt 1791, une ordonnance du 17 janvier 1846 pour 
les vaisseaux & vapeur, le règlement de 1866 (art. 184 et 
sq.), la loi du 29 janvier 18B1 (art, 2). Il résulte de l'en- 
semble de ces dispositions : 1° que les navires faisant la 
navigation au long cours sont seuls soumis à l'obligation 
de la visite ; ceux destinés au cabotage en sont dispensés, 
à cause, sans doute, des moindres dangers qui sont pour 
eux h craindre, des chances de salut, de la proximité des 
secours, etc. [1) ; 2' que la visite qui, tout d'abord devait 

(1) L'article 14 de la loi de 17S1 eil farmel eo m sens, et l'article 225 
du code de commerce dod moias fbrniel pour y renvoyer, tl eal vrai que, 
depulH, le rèslemeal de 1866 (art. t8<)areproduit le lexle de la diclarB» 
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avoir lieu à chaque voyage, n'est plus exigée que touB les six 
mois, à moins que le navire n'ait subi des avaries (art. 2 de 
la loi de 1881), ceci par faveur pour l'armement, à l'effet 
d'alléger la charge et les frais de la mesure ; 3* la visite est 
faite par des praticiens désignés aonuellemeat par le tn- - 
bunal de commerce (règlement de 1866, art. 183] et a 
lieu en deux fois, une première fois avant l'armement, 
pour indiquer les réparations ou travaux il faire ; une 
seconde après l'armement, pour constater l'élat actuel du 
navire. Procès-verbal est dreasé dans les deux cas, et 
c'est ce procès-verbal en partiedouble qui constitue le cer- 
tificat de visite. 

On remarquera que tout cela se fait avant que le navire 
prenne charge (art. 2âB]; les experts n'ont donc pas à 
inspecter de nouveau le navire après le chargement, pour 
voir s'il n'y aurai! pas mauvais arrimage ou surcharge 
pouvant constituer un danger pour les hommes de l'équi- 
page ou les passagers. C'est cerlainement une lacune 
fAcheuse, car les statistiques démontrent que beaucoup 
de navires ne périssent que par excès de charge, ce qui, 
par ce lemps de concurrence de toutes les marines el d'avi- 
lissement des frets, ne se comprend que trop, et ce qui a 
fait comparer quelquefois les navires à. des cercueils flot~ 
lanii. Mais ceci est d'ordre législatif; en l'état, l'article â2S 
est trop formel pour permettre cette extension du droit 
de visite, 

184. La sanction de l'obligation de la visite est mnl- 



tion de 1779 qui toumellalt las caboleurgà l'obligstlou de la TliUa.aa 
molDiuue roUparaa.lbiiee règlement c'a pu déroger ils lai de 1791, 
al M dlipoaltiaii doit mus ca rapport tire conaldérAa comne hod «veaua. 
En fait on t'y aoumal. 
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liple; outre sacoDséqiience indirecte consistant en ce que, 
sans le certificat qu'il établit, le commissaire de la marine 
ne délivrerait pas le râle d'équipage indispensable à tout 
navire, le capitaine serait passible, de ce chef, d'une 
amende, qui est, au minimum, de 2S francs, mais qui 
peut aller jusqu'à 300 francs. Enfin, en ce qui concerne 
tous les intérêts engagés dans l'espéditinn, l'article 2â8 
porte, d'une façon générale, qu'en cas de contravention 
auas quatre article! qui succèdent, le capitaine est respon- 
gable de tous les événements envers tous les intéressés au 
navire et au chargement. Si l'on entendait cette disposi- 
tion à la lettre, il s'ensuivrait que le capitaine nu pourrait 
jamais répudier cette responBabilité. Mais ce serait une 
exagération : par l'absence du certificat de visite et la 
présomption de mauvaise navigabilité qui en résuite, le 
capitaine se trouve replacé dans la situation de tous les 
voituriers qui répondent des pertes et avaries, sauf justi- 
fication contraire (art. 98 et 103) ; il doit donc lui être 
permis de fournir celte justification. Le certificat de 
visite produit un effet inverse, il crée une présomption de 
bonne navigabilité, qui doit en principe faire attribuer 
la perte ou l'avarie à un événement de force majeure, 
mais toujours sauf preuve contraire (art. 297). 

185. b) Le capitaine doit avoir à bord un certain 
nombre de pièces se rapportant au navire et au charge' 
ment. — Elles sont appelées par cela même papiers de 
bord. L'article 426 en contient l'énumération qui n'ap- 
pelle aucune explication spéciale, tant l'utilité ou la rai- 
son d'être en sont évidentes (1). Mais celte énumération 



(1) Dîiioai sGulemaut eu ce qui eoneeme les acquit* de paUmenl* 
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est loin d'être limitative et, en Fait, beaucoup d'autres 
pièces viennent se joindre à celles-ci ; ainsi le congé, sans 
lequel le navire oe peut partir, et qui constitue en quelque 
sorte son passeport (règlement de 186ti, art. 161 et sq., 
qui n'a fait que reproduire, en les modifiant, de très an- 
ciennes dispositions antérieures) ; \d. patente, qui est des- 
tinée à établir son état sanitaire (décret du 4 juin 18S3) ; 
le manifeste ow état delà cargaison (toi du 22 avril 1791, 
titre II, art. 4 et 10 ; décret du 4 germinal an II, titre II), etc. 

— Môme sanction que ci-dessus, du moins en ce qui 
concerne les pièces visées en l'article 226 et l'applica- 
tion de Tarticle 228. 

18«. c) Livre de bord (art. 224). — C'est, ainsi qu'il 
vient d'être dit, le registre dans lequel le capitaine doit 
noter toutes les particularités de sa navigation. Le plus 
souvent, il est tenu deux registres qui correspondent aux 
deux idées ci-dessus énoncées {a" 131) : l'un, le livre de 
iorrf proprement dit, consacré aux faits d'administration ; 
l'autre, appelé livre de loch, relatif à la partie technique 
de la navigation. Toujours même sanction. 

137, d) Le capitaine doit se trouver de sa personne à 
l'entrée età lasortie desports, havres efrioiéres (art. 229). 

— Ceci & cause des dangers spéciaux que présentent dans 
ces parages ou dans ces circonstances la navigation- La, 
considération de ces dangers déterminera même souvent 
le capitaine à s'aider du concours d'un pilote, et à lui con- 
fier la direction du navire (I). On s'est demandé, lorsque 



ou à caution que ci 
Uon déllTréa (les seconds mi 
la douane. 
(1) Le pilotage eal forcé, 
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ce fait s'est produit, si la personne du capitaine sur le 
navire est au mâme degré indispensable, et dans tous les 
cas si celui-ci serait toujours responsable des accidents 
qui ont pu survenir, 11 ne peut guère y avoir de doute 
sur la première partie de la question ; la loi n'établit pas^ 
en l'article 227, de réserve pour le cas où l'on recourrait 
aux services d'un pilote, et ce silence est d'autant plus- 
signiflcalif qu'à l'époque où le code de commerce a été 
élaboré, l'institution du pilotage venait, au vu en quelque 
sorte du législateur lui<mâme, d'être réorganisée par uik 
très important décret du 12 décembre 1806. Si donc l'on 
a maintenu quand même la nécessité de la présence du 
capitaine h bord, c'est que l'on a cru que cette présence 
n'était pas inconciliable avec celle du pilote, en raison 
sans doute de la spécialité de l'ofllce confié à celui-ci. 

Cela étant, la solution surlaseconde s'ensuit, et le capi- 
tainen'est pas moins responsable desaccidents.d'un abor- 
dage par exemple, que s'il était seul : 1" parce que, san» 
ce corollaire, sa présence à bord n'aurait plus aucun sens ; 
2° parce que le pilote est son préposé, en ce qui concerne 
la direction à Imprimer au navire, et que tout commet- 
tant répond de la Taule de son préposé. C'est vainement 
qu'on objecterait à ceci, qu'il n'y a pas, à proprement 
parler, de mandat dans les rapports du capitaine et du 
pilote, attendu d'une part que le pilotage est forcé, et 
d'autre part, que le capitaine n'a pas le libre choix du 
pilote. Cette donble idée serait inexacte, puisqu'on pre- 

quillamenl du droit (décral du 22 déc. 1806, srl. 34); «oui seul» 
«icaplés de cel ImpAtlas nsvirea à voiles de quïlrtj-viDgt InnDeaui et 
au deuous, et lea bate&ui i vapeur de cent (loi du S9 janvier 1881^ 
art. f). 
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mier lieu, ce n'est pas le pilotage qui est forcé, nous 
l'avons TU, mais gimplement l'acquittement du droit, et 
en second lieu, parce que les restrictious apportées an 
choix du pilote doivent être considérées, ainsi du reste 
que celles apportées au choix du capitaine, beaucoup 
moins comme une gène que comme une garantie. 

188. Nous devons ajouter du reste que le droit de pilo- 
tage, qui n'a été certfùnement au début que la rémunéra- 
tion d'un service rendu, s'est de plus en plus transformé 
dans l'application et est devenu un véritable impAl de navi* 
gaUon. Ce qui le prouve, c'est que, 1* l'acquittement du 
droit est forcé, sans que le ministère du pilote le soit ; en 
d'autres termes, le capitaine doit acquitter le droit, qu'il 
prenne un pilote ou qu'il n'en prenne point; 2' certain) 
navires, à cause de leur peu d'importance, nous l'avons 
vu, en sont exempts; 3' enGn, aujourd'hui, un décret 
en date du 30 nov. 1885 a, quant au port de Marseille, 
étendu l'exemptitiD, et en fait profiter tous les navires 
commandés par des capitaines qui auraient obtenu un bre- 
vet de pilote. Remarquons enfin que, dans certaines légis- 
lations étrangères, notamment la législation anglaise et 
la législation allemande, le droit de pilotage a un autre 
caractère et une autre portée ; c'est une prime d'assurance, 
en ce sens que, moyennant l'acquillement du droit, l'ar- 
mement est exemptde toute responsabilité ; le pilote reste 
seul responsable. Nous avons signalé ailleurs les consé- 
quences désastreuses et l'aboutissant dernier d'un pareil i 
système; nous renvoyons aux explications données. 

189. 11 convient de rapprocher du service de pilotage . 
celui du remorquage qui présente une très grande analo-l 
gieavec lui. 11 y a cependant entre les deux une différence 
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essentielle : c'est que le remorqueur ne doit en aucune 
façon être considéré comme un préposé, et en consé- 
quence la responsabilité qu'il peut encourir & la suite d'un 
abordage ne rejaillit pas forcément sur le capitaine etl'ar- 
mateurdu navire remorqué ; elle lui reste personnelle. No- 
tons enfin qu'en cas d'avaries souffertes par le remorqué lui 
même, le remorqueur serait de plein droit responsable, 
sauf justification d'un cas de force majeure (art. 1147 
Cod. civ.). On a voulu quelquefois en sens coniraire, 
c'est-à-dire dans le sens qu'une preuve de faute de la part 
du remorqueur serait à faire, argumenter de ce que le coD' 
trat dont il s'agit ne serait qu'uusimple louage de service, 
et non un transport, de telle sorte qu'il n'y aurait pas lieu 
de lui appliquer la prescription des articles 98 et 103 
du code de commerce. L'argument est doublement imper- 
tinent, i' parce que la loi ne fait guère, dans les deux 
dispositions précitées qu'appliquer au contrat de transport, 
les règles du louage de services et du dépAt; 2" parce 
que, contrat de transport à part, la solution résulte 
forcément des principes généraux ci-dessus invoqués. 

140, e) Le capitaine doit achever le voyage commencé, 
et, à cause de cela, il ne peut quitter le navire qu'après 
avoir pris l'avis des officiers et principaux de (équipage 
(art. 238 et 241). — La première de ces dispositions cons- 
titue une double et remarquable dérogation au droit 
commun. Au point de vue des rapports du capitaine et de 
l'armateur, elle déroge à l'article 2007 cod. civ., aux 
termes duquel le mandataire (et le capitaine, au prin- 
cipal, en est un, ainsi qu'on le verra mieux plus loin, 
11° 156] peut toujours renoncer au mandat. En ce qui con- 
cerne ceux du capitaine et des chargeurs, elle est en con- 

DBOn HAtUTlUI. 4* 
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tradiction avec la théorie unnnimement acceptée aujour- 
d'hui, relativement à la qualité en laquelle contracte et 
s'ublige le capitaine (voy. infra a" 156 6ù). Par opposition 
à l'une et h l'autre de ce? règles, le capitaine est, par 
rapport à l'armateur, obligé dune façon ferme ; par rap- 
port aux chargeurs il est tenu peraonnellement. La raison 
en est que le premier comme les seconds lui ont, en trai- 
tant avec lui, fait une confiance personnelle, et ont véri- 
tablement agi inluilu persojiœ. Nous trouverons encore 
ci-après des application de cette idée. 

141. C'est une conséquence de la doublfi particularité 
qui vient d'être exposée, que l'injonction faite par la loi 
elle-même (art. 241) au capitaine de n'abandonner son na- 
vire qu'en cas d'absolue nécessité et au dernier moment, et 
encore ne doit-il se décider qu'après avoir requis l'avis 
des officiers et principaux de l'équipage. Il lui est enjoint 
de pluR de sauver le plus qu'il peut des objets précieux 
qui se trouvent sur le navire. Nous n'avons pas besoin de 
faire remarquer du reste qu'une pareille disposition ne 
peut avoir qu'un caractère admonitif; l'idée maîtresse en 
est que le capitaine doit se dévouer au sauvetage des 
hommes et des choses de son navire. Quant aux détails 
d'exécution, ils sont affaire d'appréciation pour lui 
d'abord, et en cas de contestation pour les tribunaux, 
l'avis réglementaire de l'équipage entier eût-il été obtenu. 

142. /■) Enfin, te capitaine doit, dans les vingt-quatre 
heures de son arrîoée, faire viser son livre de bord et 
faire un rapport sur les événements de sa navigation. — 
Le visa a pour but de prévenir des altérations qui pour- 
raient être commises après coup, et il est donné en la 
forme ordinaire applicable à tous les livres de commerce 
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(art. 11) ; k l'étranger, il l'est par le consul. Quant à l'obli- 
gation de faire rapport, elle conslitue le plus important 
de tous les devoirs professionnols du capitaine, celui dont 
l'inQuence sur tous les intérêts engagés dann l'expédition 
est la plus directe et la plus grande. Le plus souvent, en 
efTet, sans ce rapport on ne pourrait être fixé sur les évé- 
nements de la traverse'e, et on ne E^aurait dès lors dans 
quel cas l'armement est responsable vis-à-vis des char- 
geurs et dans quel cas il ne l'est point, dans quel cas les 
assureurs sont ou non tenus ; la solution de la plupart des 
conlestationsprivéesquepeuventfaire naître les transports 
maritimes tient presque toujours au rapport du capitaine, 
et aux termes dans lesquels ce rapport est fait. Aussi la 
loi en a-t-elle réglementé soigneusement les conditions de 
rédaction et de dépAt. 

143. Quelles sont-elles 7 Les divers points & examiner 
sommairement dans cet ordre d'idées sont les suivante : 

Dans quslles circonstances et dans quel délai le rap- 
port doit-il être fait? — L'article 242, premier de la sec- 
tion, dispose que le capitaine doit faire son rapport dans 
les vingt-quatre heures après son arrivée; ce qui semble- 
rail indiquer que c'est seulement au port de deslinatton 
que l'obligation du rapport existe. Mais deux dispositions 
subséquentes, celles des articles 245 et 246 viennent 
élargir ce que celle-ci a d'un peu étroit, du moins dans 
l'expression, et il en résulte que la formalité doit égale- 
ment être Tsm'gWt, en cas de relâche forcée, dans le lieu 
de la relâche, et, en cas de naufrage, dans le lieu où le 
capitaine s'est sauvé. 11 y a ici, en effet, étant donné l'im- 
prévu de l'événement, le même intérêt à en connaître 
tout de suite les causes. L'obligation ne cesse donc qu'en 
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cas d'etcaie, c'esl-à-dire alors que le capitaine aurait 
abordé dans un lieu d'échelle pour y décharger et 
recharger, parce qu'elle serait inutile et par cela même 
vexatoire, aujourd'hui surtout où les navires sont exposés, 
snivant les instructions qui leur sont données après coup 
par les correspondants de l'armateur ou de l'aRréteur, à 
touchera une multitude de destinations diverses avant de 
revenir au point de départ, 

Quaot au délai dans lequel le rapport doit être fait, il 
est, comme on voit, de vingt-quatre heures seulement ; 
il fallait en efTet exiger que le rapport fût fait, pour ainsi 
dire, tout de suite, si l'on voulait se préserver des inexac- 
titudes volontaires ou non, qui, après un certain laps de 
temps, n'auraient pas manqué de se produire ; et la loi a 
tellement tenu à ce que sa prescription, quant à ce, fât 
suivie que dans l'article 248 elle a défendu, hors le cas de 
péril imminent, de décharger aucune marchandise avant le 
dépôt du rapport (1). Ce n'est pas à dire qu'un rapport 
tardivement fait f&t dénué de toute efScacité — les dé- 
chéances, pas plus que les nullités, ne se présument pas 
— mais il est certain que le retard, qui aurait été apporté 
dans sa confection, serait de nature è. nuire à sa force pro- 
bante. 

144. En quelle forme? — Il faut distinguer, dans 

(I) Le texle ajoute i ptine dt pourêutlei txfraordinairt* ; ces 

lerioes emprunléa à l'ûrdonnanca de la marias ae pouvaient plus 
avoir aueaa allel dam noire système pénal moderne, puisqu'il n'y a 
plua aujourd'hui de peines arbitraire!. Uais une disposition du décral 
du 2i mars 1832, celle de l'article Ef2, a restitué i la lanctlon sa porlée 
pratique, en faisant application au capilalue d'une pénalitâ (celle de 
la réclusion), édictée par une loi antérieure poar tous les cas où ce 
c«pltalQe auialt déchurgé des marctiaaâlses (rsuduleusemeut (loi du 
(0 avril 183S). 
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cet ordre d'idées, ce qui a trail aux formes intrimèqitea^ 
c'esl-à dire aux énonciations que le rapport doîl contenir, 
et aux formes extrinsèques. En ce qui concerne les pre- 
mières, l'article 242 du code de commerce et l'article 10 
de l'ordonnance du 29 octobre 1833 ont exigé certaine! 
indications, qui ont pour but de rendre le rapport plui 
précis et plus démonstratif; mais il est évident que ces 
prescriptions n'ont rien et ne pourraient rien avoir de 
rigoureux; en somme, le capitaine est maître de sa rédac- 
tion, et c'est à lui à mentionner, de la Taçon la plus expli- 
cite possible, les événements survenus. Les formes extrin- 
sèques se résumenti ceci : 1" que le rapportdott être fait, 
en France, devant le président du tribunal de commerce 
du lieu d'arrivée, ou, s'il n'y a pas de tribunal dans la 
localité, devant le juge de pois du canton; à l'étranger, 
devant le consul français du lieu (art. 243 et 244). Kn 
France, le rapport une fois fait est toujours déposé au 
greffe du tribunal de commerce, alors même qu'il aurait 
été reçu par le juge de paix [ibid.); à l'étranger, il reste 
déposé à la chancellerie du consulat ; 2* le président, le 
juge de paix, ou le consul devant les quels le rapport est fait 
reçoivent l'interrogation des gens de l'équipage et, si c'est 
possible, des passagers, à l'effet de contrôler les alléga- 
tions du rapport (art. 247). A défaut de cette vériflcation, 
tout comme dans le cas où elle lui serait contraire, le rap> 
port ne fait pas foi [ibid). 

145. Quelle est la force probante du rapport f — Le 
rapport fait foi en justice pour ou contre le capitaine et 
l'armement, mais il ne fait foi que jusqu'à preuve du 
contraire, preuve qui peut toujours être directement ad- 
ministrée (art. 247, cpr. art. 383 et 384). C'est dire que la 
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rapport n'a nullement le caractère d'un acle authentique; 
sa condition est celle de tous les actes que le capitaine fait 
comme représentant de l'armateur. 

146. â° De l'adminittration du navire et des pouvoirs 
qui apparliennent au capitaine. — Ces pouvoirs sont les 
suivants. Le capitaine peut : 

147. a) Procéder au recrutement et à la formation 
de l'équipage (art. 223]. — Les besoins de la navigation 
amèneront souvent le capitaine en un lieu éloigné de celui 
de la résidence de l'armateur; il était dès lors indispen- 
sable, dans l'intérêt du navire comme dans celai de^ tiers, 
qu'il eût, quanta ce, tous les pouvoirs de celui-ci etqu'il ne 
se trouvAt pas arrêté dans la première et la plus indispen- 
sable de toutes les opérations de l'armement. D'ailleurs le 
capitaine, supportant tout le premier la responsabilité des 
actes de l'équipage, doit avoir en principe le droit de le 
choisir. — 11 s'ensuit que le capitaine a par cela même 
pleins pouvoirs pour consentir à toutes les stipulations 
du contrat d'engagement. Il aurait servi de peu, en effet, 
qu'il fût maître de l'acte, s'il ne l'avait pas été des condi- 
tions, sauf, bien entendu, sa responsabilité vis-à-vis de 
l'armateur, dans le cas oïl il aurait reçu des instructions 
précises et où il ne s'y serait point tenu, ou bien dans le 
cas où il n'aurait pas agi avec le discernement convenable 
(art. 221). 

Le droit qu'a le capitaine de procéder à la formation 
de l'équipagenecesseraitmémepasau cas où il se trouverait 
dans le lieu de la demeure de son commettant, mais il 
faudrait alors qu'il agit de concert avec celui-ci (ibid.), 
ce qui va de soi, puisque l'armateur est en somme le plus 
intéresse, et ce qui implique d'un autre cAté cette coD« 
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clusîon que son veto aurait un effet suspensif (1). Cela 
étant, il est intéressant, à cause des restrictions que 
subissent dans cette hypothèse les pouvoirs du capitaine, 
de savoir ce qu'il faut entendre par le Heu de la demeure 
et, d'autre part, ce qu'il en serait d'un engagement con- 
tracté en violation de la règle, c'est-à-dire sans l'asseu- 
timentde l'armateur, ^nceçui concerne le premier point, 
je crois, en dehors de toute autre raison de décider, c«mnic 
de toute indication en sens contraire, que les mots em- 
ployés par la loi sont synonymes de domicile ; que devien- 
drait sans cela la sécurité, non seuletnent des tiers (elle 
n'est pas en cause, ainsi que nous allons le voir), mais du 
capitaine lui-même? Et quels seraient les signes, les 
éléments de publicité qui le préviendraient de la présence 
de l'armateur sur les lieux (2)? Au sujet du second, on 
pense généralement que la convention n'est pas nulle par 
rapport aux tiers, la responsabilité du capitaine Be trou- 
vant seule engagée vis-à-vis de l'armateur. Celte solution 
doit être acceptée, non seulement parce qu'elle est la plus 
favorable au crédit, nonseulement aussi parce que la nullité 

i du capilsina? L'esprll da ia dis- 
!■ : c'esl eo somma te capitaine qui 

le plus compdteni, de la tormalloa de l'équipage. Noui croyons donc, 
toutes réDoiloQS failei, avoir ëmli slllaurs, en ce qui cuncarne c«i 
désaccords du capitaine al de l'armateur, une opinion trop absolue 
(Crcsp el LaurlD, 1. p. 575). 

(2) Ce n'est pas à dire que lecaptlalne puisse ailleurs procéder sans 
le coDsentemeut de l'armateur, si celui-ci esl sur les lieux et gue la 
capitaine le tache; l'esprit général de la règle s'y opposerait. Hala ce 
que nous eoutenoas.c'est qu'il D'y a ici, cammo (oujours, que ledoml- 
ella qui soit représentatif de la personne, de telle sorls que dans ca 
domicile le capitaine qui procéderait seul sera de plein droit reapon* 
■able, tandis qu'ailleurs il De le sera que s'il est prauié qu'il a agi 
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n'ayant pas été textuellement prononcée par la loi, ne 
doit pas se suppléer, mais parce qu'il est de principe que 
les actes faits par un mandataire, même en dehors de ses 
pouvoirs, doivent élre respectés au regard des tiers de 
bonne foi (art. 2005, 2008 et 2009, cod. civ.). 

148. à) Mêmedispositionet mêmes conditions en ce qui 
concerne, soil les réparations à faire au navire, soit les 
affrètements; l'une et l'autre de ces deux choses ou 
opérations, lorsqu'elles sont réalisées au lieu de la 
demeure de l'armateur, ne peuvent s'exécuter que du con- 
sentement de celui-ci (art. 232 cpr. art. 321). Mais de 
cette situation très simple le législateur, par une trao- 
sitton toute naturelle, a passé à celle plus compliquée 
où le navire se trouverait appartenir à plusieurs per- 
sonnes, et il a disposé que, dans le cas où, co navire ayant 
été affrété du consentement des copropriétaires (ce qui 
est indispensable ici comme ailleurs, mais ce qui doit, 
d'un autre cdté, se combiner avec la disposition de l'ar- 
ticle 220, ci-dessus expliquée) quelques-uns d'entre eux 
refuseraient de contribuer aux réparations indispensables 
pour que l'affrètement filt exécuté, le capitaine pourrait, 
vingt-quatre heures après sommation faite aux refusants et 
moyennant autorisation du juge, emprunter hypothécai- 
rement sur leur part (art. 233). Sur quoi trois observations : 
i" la loi a supposé que quelques propriétaires seulement 
refuseraient de contribuer aux réparations ; mais la solu- 
tion serait la même, si tous refusaient ; la décision prise 
quant à l'affrètement lie en effet tout le monde, aussi 
bien les propriétaires du navire vis-à-vis des affréteur» 
que ces propriétaires dans leurs rapports entre eux ; 
2° l'adverbe hypothécairement a été substitué en 1874 et 
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1883 par les deuï lois sur l'hypolftèque marilime (art. 28 
et 33) aux mots à la crosse de l'ancien texte du code de 
commerce ; non pas que le législuleur nouveau ail voulu 
proscrire l'emprunt à la grosse, mais parce qu'il a com- 
pris que, cet emprunt ne comportant plus aujourd'hui 
de privilège pour le préteur, par suite de l'abrogation de 
l'article 19.1 numéro 9 (arl. 39 de la loi de 1885), le capi- 
taine ne pourrait plus guère trouver de bailleurs de fonds 
sans une afTeclation hypothécaire du navire; c'est un cas 
où, par exception à la règle générale (art. 3, ibid.), le 
capitaine peut constituer hypothèque sans un mandat 
spécial ; 3° la faculté d'emprunter sur la part des refu- 
sants n'est pas exclusive des voies de poursuite et d'exé- 
cution ordinaires ; sauf aux obligés k se libérer, ici 
comme ailleurs, par l'abandon du navire et du fret. 

149. c). Emprunter en cours de voyage sur corps da- 
navire, faire vendre ou mettre en gage des marchandises 
de la cargaison, jusqu'à concurrence de ses besoins, mais 
sous la réserve de certaines conditions nettement indiquées 
parla loi (art. 234). — Ceci est d'une capitale importance 
et mérite d'être soigneusement étudié dans ses conditions 
d'application. Le législateur a compris que le capitaine 
en cours de voyage, aurait très souvent besoin d'argent, 
et qu'il fallait dès lors lui fournir les moyens de s'en 
procurer. Ainsi une avarie s'est déclarée dans le navire, 
à la suite d'une tempête ou d'un gros temps ; par suite, 
nécessité de radoub ou de réparation. Si le capitaine n'a 
pas d'argent pour y pourvoir, il est indispensable qu'il 
en trouve, sous peine d'aboutir à l'innavigabililé ; mais 
pour cela il fallait lui donner un pouvoir suffisant, même 
pour engager le navire ou la cargaison, car pas de garaa- 
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tie, pas de crédit. La disposition se justifie donc très bien 
danstton principe. D'autre part, il était non moina aéces- 
aalre d'en réglementer les conditions d'application, car 
l'abus n'était pas loin.ei le capitaine pouvait d'autant plus 
être porté à abuser qu'il est loin de tout contrôle, et que 
d'ailleurs l'armaleur ne doit pas souffrir le plus souvent 
de la chose, couvert qu'il est par une assurance. Voyons 
donc dans le détail ces conditions d'application, ainsi que 
les conséquences qui découleront de leur inobservation. 

150. Que peut faire d'aboi die capitaine? — La loi dît 
emprunter sur corps et quille du vaisseau (à la grosse ou 
aon), et mettreungageouvendredes marchandisesduchar- 
gement. Les pouvoirs ne comprennent donc in terminis 
que trois termine ; mais il faut, a fortiori du second et du 
troisième, en ajouter un quatrième, emprunter à la grosse 
nir marchandises; cela n'est pas dit, mais il est évident 
que le capitaine, par le seul faitqu'il peut aliéner et enga- 
ger, a par la même raison le droit de faire tous les actes 
siniilaire!<,ceci a toujours été reconnu (1). 

151, A que/les conditions peut-il le faire t — Distin- 
guons les conditions de fond et les conditions déforme. 
Quant au fond, il faut qu'il y ait nécessité de radoub ou 
achat de mctvailles. Ces termes sont-ils limitatifs, et le 
capitaine ne pourrait-il pas emprunter pour autres causes, 

(1) li est i remarquer, eu ce qui coucarDe les bcIbs de diaposiUon sur 
■natchDDdlser, que les cbsrgeura iDléreeiés peuvent les empâelier, 
eu provoqua ni le décliargemenlj auquel cas lia poieroaL l'eu lier frai ou 
tlnplement un fret proporllanael, Eutvaul que le déchargemeDl de la 
cargaison sera parliel ouLolal(art. 23i. 3' al.]. Celle dlsllnrliou est Irès 
jusis; dans le premier caa, la voyage continue el alors le chargeur qui 
relira ca marchacdiss eal forrémenl régi par l'arllcle 293 ; dans la 
«econd 11 s'cnéte, et alors esl oo placé forcément dans une eltualioii 
*R»logue i celle cla l'article 296 (3* al.). 
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et notamment pour payement des ealaîres de l'équipage, 
dariHle cas, rare à la vérité, où il y aurait lieu de les payer 
en cour§ de voyage, notamment dans le cas de Tarticle 262? 
On pourrait être tenté de décider la question dans le sens 
(le la négative, & cause du caractère excepliooael de U 
disposition. Nous croyons néanmoins que la solution 
large doit être adoptée ; les termes de la loi sont évidem- 
ment enonciatifs, ainsi que le prouve la disposition corn- 
plémentaire de l'article 298, et ne visent que les hypo- 
thèses les plus usuelles. Quant à la forme, l'arlic te indique 
une double condition: 1° délibération de l'équipage cons- 
tatant la nécessité du radoub ou de tachât des victuailles, 
c'est-à-dire la cause pour laquelle l'emprunt est fait; 
2" autorisation du tribunal de commerce, et, à défaut, du 
juge de paix de la localité, et, en pays étranger, soit du 
consul /lançais (ou vice-consul], soit des magistrats du 
lieu ; tout cela, on le comprend, dans le but d'éviter les 
emprunts qui ne seraient pas justifiés. 

162. Quelles seraient enfin les conséquences résultant 
soit de t accomplissement, soit de V inaccomplissement de 
ces conditions et fonnalités. — En cas d'accomplisse- 
ment, une première et générale question se présente au 
sujet du privilège qui, aux termes de l'article 191 nu- 
méro 1, appartient au préteur ou au chargeur sur le 
navire. L'article 192 (n" 5) parait exiger que les sommes 
prêtéesou la valeur des marchandises vendues soient cons- 
tatées par des états arrêtés par le capitaine, etc. Cela doit- 
il être entendu à la lettre? C'est bien difficile à admettre: 
d'abord en cas de prêt, cela serait complètement inutile, 
l'acte de prêt constituant à lui seul le meilleur mode de 
constatation de la créance. La même solution doit êtr« 
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tuivieen cas de vente des marchandises, puisque l'indem- 
nité à rembourser se trouve déterminée par la loi elle- 
même, ainsi qu'on va le voir (art. 234, S' al.). Le législa- 
teur enl parti de cette idée que l'approbation de l'équipage 
et l'autorisation de Justice seraient toujours données sur 
des états arrêtés d'avance par le capitaine; mais cela peut 
très bien ne pas avoir lieu, la quotité des marchandises è> 
vendre dépendant des tlucluatione du marché. 

168. Ceci posé, que doit le capitaine, ou plutôt l'arma- 
teur? La question ne peut guère être soulevée qu'en cas 
de vente des marchaDdises, & cause des diETéreDces de 
prix qui peuvent exister, suivant les places de commerce. 
Le capitaine ne doit-il que la somme qu'il a retirée de la 
vente ? Cela ne serait pas juste ; car la chose, étant donné 
Le lieu où l'on se trouve, a pu ne pas se vendre à son véri- 
table prix. Aussi le législateur a-l-il très sagement dis- 
posé, en disant qu'il serait tenu compte des marchandises 
vendues, d'après le cours des marchandises de mêmes na- 
ture et qualUé dans le lieu de la décharge du navire 
à ^époque de son arrivée (art, 234,2' al.). Ce n'est qu'an 
.cas où le navire aurait péri après coup avec son 
chargement, qu'il n'est plus tenu compte des objets ven- 
dus que sur le prix oi^ ils l'ont été (art. 298, 2* al.). Dans 
cette hypothèse, en elfet, la marchandise, si elle n'avait 
pas été vendue, ne serait pas arrivée à destination ; il 
était donc bien impossible que l'on en fixAt la valeur 
d'après les cours de ce lieu ; force était de revenir aux 
prix de vente du port de relâche. Ceci soulève du reste 
d'autres questions que nous verrons mieux ci-après, ao 
sujet de Vaffrètement et sur l'article 298, qui est le siège 
de la matière. 
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154. Passons ou casdinaccompUuement. Il fautbien dis- 
tinguer ici encore ce qu'il en est des conditions de fond 
et de celles de forme. Qttant aux premières, l'ioaccomplis- 
sement ne serait d'aucune conséquence relativement k la 
validité de l'opération. Gela ne veut pas dire que Ion ne 
puisse pas à ce point de vue se poser la question de savoir 
si l'on est on non dans tes termes delà loi; nous 
venoDs de nous convaincre du contraire. Mais cela 
signifie que, f^i l'on y est, le préteur n'a pas & s'enquérir 
du plus ou moins de réalité des besoins pour la salisfuc- 
tion desquels on emprunte ; cela ne le regarde p&s, cela 
serait difficile à vériPier, et son droit ne saurait dès lors 
dépendre d'une pareille vérifîcalion. L'article S36 implique 
forcément celte solution, puisqu'il ramène dans ce cas 
tout le débat à une question de responsabilité entre 
Je capitaine et l'armement. Quid quant aux conditions de 
forme, déW^ération de Véquipape, autorisation du magi.s~ 
trat du lieu? La situation est Ici plus délicate, et l'article 
236, par son esprit comme par son texte, ne peut plus 
guère venir au secours du prêteur; il ne s'agit plus, m 
eiFel, de la question de savoir si l'emprunt a été contracté 
sans cause réelle, ce dont II est dilticile de s'assurer, mais 
si l'on a accompli ou non les solennités requises, ce qui e^i 
au contraire très facile a faire. Aussi la jurisprudence 
a-t-elle varié sur ce point; elle est néanmoins fixée dé- 
finitivement dans le sens de la validité de l'acte, depuis 
un arrêt très fortement motivé de la Cour suprême en date 
do 5 janvier 1841. On peut invoquer, en effet, à l'appui 
de cette solution, deux considérations décisives; 1" l'ar- 
mateur répond, en principe, de tous tes actes même délic- 
tueux faits par le capitaine en ce qui concerne le navire 
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et l'expédilioD (art. 316); il s'ensuit qii«dans tons les cas, 
et sauf la faculté d'abandon, il est tenu ; les formalités, 
dont la loi a entouré en particulier telle ou telle opération 
ne sont pas exigées au regard des tiers, pour lesquels 
la validité existe de plein droit par le seul fait qu'ils ont 
traité avec le représentant légal de l'armement, mais vis- 
à-vis de cet armement, dans le but de dégager la 
responsabilité du capitaine. Le législateur, dans le titre 
du capitaine, s'est généralement placé à ce point de vue, 
et lorsqu'il a élargi le cercle de ses règles, il a pris la peine 
deledireexpre6sémenl(cpr. art. 228 et 238). 2° Ailleurs du 
reste, et dans une disposition significative, le législateur 
n'attache au défaut d'accomplissement des formalités de 
l'article 234 qu'une conséquence partielle, la perte du pri- 
vilège (art. 312). Que cette disposition soit en elle-même 
peu satisfaisante, et qu'il soit difficile d'en rendre raison, 
c'ei>t certain (1) ; mais la conclusion qui s'en dégage n'est 
pas moins claire : l'acte est tout aussi valable que s'il avait 
été régulièrement accompli, le préleur n'y perd que son 
privilège. ' 

155. Par exception aux pouvoirs généraux qui appar- 
tiennent au capitaine en ce qui concerne l'administration 
du navire, et en conformité, du reste, des idées reçues en 
matière de mandat, il est deux choses que celui-ci 
ne peut pas faire: 1° vendre le navire, hormii le cas d'in- 
naviçabililé (arL 237) (2); 2° exercer, alors du moins gu' il 
navigue à profit commun, uncommerce ou un trafic pour 
son compte (art. 239 et S'fO). Un mot sur chacune de ces 

(1) Voy. Cresp el Luurin, t II. p. 256 el >q. 

(2) NouB BVuDS VU pri^demant (a" B6) qu'il ne pourrait pai davan- 
Ufe l'bypotbéquer. 
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dispoaitioDs. La première se conçoit d'elle-{néaae ; l'alié- 
nalion est l'opposé de l'adminialratiOD ; aussi le légixia- 
tejr dispose-t-il que l'emprunt (& l'iDverse de ce que 
nous venons de décider pour la vente], serait nul, et nul 
erga omnes, m>îme vis-à-vis du tiers acquéreur, celui-ci 
fùl-il de bonne foi, nemo censelur igtuyrare legem (1). La 
loi a fait néanmoins exception pour le cas d'innaviga- 
biiité, et celle exception était forcée au même titre que la 
règle, un navire innavigabte n'étant bon qu'à être dépecé- 
ou vendu. Quant à la question de savoir dans quel cas le 
navire devra être réputé înnavigable, et h. quel signe on 
reconnaîtra l'innavigabilité, le législateur s'en est expliqué^ 
ailleurs (art. 389); nous renvoyons à la disposition et à. la 
matière pour en parler. — La seconde prohibition, moins 
commandée au premier abord que la première, repose sur 
celte idée que le capitaine ne doit pas avoir des intérêts 
distincts de ceux de la société dont il fait partie, parce que 
des intérêts distincts ressemblent beaucoup à des intérêts 
contraires (cpr. art. 85 cod- com). Il faut, du reste, compléter 
cette règle par celle de l'article âSl qui s'applique- 
au capitaine comme au restant de l'équipage, et quel 
que soit le mode d'engagement. Il résulte de l'en- 
semble des deux dispositions, que d'une part le capitaine 
ne peut d'une façon générale et comme les autres marins 
charger des marchandises pour son compte, et d'autre 
part que, lorsqu'il navigue à profit commun, il ne peut 
faire un commerce particulier, ce commerce dût-il s'exer- 
cer autrement que par le moyen du navire qu'il com- 
mande. Cette seconde disposition est donc unampliatif de 
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la première; elle tient à l'idée ci-dessus exprimée, tandis 
que celle-ci a eon raison d'être ailleurs (voy. ci-dessus, 
n' 92). En cas de contravention, les marchandises sont 
confisquées au profit des intéressés (art, 240). 

156. II. Caractère du conlral qui lie le capitaine à 
l'armateur et conséquences qui en découlent. — Le contrat 
qui lie le capitaine & l'armateur a un caractère mixte qui 
le distingue de celui de tous les autres gens de mer. Il est 
sans doute, k la base, un louage de services, mais il se 
complique et se couronne, en quelque sorte, et cela par 
la force des choses, d'un mandat (1). C'est par application 

(1) Cetladoclrine géciérslemenl acceptée jusqu'Ici [v. h dé raut d'autres 
Lyon-Caeu et Bsusull, a' 1653) vient d'élre conlredile par un de dos 
jeuoes collègues des Facultés Je droit, irèa mallieureusemeDl enlevé 
i la Klence et a l'eagelgaementdBOBla primeur da aoa talent, H. Cbar- 
verlal, profeasêur à l'Ëcula de droit d'Algvr, dane un nrllcle des an- 
naiei de droit commercial, aonée 1S88, p. 1 et aq. M, Ctiarveiial aou- 
tienl que leronlraL qui lie le capilalue et l'urmaleurejl UD œaadat pur : 
Il appuyé sou dire sur cerlaiDea uffiriiialioas comeDuea aui travaux 
préparnlolres du code, et eurtoul sur laa articles 218 et 221 qui, d'après 
lui, De peuieut s'DipUquer que par l'Idée de mandat. Ceila Bigumenls- 
tiou pècho duublemenl . Ella aaaorail d'abord véritabtementprabanli^que 
sideaolrec6t<î nous repoussIonsabsulumeDt l'Idée de mandai, mais cette 
Idée non seulemaDl nous ne la repoussons pas, et par la même las 
applicailoQs parltellea qa'elle est ausceplibla d'euiralnor, mais encore 
Doua la croyons prédomina Die (mais non pas eiclusUe). Eu secood lieu 
les deux dispoaUions des articles 3IS et 321 oe sont paa aussi perli- 
naules et démo astral lies que H. Chnrieriat le croit. L'article 2lS fait 
Mon applicalioDaucapilaine du principe géuérsl édicté par l'article 2004 
du code civil relativement au mandstuire, mais aile lëgislaleura pria la 
peine de s'eipliquei sur ee point, c'est qu'il a senti que, parsulte du 
caiaclére primordial et âaalamaat de 1> nature miila de la canveD- 
tiOD, la choBB ne serait pas ailée de soi; l'article 2lg prouverait 
donc le conlraire de ca que lui rail algaiSer M. Charverlat. Quanl à 
l'article 221 11 est sans «ignlâcalian dans un sens ou dans l'aulte, at- 
tendu que la règle qu'il édicté n'est pas spéciale au mandat, aile D'ecl 
que l'application d'un principe général formulé eu l'article llJTatqal, 
«auF eiceplîon. coaœrne tous les débiteurs el toutes les obligaltona. 

D'un aulrecAlé on peut répondre à U.Charverial que sans l'id As de louage 
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de la première idée que toutes les dispositions régissant 
les gens de mer sont, sauf exception, applicables au capi- 
taine (art. 272). De la seconde découlent en parliculierles 
conséquences suivantes: 

156 bù. 1° Le capitaine, lorsqu'il contracle pour les 



de services, on ne s'oxpllquerail pas : 1* qu'ea dehors d'eiceptlong Tor- 
mel les, loulea les règles i|ui TéjjlBseallesgeasda mers'appliiiusDliu capi- 
taioa (arl. ill). One cerlatnes de oea règleg soieni elles-mémeB eicep- 
lioDnel:e«, c'uBliDCODlcglsble, mats cela ne rerall pas qu'il □'; eûl poiat 
louage de services-, il eo r^auHs aimplemeiil que le louage de lerilcôs 
7 est ici, pi)ur des raleoDsqua doub avons dédui les, plus tavurisé qu'ail- 
leurs; 2* qu'au parllculier le capilaina soil nhllgi d'aclievor le voyage 
paurlequel il esl eugiigè, alors que loul mBndatalra peut en principe 
lenoDcer au mandai (orl. 2001). M. Cbarveriat a sealila t'irce de l'objec- 
lion, et il a cru la réfuter en dlsaal que la dispoailloD de l'a nie le 2007 
n'es l pas absolue, puisqu'elle admal qu'eu cas de préjudice œcasionnâ 
Ku mandant par la reuoncialioo, le mandalalre doit l'en Indemniser, 
Hais, en dehors de ce quu cette obligation spéciale ne constilue pas à 
proprement parler une exception, nais bleu un simple correctif à la 
riigle,il resterait toujours à se demander duaa ce ayatème, pourquoi ce 
qui en thèse ordluaire ne constitue que cette eicepllun ou ce correctif, 
est ici devenu la règle même ou le principe. Et la réponse est toujours 
pour le capitaine comme pour les matelots : ils ont, les uns et les 
autres, promis leurs services, Ils doivent les donner. 
Quant à laUlspositlon de l'article 200Udonl U.Charveriat raitl'unique 

pas plus s'appliquer au captialse qu'aux autres gens de mer,alsouace 
rïppoilnousapprouvonsgrandemeutl'arré(deCassBtlondu3t mars 1886 
qui adonné naissadceàceKe dissertation. En elTel l'article SOOOsuppooe 
pour son application (c'eat un poiol que Polhler a trèa clairement mts 
en lumière dans son Traili du mandai, u" 76, p, 300 et sq.de l'édition 
Bugnet) que les perles subies par le mandataire ont leur cause, non 
pas simplement occasionnelle, mais directe tl immédhle dans leman- 
dat, de telle aorle que sans lui elles ne se seraient pna produites. Or, 
dans les dlveraes hypolbèaes mentionnéas par ». Charverlat [perte 
d'eFTelB dans un naufrage, blessures résultant d'accidents, etc.], la 
perle tienl-eUe particulièrement au manilatreçu? Non, car ce qui est 
arrivé au capitaine, dans un voyage déterminé et au servies i l'un arma- 
teur également dalermlné, eût pu lui arriver égalemonl dans uu autre 
voyage ou au service d'un autre armateur. C'est une conséquence de 
la profession en général, el non pas de tel ou tel mandai enpailiculier. 
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^soinB du navire et de l'expédition, ne le fait qu'en nom 
qualifié et ne s'oblige pas lui-même. Cette idée a eu néan- 
moins de la peine & se faire accepter; pendant longtemps 
la Jurisprudence française dominée par la tradition du droit 
romain sur l'action exercitoire et par les souvenirs du 
contrat de commande a admis une sorte i'obligatin in 
■iolidum existant à l'enconlre du capitaine et de l'armateur. 
Pothier enseignait encore cette doctrine au xviii' siècle 
{Traitédela chart.-partie,a" keWi). Hais déjà Eraerigon, 
moins emprisonné dans les anciennes formules, avait su 
-dégager sur ce point comme sur d'autres la véritable 
théorie de la représentation Judiciaire ou extra-judiciaire, 
et proclamé l'irresponsabilité du capitaine (Emerigon, 
Contrat à lagrosse, chap. ix, sect. 12), Aujourd'hui celte 
-solution ne fait plus doute pour personne, elle est la 
«onse'quence- forcée de la qualité de mandataire reconnue 
au capitaine. Certains auteurs «nt même voulu l'appU- 
-quer aux actes illicites du capitaine et imaginé une res- 
ponsabilité ex-qualité (DeCourcy, Qttett. de droit m'K'il., 
2° série, p. 101 et sq.) ; mais cette idée, en contradiction 
-avec les principes reçus en matière de responsabilité 
pénale et avec certaines dispositions de la loi (voy. no- 
tamment art. 270, 2' al.), a été généralement repoussée 
■et doit l'être. 

157. 2" Le propriétaire est responsable de tous les faits 
■licites ou illicites du capitaine, en tant qu'ils se réfèrent 
-au navire et à texpèdilion (art. 216, 1" al.). — Si géné- 
rale que soit dans ses termes cette disposition, la portée 
<ie la règle qu'elle contient n'en a pas moins fait doute 
dans certains cas; on s'est demandé notamment, s'il ne 
fallait pas faire une distinction entre les actes qui se rat- 
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tachent à radminislralion du navire et procèdent plus 
particulièrement de l'idée de mandat, el ceux qui consti- 
tuent la partie technique des fonctiona de capitaine, l'ar- 
mateur répondant des premiers, mais non pas des seconds 
qui n'auraient qu'un caractère réglementaire. Que la dis- 
tinction ait une certaine raison d'ètre.cela ne peut être ni^, 
maisque la loi l'ait faite, c'eslcequ'ilest impossible de sou- 
tenir pour la double raison que les rédacteurs du Code, 
i" ont mêlé, sans aucunement y regarder, et avec peu de 
discernement si l'on veut, les dispositions qui se réfèrent 
à ces deux ordres d'idées, ce qui indique que, même quant 
à la responsabilité de l'armateur, ils n'ont fait aucun 
départ entre elles ; 2° ont disposé Ici de la façon la plus 
absolue : le propriétaire répond de to'is les faits du capi- 
taine, pour ce qui est relatif au navire où à l'expédition. 
Ilsuftlra donc que l'înexe'cution de l'une des obligations 
imposées, dans cet ordre d'idées, au capitaine, comme 
par exemple l'omission du rapport, ait occasionné un pré- 
judice & un tiers, pour que l'armateur soit responsablp. 
D'ailleurs les règles dont s'agit ayant pour hut la 
sauvegarde de tous les intérêts engagés dans la navi- 
gation, concernent tout d'abord l'armement c'est-fc- 
dire regardent l'armateur avant d'incomber au capilaine, 
et dès lors l'observation en est comprise dans le mandat 
conféré par le premier au second. En résumé, seront 
seuls en dehors de la responsabilité de l'armateur, 1° les 
actes que le capitaine ferait en une tout autre qualité 
que sa qualité fondamentale, en qualité, par exemple, 
de gérfmt ou représentant des chargeurs, comme dans 
l'hypolhèse prévue aux articles 296 et 303, c'est ce qui 
sera mieux expliqué plus loin ; â' les délits qu'il com- 
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mellrait en dehors de l'exercice de ses fonctions. 

158. Celle responsabilité ainsi déterminée donne lieu 
à une conséquence qui en elle-même n'en est pas un co- 
rolaire obligé, mais que la tradition y a toujours attachée, 
savoir la représentation de l'armateur par le capitainedans 
toutes les contestations intéressant le navire et l'expédition. 
C'est un principe que l'on exprime souvent de la façon 
suivante, le capitaine a les actions du navire; cela veut dire 
qu'il représente en justice l'armateur, tant en demandant 
qu'endéfendant, de telle sorte que ce qui est jugé pour ou 
contre lui l'est pour ou contre celui-ci. C'est une exception 
remarquable à larègleque nulen Francene plat Jepar pro- 
cureur. Bien qu'elle nesoit formulée par aucun texte, elle 
doit incontestablement être admise, non seulement parce 
qu'elle est dans les nécessités de la situation, mais parce 
que, ainsi qu'il vient d'être dit, la tradition l'a consacrée. 11 
en étaitainsi en droit romain, par suite de VobKgatio in 
soltdum, qui pesait à la fois sur Vexercilor et le magister 
nwis. Cette solidarité a sans doute disparu, et le capi- 
taine, ainsi qu'il vient d'être dit, n'est plus, hormis le 
cas d'un délit ou d'un quasi-délit, tenu personnellement; 
mais la représentation judiciaire, qui n'était que la con- 
séquence de la règle, a survécu à celle-ci, sous la pres- 
sion sans doute des nécessités pratiques. 

159. Notons en terminant : 1* que ce n'est pas seule- 
ment des faits du capitaine que répond le propriétaire du 
navire, mais encore de ceux del'équipage, puisque les gens 
de l'équipage sont également ses préposés, qu'il les ait 
choisis lui-même ou fait choisir par un délégué-, ainsi que 
de ceux des passagers par suite du pouvoir, disciplinaire 
qu'a sur eux le capitaine; tout cela sauf le recours qui 
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pourra, suivant les cas.étre exercé contre celui-ci (art. S17]; 
â° que le propriétaire du navire est tenu de cette respon- 
sabilité, non seulement lorsqu'il est en même temps pro- 
priétaire du navire et armateur (c'est la situation que la 
la loi a toujours supposée), mais même lorsqu'il a, par 
lalocation du b&timent, délégué cette dernière qualité & 
une tierce personne, parce qu'en somme c'est toujours 
son nom qui ligure dans tous les documents relatifs au 
navire, notamment dans l'acte de francisation, que c'est à 
lui que l'on fait confiance. Quant à l'armateur en parti- 
culier, il n'est tenu de rien ; cette solution va pour ainsi 
dire de soi, lorsque le propriétaire s'est réservé la nomi- 
nation du capitaine, l'armateur ne pouvant répondre 
des faits d'une personne qu'il n'a pas choisie. Elle doit 
être acceptée encore, du moins par rapport aux tiers, au 
cas où le choix nurait été fait par lui, car il ne l'a été 
que par délégation du propriétaire, sauf, pour celui-ci, le 
droit de recourir contre lui. 

160. Celte responsabilité du propriétaire du navire 
aurait dû, aux termes du droit commun, être indélinie 
(art. 2092 et 2093, Cod. civ. ), et c'est en elTet ce qui avait 
été admis en droit romain. Mais on a compris de bonne 
heure, c'est-à-dire dès le moment où les transports mari- 
times ont pris une certaine extension, qu'une pareille 
responsabilité seraitla ruine de l'industrie des armements, 
les armateurs devant reculer devant les conséquences 
d'actes qu'ils n'étaient pas en mesure de prévenir. Aussi 
dès la renaissance de la navigation, et tout en laissant 
subsister le principe de la responsabilité, on permit aux 
intéressés de s'y soustraire par l'abandon du navire et 
du fret. L'Ordonnance de la marine consacra cet état de 
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choses, de même le législateur du Code dç commerce 
après elle (arl. 216, 3* al.). Mais il existait à cette époque 
une question très controversée, qui s'était mue après 
l'Ordonnance, et que les rédacteurs du Code ne pensèrent 
pas k trancher, malgré le retenUssement qu'elle avait eu, 
€1 les grands noms de Valin et d'Émérigon qu'elle rap- 
pelait. Devait-on restreindre la Taculté d'abandon aux 
seuls actes illicites du capitaine, ou fallait-il l'étendre à 
tous actes licites ou illicites, et aux engagements fn 
dérivant? Valin avait soutenu l'opinion restrictive, en 
faisant remarquer que c'était seulement en ce qui con- 
cerne leâ actes illicites par lui faits que le capitaine e^t 
m dehors de son mandat, et qu'il convenait dès lors de 
limiter la responsabilité de l'armateur (1). Ëmérigun 
était au contraire pour la solution large, par la raison 
que le mandat du capitaine est circonscrit & ce qui con- 
cerne te fait de la navigation, et ne doit pas s'étendre au 
delà. Le code, comme nous l'avons dit, ne trancha point 
la question ; il y avait néanmoins dans te texte de sa dis- 
position un mot nouveau, qui n'était point dans celui de 
l'Ordonnance et qui semblait indiquer que le législateur 
moderne s'était rattaché à l'idée de Valin, c'est le mol 
civilement; on ne peut parler en effet de responsabilité 
civile qu'à l'occasion d'actes délictueux. Quoi qu'il en soit, 
la controverse continua, la Cour de cassation tenant 
pour l'opinion de Valin, les tribunaux de commerce et 
certaines Cours d'appel pour celle d'Emérigon. Le point 
était trop important, il intéressait trop directement les 
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armementa maritimes, pour ne pas attirer à la longue 
l'attention des pouvoirs publics. Il est intervenu euefTet à 
la date du 14 juin 1841, une loi nouvelle qui a ainsi 
modifié le texte des deux premiers alinéas de l'article 316: 
tout propriétaire de navire est civilement responsable dex 
faits du capitaine et tenu des engagements contractés 
PAR CE DERNIER pour ce qui est relatif au navire et à tex- 
pédiiion. — Il peut dahs tous les cas s'affranchir des 
obligations ci-dessus par l'abandon du navire et du f'et. 
C'est donc l'opinion d'Ëmérigon qui a triomphé (1). 

161. Ce point ge'néral dégagé, diverses quesliona se 
sont élevées, depuis la loi de I8H, sur l'application de ia 
règle, au sujet des personnes par qui et à l'égard de qui 
l'abandon peut être fait, des choses qu'il doit comprendre^ 
des causes de déchéance dont on peut se prévaloir à l'en- 
contre de l'armateur, et des effets qu'il produit. Par 
qui et à t égard de qui l'abandon peut-t-il être pratiqué. Par 

(1) Le deTBit-eile7 el, d'une façon plu l gdné raie, que huMI penser 
da celle brèche appariée à la etrlcle obsenatiou des engagemenls pris? 
La question k été Uéi ngllée dans ces deraièrea années entre puMI- 
cisles et jurlcoaguUee (ds Courcy. ta rfiponeabUiU des propriHaire* 
de no vires «n Franix tl en Angielerrt; Le veillô, noire marine mur- 
chande elson avenir, de Sèie, de la rnpons'tbililè des propriélairrt 
de navires, vie }: on a mèms manlfeslê Is crstnte que, par suite de ce 
début da garantie, noirs marine ne FÙL mlae dane un étal d'iuférlorllé 
par rapport aux marines étrangères. Cotte ralaoQ noua paraît à elle 
eeule lasurBsantd, car la reslrlclion apportée k la responsabilité a sa 
controparlla forcée dans la Bxatlon du laui des Trels, et détermlaera 
par une conséquence louie naiurelle un abaissemenl du riiKTre deceni- 
ci. Piiur noua, les relaona exposéea dans le texte à l'appui de la règle 
de l'arllclaSIfi o'onl rien perdu de laurjuslesae; mais il seisUjuslenuesl, 

des cbosas abandonndes^cetti In lemnllé, étant en Tait la représenlation 

elll n'y a aucune Injusitce, Ici surtout où l'attribution est gënéraie, à 
en Caire le gage dea cr4anclerB(Tay. ci-dessus, n* IH).. 
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qui d'abord ?Parle propriétaire du navire ei par lui seul 
à l'exclusioD de l'armateur qui, n'étant propriétaire de 
rien (pas même dufrel, ainsi qu'on vient de le voir), ne 
peut rien abandonner, et du capitaine qui n'aurait aucune 
qualité pour ceJa (1). Mais le peut-ii toujours ? On a émis 
un doute au sujet des grandes compagnies de navigation 
qui se chargent quelquefois de transports terreetrescomme 
annexes de leur industrie principale, et jouent dès lors le 
rôle de commissioanaires de transports. Mais cette idée 
ne soutient pas l'examen ; ces compagnies sont, au prin- 
cipal, des transporteurs maritimes, leur situation doit 
donc être celle de tous les propriétaires de navires, sauf à 
appliquer aux transports annexes dont elles se chargent 
les règles afTërentes à ces sortes de transports. 

162. À Végard de qui ? h. l'égard de quiconque se trouve 
créancier du chef du capitaine, puisque la loi ne dis- 
tingue pas. La chose a cependant fait difficulté, par des 
raisons différentes, pour les gens de l'équipage et pour 
l'Ëtat. Quant aux premiers, l'on s'est demandé si la faculté 
d'abandon pouvait leur être opposée, au sujet de leurs sa- 
laires ; et quelques-uns de répondre non, par la raison que 
l'engagement des gens de mer rentre au premier chefdans 
les pouvoirs et par suite dans le mandat du capitaine, et 
que dès lors l'armateur doit être de piano responsable. 
C'est là un quiproquo ; ce n'est pas parce que cer- 
tains actes seraient en dehors du mandat qu'il a donné 
au capitaine, que l'armateur peut se libérer, par l'abandon 



(1) Il n'ï s pas li en eSel une action du navire ; la cour de Bordeaux 
tient 4e le décider il nel (rès juridiquement pour le délaissemeiit eu 
matière d'stBuraace (Burdeaui, 2 jull. 1888, P. 89, 1 227) ; il o'ï a pu 
de nlMQ de ne pat appliquer la mâme eolulion i l'abandon. 
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des engagenaenls qui en Eont la conséquence ; car, à ce 
compte, il y aurait mieux pour lui que l'abandon, c'est 
ainsi que l'observation en a été faite, l'irresponsabilité. 
La raison de la faculté est tout autre; c'est une raison 
de faveur pour les armements maritimes, et par consé- 
quent la règle de la loi suppose la responsabilité. Or, 
quel motif y a-l-il alors de la faire fléchir pour les enga- 
gements dont s'agit ? Il ne faudra soustraire à la règle 
que les actes auxquels l'armateur aurait ou serait censé 
avoir concouru, par exemple ceux qui seraient faits dans 
le lieu de sa demeure. 

Quant èi l'État, un point autrement délicat avait fait 
difficulté, celui de savoir si l'abandon peut être pratiqué & 
son encontre, dans le cas d'un échouement survenu à l'en- 
trée ou dans les eaux d'un port, lorsqu'il a fait procéder 
à l'enlèvement des épaves qui en obstruaient l'entrée. La 
jurisprudence administrative inclinait en sens contraire, 
par la double raison qu'il y avait ici une contravention è. 
la grande voirie, et une contravention provenant de l'arma- 
teur lui-même. La première de ceft raisons n'avait aucune 
valeur, car l'article 216 ne fait aucune réserve au sujet 
des faits illicites qu'il vise. La seconde, si elle avait été 
fondée en fait, aurait été pertinente ; mais le plus souvent 
elle ne l'était pas. D'ailleurs le fait dont s'agit, à supposer 
qu'il soit imputable k l'armateur, n'est-il pas une consé- 
quence de celui ducapilaine?Pourquoi dès lors lui refuser 
le bénétlce de l'abandon ? C'est en ce sens que la récente 
loi du 12 avril 1885 a disposé et le nouvel article âl6 
porte in fine qu'en cas de naufrage du navire dans un 
porl de mer ou havre, dans un port maritime ou dans les 
eaux qui lui servent d'accès, comme aussi en cas d'ava- 
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ries causées par te navire auso ouvrages d'un port, le pt-o- 
priétaire d'un navire peut se libérer envers l'État, de 
toute dépense d'extraction ou de réparation, ainsi que de 
4ous dommages-intérits, par l'abandon du navire et du 
fret des marchandises à bord. 

168. Que doit comprendre ^abandon ? A ce sujet li 
disposition est malheureusement incomplète ; d'abord elle 
nes'expliqueque sur le fret, et elle ne détermine même pas 
•de quel fret il s'agit. Nous sommes d'avis, quant au fret, 
qu'il ne peut s'agir que du /Ve( dà à l'occasion du demiee 
voyage ; celui-là seul constitue l'accessoire du navire et 
«'identifie à lui; les frets des voyages antérieurs (1) n'exis- 
tent plus comme tels et se sont confondus, par la percep- 
tion qui en a été faite, dans la fortune générale de l'ar- 
mateur. Mais celui-ci doit ëlre abandonné, qu'il ait élé 
perçu d'avance on non, la chose devant rester étrangère 
aux créanciers, que les marchandises à raison desquelles 
ilestdû.soientencoredansle navire au moment du sinistre, 
ou aient été débarquées en cours de voyage (2) ; et il peut 
■être abandonné brut, c'est-à-dire avec toutes les dépenses 
qu'il est destiné à payer ; le contraire ne serait ni logique 
niju8te(3]. — Quant aux autres créances accessoires se ratta- 

(1) n faudrait sMioiller à ce» (t«U le tral du voyage d'à. 1er, si 
l'ahBDdoa élail pratiqué à l'occasloa du retour 

(2) L'article Slli ooiiveau se mble rail contraire a oet te Idée, puisqu*)! 
(Wrls du frel dtl marehandùes à bord; mais, comme il ne dil pal 
À quel moment les marchandises doivenl être s bord et que rien dans 
lei travaiii préparatoires n'Indique qu'on ait voulu innover, on fieul 
l'eDlendre, conrorinâmenl à ce qui tIsdi d'ètie dit, des marchandises 
-dlanl è bord pendant le dernier voyage. 

(3) Deajardins, II, u* SgS; Lyon-CaenetI<vnau!t,n'' leeRiaous-mémes 
ailleurs, [,p. 631. Sur le cas au il y a affrilemenl en travér*. an blea 
f.haryemtnl pow le compte de farmaleur, volt Ljon-Caen et Renault 
àKdetuMe^O. 
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chant au navire, nous sommes d'avis qu'il faut y com- 
prendre l'action en contribution pour avarie commune 
et cela par la raison indiquée ci-dessus [a" 54), mais non 
rindemnilé d'assurance ; le. contraire résulte des observa- 
tions faites dans la discussion de la loi de 1841, et des 
principes généralement reçus au sujet de la relation de 
la chose assurée et de l'indemnité d'assurance (1). 

164. Causes de déchéances. — La faculté d'abandon 
n'est pas une exception qu'il faille opposier avant toute 
discussion au fond, c'est une faculté de libération ; l'arma- 
teur doit tout ce à quoi est obligé le capitaine, mais il 
peut, in facuUate solutionis, se libérer par l'abandon du 
navire et du fret. Il s'ensuit que, tant que les choses seront 
entières, c'est-à-dire que, tant qu'il n'aura pas laissé 
accomplir des actes d'exécution sur sa fortune de terre, 
l'armateur jouira de la faculté d'abandon. Sa renoncia- 
tion seule pourrait emporter déchéance ; mais celte renon- 
ciation ne devrait pas facilement se présumer ; elle ne 
résulterait pas notamment du fait de s'être servi du navire 
après l'accident à raison duquel l'abandon sera pratiqué 
plus tard, de lai avoir laissé accomplir un nouveau 
voyage. Seule une ratification expresse ou tacite des 
actes du capitaine impliquerait celle renonciation. 

ISS. Effets que l'abandon est susceptible de pi-oduire, 
— Aucun doute n'existe sur un premier point : l'abandon est 
libératoire, en ce sens qu'il libère l'armateur de sa dette 



(1) ^OUB neserloDB daiicpud'BvlidelraD»porlarlcllB.«olullonBdop- 
tde par l« loi ilu 19 tév. 1889. en ce qui concerne les créBQclsrs privi- 
légiés ou hïpolbéeslraB (vo;. tupra, n'K); ladliposilloneatlropapé- 
ciala et tropdârogalolre vix Iddes jusqu'à préseal rrçuea pour pouvoir 
âlre éleoilue à dns hypolbèses étrsogèrei à la cègle par elle [ormulée. 
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vis-à-vis des créanciers ; mais esl-il en mênae temps trans- 
latif de propriété, ou bien faut-il n'y voir qu'un mode de 
paiement analogue & la cession des biens, laquelle, comme 
on sait, n'est pas translative de propriété (art. 1269, Cod. 
civ.) ? La question présente de l'intérêt au ca$, fort rare & 
la vérité, où la vente du navire donnerait un prix supé- 
rieur au chiiîre des créances. Nous avons déjà pris impli- 
citement parii sur la question en mentionnant supra 
(n" 33j l'abandon parmi les modes d'acquisition de pro- 
priété du navire, et nous persistons dans celte manière de 
voir. C'eel l'idée qui s'attache en principe à toute dation 
en paiement, et il faudrait qu'il y eût dans l'article ttë 
une réserve analogue à celle de l'article 1269 du code civil 
pour que la solution fût autre (I). 

166. Le législateur, dans la même disposition, a prévu 
une situation qui pouvait, sous ce rapport, donner lieu 
k des difficuite's, celle où le capitaine, auteur des dettes I 
ou engagements, serait en même temps propriétaire ou 
copropriétaire du navire. Devait-il, dans cette hypothèse, 
à cause de cette dernière qualité, avoir la faculté d'aban- 
don ? 11 ne pouvait guère y avoir de doute, au cas où le 
capitaine était propriétaire unique ; l'intéressé n'est tenu, 
dans celte hypotbèse, qu'à raison de son fait personnel, 
et, dès lors, la règle n'avait plus de raison d'être. Mais 
guid au cas où le capitaine est simplement copropriétaire 
du navire ? N'agit-il pas en une qualité double, en son' 



(i)Sie Lynn-C«aaelRaDauU(n'lfi78);deGourcï.il>i(<,p.S0; Durour! 
daua uascoDialtalioD spéciale; — coolr. :d« Valroger.n* 370; de Sèze, 
op. cii.,p.l3ïal»q. ;flBQD8ï,28 mars 1873 (J. M., 1874, S, 128). Dul 
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nom personnel, pour sa part contributive dans la dette, et 
en nom qualifié pour le restant? Ne convient-il pas, dès 
lors, si on lui accorde la faculté d'abandon de ne l'ad- 
mettre que pour ce qui excède son intérêt dans la dette? 
Telle a été la décision adoptée en 1S41 après beaucoup de 
tâtonnements, et cette décision est aussi sage que juri- 
dique (art. 216, 3«al.) (1). 

167. Un dernier point des plus intéressants et des plus 
délicats, nous reste à examiner pour clore avec cet ordre 
d'idées. Ne peut-on pas allerplusloindansla voie ouverte 
par l'article 216, et, en ce qui concerne particulièrement 
la faute du capitaine, l'armateur ne peut-il pas s'en affran- 
chir par une clause expresse inaérée au connaissement, 
ou dans tout autre écrit formant contrat entre les expé- 
diteurs etlui?Nousavonspardeusfoisailleurs(2] repoussé 
la validité et la force obligaloire d'une pareille stipulation, 
et. quelles que soient les raisons de douter que nous ins- 

(t) U. de Coure; {op. cit., p. 297 al iq ] n néanmoins critiqué Iréf 
vivement cells sulution Inlermédlalre; il y lolt un dnnger, soit pour 
ItH ïuties copropfié [aires, eolt méms pour lei ctiargeura (en cas iiue 
le capilalne aoit propriétaire unique), en ce «ans que celui-ci, par peur 

les plus commaDdées. Cela peut arriver en effet; seulement M. de 
Coure; n'a-MI pas été, ici comnie quelquefuie ailleurs, sous le coQp 
de cella illusion d'opitque qui consiste à ne voir qu'un seul dsa agpecls 
d'une question ? La pour de compromettre son Intérél ne retiendra- 1-11 
pas d'autre pari la capitaine' sur la pente d'actes inconsidérés? Pour- 
quai, dans les sociales par actions, a-l-oo voulu que les membres des 
conseils de surveillance fussent aclioanairas [art, S de la loi du 
iî jull. 1867) et que les administrateurs lussent porteurs d'un certain 
nombre de titres (art. Î6)7 Pour lier évidemment leur intérêt à celui 
de la société. La loi de 1841, ea ce qui coDcerna la matière présente, 
noua paraît avoir voulu f.ilre la part da cette Idée, en n'admellsnt que 
partiellement la faculté il'abandoti ; et, réserve Faite des résultais que 
peut donuer l'eipérlonce, noua croyons qu'il Faut s'y tenir, 
(■2) Cresp el Luuri.i, l' I, p. 638 et sq., et l, IV, p. 88 et iq. 
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pire une jurisprudence qui s'accentue de plus en plus en 
sens contraire, nous persistons dans cette opinion. Le 
législateur, en apportant le correctif que l'on fait à k 
responsabilité de l'armateur, a indiqué par cela même 
que cette responsabilité était de droit, était forcée, que 
c'était la sauvegarde des tiers ; car s'il ne faut pas décou- 
rager les armements maritimes par l'appréhension d'une 
responsabilité écrasante, il ne faut pas d'un autre cdté 
sacrifier les transports et les expéditions par celle de L'ir- 
responsabilité absolue. La disposition de Varlicle 316 a 
■donc été entre ces deux idées elialérétscontradictotresU 
terrain de conciliation. Non pas que la responsabilité de 
l'armement soit tellement absolue qu'elle ne puisse jamais, 
«t par quelque procédé que ce soit, être écartée; non 
«ertes, l'article 353 indique le contraire, puisque l'arma- 
teur peut, par une assurance, se faire garantir des consé< 
quences de la baraterie du patron, et que, cela étant, il 
n'y a pas de raison pour qu'une pareille convention ne 
puisse pas intervenir entre le chargeur et l'armateur, par 
une sorte d'addition au contrat d'alTrétement, comme elle 
interviendrait avec un tiers assureur. Hais il faut une 
assurance avec tous les éléments dont ce contrat se com- 
pose, et notamment la prime. Or où est ici la prime (I)? 
168. 3° Le propriétaire peut congédier le capitaine, el, à 

(I) Vojez en ce »ea», la très forla argumnnUitios de M. OesjardiDS. 
1. IV, D* 276, p. 61 et ■(). La Cour de cassation après avoir admlï loul 
-d'abord la valldUâ absolue de la clause, paraît faire un retour aurai 
jurlapradence : alla no reconnaît pluB à la slipulation d'irreaponaabi- 
lité que l'eSal qu'où lui attribue en mallère de transport ordinalri 
(ïoj. Laurin, Cours ilimentiire de droit eommereM, n* 172, sic: 
Casa., 21 juillet 1885. 17 ao". 1836, 9 fév. 1889 et 27 'fct, 18»0, P., 
•87, 1. 281 et 1049, 91, )3Î). Oo a bien essaya, par une distiaclion lab^ 
(lleentrd le caa oii la propridlalre du aarlie asi lul-ffléme traDdpor- 
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moim de convention contraire, sans indemnité (art. îl 8). — 
Il fallait, en raison des grands pouvoirs qui upparliennent 
au capitaine, et des conséquences incalculables qui pou- 
vaient s'ensuivre pour le propriétaire, que celui-ci eût la 
liberté de révoquer unilatéralement, sans avoir de raison 
k donner, son mandataire (cpr. art. 2004, cod. civ.. cod. 
com. art. 31, la loi du 24 juillet 1867 art. 22) (1). Et, par 
suite delà même idée, il ne pouvait y avoir lieu h. une in- 
demnité en faveur du capitaine, pas même à celle de l'ar- 
ticle 270, malgré l'application que semble lui en faire la dis- 
position générale de l'article 272. L'article 218 nous paraît, 
après mares réflexions (2), avoir eu pour objet de déroger, 
pourles raisons indiquées, à cet article 270, de restreindre 

tsur e( csluioù 11 ne l'eBlpoial, UecoDclliarceUBSolulloDDouTelle avee 
la iurfiprudsnce aacleane (P., nula sur les arréM précildB)i la con- 
trmdiclloa eil réélis, leiarrjlt, pas plua que la loi elle-màine. n'ayaDl 
fait la diillQclioD. Laqueslloo asl Juresle dsa plus grares.au poiDl de 
vDe lâslilalircomme au point de vue lÉgal.eupoinldeTuede* relallons 
ioternatioQ aies, comme au point de vue français. Ausel a-t-elle dlê eia- 
iDlaéedt) la fa^n la plus idrieuse el la plus approrondie par les divers 
congrèi, qui %b soal réunla dans ces dernièrei annâes. Le rismler de 
ces congrès, celui de Bruiellea, lont en adœetlant ramme principe la 
validité (le ta clause d'irrespousabilllé, y a apporlé Irois eicapllons 
qui en timlleut ainguUèrsmeat la yorléa et les conaèqueaces su poiut 
de vue pratique. Lea fait* du capilalue, doiil le proprfâlalre ne peut 
répudier la re«ponsabllilé seraient: !■ les actes ou négligeaces Je 
nature â compromellre le parTait élal de navigabilité ila navire ; 
2* tout ce qui a Irait à l'arrimage, 1s garde, le maniement ou la déli- 
vrance de la cargaison ; 3* les acles ou nëgllgaiices ayant le caraclère 
de la Taute lourde Dans ces termes la Irviiiiaelion esl accnptable; Il 
n'y a en eQut dd soustrait h la reaponasbillté forcée du proprlélalra 
du navire que la Taule légère, et la faute légère ae référant à la dlrec- 
lion Kénérale du navire ; or ceci est si dirBclle à prouver que la con- 
cession en hit est presque nulle. 

(1) Le propriétaire esl seuleuienl obligé de porter ce fait i la con- 
Daissance de l 'ai 1ml ni <t ration marlllnie. 

(2) C'est dire que nous retracions l'opinion eonlrnire émise ailleurs 
(Cresp ri Laurln, t. I, p. 650 et sq.}. 
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par conséquent aux autres oDlciers de l'équipage la portée 
de l'article 272. Quanta une dernière dic^position dont iU 
été fait également argument en sens contraire, celle del'ar- 
ticle 208, elle ne fait qu'admettre la possibilité d'un dédom- 
magement, sans indiquer dans quel cas et suivant quelles 
conditions ce dédommagement aura lieu; du reste le cas 
qui y est prévu est plutôt un cas de rupture du voyage, 
ce qui implique Torcément l'application de l'article 253, 
qu'un cas de congédiement. Tout ceci néanmoins sauf 
clause contraire ; nous interprétons ainsi les expressions 
de la loi s'il n'y a convention par écrit: cela ne veut 
pas dire, comme on l'avait cru d'abord par méprise, si It 
contrat d'engagement est, d'une façon générale, constaté 
par écrit, mais bien s'il y a convention contraire men- 
tionnée en técril. L'autre idée n'aurait pas de raison 
d'être : i° parce que le contrat d'engagement des gens d« 
mer est toujours constaté par écrit (art. 2^0), ce qui aurait 
fait disparaître toute la portée pratique de la règle; 
2" parce qu'il importe peu rationnellement, en cequi con- 
cerne le droit à une indemnité, que la convention géné- 
rale BOit, ou non, constalée par écrit ; cela ne peut avoir 
aucune influence sur la solution de la question (1). 

169. La loi s'est préoccupée, également ici, du cas où 
le capitaine serait copropriétaire du navire; le droit de 
congédiement devait-il être maintenu 7 Ou l'a admis 
(art. 219) ; on a fait prédominer la qualité de capitaine 
sur celle de propriétaire, et cela avec d'autant plus de 
raison que la domination du capitaine, appuyée qu'elle 

(I) Dsu» tous las cas la coDveDlioD ci 
rindeoiDUâ, s( noD but le droit de rong 
el ne taurail Mrs abEDdoDiié. 
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était d'une autre qualité, aurait pu en être plus insuppor- 
table. Il faut néanmoins réserver l'iiypothèse où le capi- 
taine concentrerait entre ses mains plus de la moitié de 
de l'intérêt total du navire ; dans ce cas il ferait & lui seul 
la majorité, et l'on ne pourrait rien contre lui ; l'article 
220 fait forcément brèche, k l'article 219. — Dans 
la situation ordinaire, le capitaine a, comme correctif au 
congédiement dont il peut être l'objet, la faculté d'exiger 
que ses copropriétaires lui rachètent sonintérët;onn'a pas 
voulu de lui, il est libre de ne pas vouloir des autres (1). 
Le prix de rachat est fixé, à défaut d'entente, à dire 
d'experts [ibid., 2' al.). 

170. 4" Le capilaine, comme tout mandataire, répond 
desa faute légère (art. 221). —Nous devons sous ce rap- 
port, avec la loi elle-même, nous borner à poser le principe ; 
l'application est affaire d'appréciation. Notons enfin cette 
dernière conséquence qui n'est pas dans la loi, mais qui 
nous paraît constituer une juste application des principes 
du mandat, c'est que le capitaine ne peut exiger le paie- 
ment de ses salaires avant d'avoir rendu compte. Cela 
lient toujours & cette idée que le louage de service se com- 
plique ici, et se complique principalement, demandât. 

(I) L» cour dB Douai n mené j'ugé le 10 mil 1881 (U. S3. 2. 66) quu 
l'eipuiaion ne pauvaiL avoir lieu avaal le rachat; il y a en effet Ici, 
Miemedans loua les autres caaoùs'eieice le droit de lélanlloD debiiitin 
ouirirejuncfum. — En "aade dissidence, la ml a orl té, obligée qu'elle eal 
pvr lei décisions de la majorité, serait obligée de contribuer au rachsl ; 
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DEUXIÈME PARTIE 
DES TRANSPORTS MARITIMES 



171. Les transports marilimessexécutenl au nioyendu 
contrat A' affrètement, non paa cependant quaff'rètemeni 
soit complet emenl synonyme de transport. Le contrat 
d'afTrèlement peut en eiïel se réaliser dans deux circons- 
tances et, par suite, dans deux conditions différentes: l"!! 
peut élre fait directement en vue de l'expédition de cer- 
taines marchandises, et dans ce cas, le plus usuel du reste, 
il est en eiTet synonyme de transport ; i." mais il peut avoir 
lieu aussi en dehors de toute expédition de niarchandises ; 
c'est ce qui arrivera lorsque le propriétaire-armateur d'un 
navire, ne se soucianl pas lui-même de l'exploiter, le livrera 
en bloc & un tiers, qui cherchera à faire une spéculation 
sur le taux des frels en le sous-affrétant à divers. Les 
deux cas se ressemblent (et c'est pourquoi le législateur les 
a confondus) en ce que, 1° dans les deux cas, le contrai 
porte sur les services du capitaine et de l'équipage, en 
même temps que sur le navire (1) ; 2° la considération du 
navire est dans les deux prédominante, à cause des dan- 
gers siJéciaux que comporte la navigation ; aussi l'ar- 
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tide 373 défmit-il, sans dUtinclion aucune, l'affrètement le 
huage d'un vaisseau (1). Les deux hypothèses n'en au- 
raient pas moins àù être dislinguées, parce que les 
mémeâ règles ne peuvent pas s'appliquer mathématique- 
nent & toutes les deux, perce qu'il y a pour l'une des dis- 
tinctions ou des remarques à faire que ne comporte pas 
l'autre ; on va s'en convaincre immédiatement. 

172. Quoi qu'il en soit, le législateur, en réglementant 
'affrètement s'est généralement placé au premier point- 
le vue, etilya presque toujours soude l'idéedelransport,. 
;t3auf, le cas échéant, les ré^rves nécessaires, nous ferons 
ïomme lui. En ce sens, on peut, comme Pothier [Traité' 
ie la charie-partie, n° 3), déilnir l'affrètement le contrai 
Kir lequel lit propriétaire du navire ou le maître (le capi- 
aine) son préposé, loue ce navire au marchand pour ser— 
'ir au transport de ses marchandises, et loue en même 
emps les services du maître pour faire ce transport.. 
•e propriétaire sive localor devient par cela même 
'réleur, le marchand sive conduclor, affréteur ou char- 
leur, et le prix de location s'appelle /V-ei ou nolis, 

La matière comporte juridiquement les mêmes division s- 
[ue celle de {'engagement des gens de mer, c'est-à-dire- 
[ue nous avons à voir, en trois sections différentes: 
" comment se forme et se constate le contrat d'affrètement^ 
1° quels effets il produit; 3* comment il se dissout. 



(t) 11 B'eDKiiU que lecapilalDsou t'erinaleur □« pourrnlHat pssir. 
□rier Les m src lundi ses sur uu sulre navlra que celui déslgoé, à m 
'uccldeuls do mer veuaul imposer ee cliaDgemejil [arl. 296); s'il vei 
fûlr U [acu;ié de Irantbordement, Ils doLveat la slipular. 
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Comment se forme et bs oonstate le contrat 
d'alfrètement 

173. 1. Comment se forme taffrètement. — Nous n'avons 
pas à nous poser ici la question par qui, du chef de l'ar- 
mement, l'affrètement p^^ut être passé ; nous saroDS qu'en 
dehors du propriétaire même ou de l'armateur, dans le 
cas où celui-ci serait distinct du premier, l'aETrètemenl 
peut élre passé parle capitaine, avec ou sans le consente- 
ment de l'armateur suivant les cas {art. 232), et qu'alors 
même que le capitaine aurait agi sans ce consentement, là 
où il serait nécessaire, la seule conséquence de la violation 
de la loi serait d'engager la responsabilité du mandato^ 
à l'égard du mandant, mais sans que la convention en Tût 
moins valable vis-à-vis des tiers [cpr. art. 2003, 2008, 2009, 
■cod, civ). 

Arrivons aux divers modes d'affrètement, c'est-à-din 
aux diverses Taçons suivant lesquelles l'alTrèlemeiil peut 
être passé. La loi a consacré à ce point une disposillen 
spéciale, celle de l'article 286, mais en mêlant des chose; 
qui, dans un intérêt de méthode et de clarté, doivent être 
distinguées. L'idée la plus générale qui se dégagre de ^ 
disposition est que l'affrètement peut être total nupartiil, 
suivant qu'il porte sur la lolalité ou sur une partie du na- 
vire Généralement l'affrètement est partiel; il ne sera guèr* 
total que lorsque, ainsi qu'il vient d'être dit, l'affréteur 
louera le navire, pour en faire lui-même un objet de spé- 
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culation, le sous-louant à divers, ou lorsque, ë'il est mar- 
chand chargeur, il aura des marchandises pour sa pleine 
capacité. Quoiqu'il en soil, l'intéréL de la distinction con- 
siste en ce qu'en cas d'affrètement total : 1* le capitaine 
ne peut prendre de marchandises sans le consentement 
de l'affréteur; 2° dans le cas où il en aurait pris, l'sITré- 
leur profite du fret (art. 287) : toutes conséquences qui 
ne sauraient se retrouver dans l'affrètement partiel, le 
chargeur n'ayant dans ce cas droit qu'à une chose, le 
transport, aux meilleures condilionH posBibles, de ses 
marchandise (1). Pour en revenir à. l'affrètement total, le 
capitaine — et cela est tout naturel, l'affréteur payant le 
vide pour le plein — ne peut prendre de marchandises 
sans le consentement de cet affréteur, qui joue, par rap- 
port au navire, le rôle de locataire principal. Quid, s'il en 
avait pris 7 Lecontrat devrait-il tout d'abord être respecté, 
par rapport aux tiers chargeurs? Incontestablement; les 
principes du droit commun mènent à cette solution, Impo- 
sée d'autre part par les nécessités du commerce (cpr. 
art. 2003, 2008, 2009, cod. civ.). Mais quid dans les rap- 
ports du capitaine et de l'affréteur? Celui-ci aurait incon- 
testablement le droit de faire les frets siens; l'article 287 
est, comme on l'a vu, formel sur ce point. Mais n'aurait-il 
que ce droit? Il semble résulter de cette même disposition 
que oui; telle parait être toute la conséquence que la loi 
a attachée k l'indu affrètement. — Il faut néanmoins re- 
pousser cette solution et admettre que l'affréteur a de plus 
droit à des dommages-intérêts contre le capitaine ; il a pu 



{i)^oaloeainnaviconduxil(}oi2,pp.delegerkodia;d\g.llv,Xi.V, 
lit. II). 
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louer en effel le navire pour l'exportation de ses propres 
marcbandîBes, auquel cas le préjudice éprouvé du chef 
de son affrètement ne serait pas réparé par le recomble* 
ment des frets perçus. Quant à la diiiposition de l'art. 287, 
{2* al.), raisonnablement on ne peut l'entendre que du 
cas où le capitaine a sous-affrété avec le consentement de 
l'affréteur total. 

174. L'affrètement pirtiel comporte de son côté une 
variété très curieuse, c'est \'a/frèlement ou chargement 
à cueillette; ta convention est ainsi dènommét^, lorsque le 
fréteur se réserve de ne partir que tout autant que jsob 
chargement sera complet ou à peu près ; dans l'usage, 
cet à peu près est fixé aux trois quarts de la capacité du 
navire. Ce mode d'affrètement est très curieux, en ce que 
la convention s'y trouve implicitement affectée d'une 
conditi<)n du chef du capitaine ou fréteur, cela va sans 
dire, mais même du chef du chai^eur, ainsi que cela sera 
mieux expliqué ci-après sous l'article 291 ; il est très 
pratiqué dans le moyen armement, c'est-à-dire pour les 
navires qui font le grand et le petit cabotage. 

175. L'affrètement peut, h un autre point de vue, être 
fait au voyage ou à temps limité, suivant qu'il est passé 
en vue d'un voyage déterminé, ou pour une période de 
temps, abstraction faite de tout voyage. L'affrètemeut 
partiel n'est guère fait qu'au voyage ; c'est l'affrètement 
total qui est généralement passé pour un laps de temps 
déterminé. Le plus souvent dans ce cas on indiquera le* 
lieux de navigation, c'esl-à-dire qu'on précisera le cercle 
dans lequel pourra se mouvoir le navire ; on dira par 
exemple que l'affrètement est fait pour un an, pour tous 
voyages à faire dans la Méditerranée. Nous retrouverons 



„Goo,i;lc 



DB L'AFPBËTBUEMT 171 

en matière d'asBuraace ce genre de coDventions qui a fait 
nallre entre assureuraet asBiiré une difQcullé très délicate. 
176. Le même article 386 ludique encore que l'afTré- 
lement peut être fait au tonneau, au quintal (Ij, à forfait 
ce i quoi il faut ajouter encore au mois; mais c'est là 
une façon vicieune de s'exprimer. Ce n'est pas l'affrète- 
ment lui-même qui est ici conclu de ces diverses façons 
c'est te fret qui est difTéremment fixé, et la preuve en est 
que ces divers modes de fixation du fret n'empêchent pas 
que l'affrètement ne puisse être tolalou partiel, au voyage, 
k temps ou limité. — Le fret peut donc être fixé ainsi 
lorsqu'il l'est au mois, c'est-ï-dlre à raison de tant 
par chaque mois de navigation, une double question 
se présentait, en ce qui concerne, soit le moment à 
partir duquel il commencerait à courir, soit le point de 
savoir si, en cas d'arrêt du navire survenu en cours du 
voyage, le fret continuerait à être àù. Nous n'avons pus 
à insister autrement sur ce second point que nous retrou- 
verons plus tard; relativement au premier, l'article 27» 
porte que le fret court & partir du moment où le navire 
a mis à la voile, indiquant par la d'une part que ce n'est 
qu'à dater de ce moment et non à partir de celui de la 
convention, que le fret court (parce que ce n'est qu'à 

[1) LequlDlalesl une itellla roeiurequi équivtuU SOkilugcsmmes; 
quaDtau toiiUPau(ll s'aglllci dalonneaudf poids,e\aoaôulonntaude 
jauge). Il repréesDle au uiailmum la ;>oi<la d'un mùlre culte d'eau, c'est- 
à-dire t.OOO kilngraminc», — Gamme toutes les marcliaiidiaâB n'ont pa<. 
à poids égn], la mâms volume, comme certnines peuvenl lei>lr plue de 
placequej'ïulres, un décret du 211 eoût 1861 a étnbll une écbellequl 
«a de 100 kiloRrammes i 1,000 ; c'eal-à-dlre que le tonnenu qui Ml eo 
principe de 1,000 kilogrammes peut desuanrire à 190 pour ieg mnrchan- 
diees les plus encombrantes : ce qui n'eai que juste, le fret devant en 
somme âlre proporlionDe) à la place orcupée. 
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ce moment que commence pour l'affréteur la jouisEance 
effective du navire), d'autre part qu'en dehors du cas 
où le navire subirait un arrêt de puissance, le fret, 
nonobstant toutes échelles effectuées en cours de navi- 
gation, ne cesse pas de courir. 

177. 11. Comment se constate le contrat d'affrètetnent. 
— Même règle el mêmes raisons que ci-dessus ; {'affrète- 
ment doit être constaté par écrit (art. 273). Les consé- 
quences du défaut d'écrit seraient donc celles déjb vues ; 
nous n'avons pas d'avantage à insister sur ce point. 

Supposons que. conformément au vœu de la loi, un écrit 
ait été dressé, en quoi doit consister cet écrit, et quelles 
doivent en élre les formes extrinsèques ou intrinsèques? 
En quoi il doit consisler? L'écrit dont s'agit est ordinai- 
rement la charte-partie, et il a été ainsi nommé par suite 
d'un ancien usage, qui consistait à écrire la convention 
sur les deux moitiés d'une même feuille, de telle sorte que 
la preuve de l'acte, en cas decontestalion,ne pouvait être 
faite que par le rapprochement de ces deux parties. Mais 
celan'est pas indispensable, el, àdéfaut de charte-partie, 
l'affrètement serait prouvé parle contiawsemerK qui, cons- 
tatant le chargement fait, arrive forcément à prouver, du 
même coup, la convention en exécution de laquelle il a eu 
lieu. 11 y a du reste entre les deux titres, et en ce qui 
concerne la question de forme, une affinité très grande, 
ainsi qu'on peut s'en assurer par la comparaison des deux 
articles S73 et 281. En conformité de ces idées, l'usage 
s'est établi, en cas d'affrètement partiel, de ne jamais 
dresser de charte-partie; on s'en tient au connaissement 
qui sert à constater le tout. 

178. Tenons-nous dans l'hypothèse réglementaire de 
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la charte-partie. Nous n'avons guère à dire des formet 
eœtrinsèquea de l'acle : la charle-partie pourra élre authen- 
tique ou BOUS seing privé. Elle aura le plus souvent ce der- 
nier caractère, lorsque le contrat aura élé directement 
conclu entre parties intéressées, et elle devra alors élre 
faite en deux doubles; la tradition, comme on vient de le 
voir, non moinsquelesprincipes,80ntence8ens(art.l325, 
cod. civ.). Si on a eu recours à l'intermédiaire d'un cour- 
tier maritime, la charte-partie dressée parles soins de ce 
courtier sera authentique, conformément à la doctrine 
générale admise sur l'article 109, cod. com. (i). Mais 
authentique nu sous seing privé, la charte-partie a été 
soumise par la loi à des formes intrinsèques assez rigou- 
reuses, c'est-à-dire qu'elle doit contenir certaines énoncia- ' 
lions destinéesà préciser autantqne possible la convention 
des parties et k éviter par là des difficultés. Ce n'est pas 
que ces énonciations soient toutes au même degré essen- 
tielles, et que par suite l'omission en entraînât la nullité 
de l'acte; non certes, ce serait un escès de rigueur. Il 
faudra, pour la solution des questions particulières qui 
peuvent sous ce rapport se présenter, s'inspirer de la rai- 
son de décider ordinaire, et sedemandersi tel ou tel point 
est essentiel ou non? Si oui, la nullité devra s'ensuivre, 



(1) Voj. i dâfauld'aulroï, LaurlD Court dedroit commercial, p, SI 
à U uole. Quelques auteurs onl ulé ceUe Cuneéquenco, par la raison que 
l'article 80, bd délermliiant les atlrihuUaDS des courlieraiiisritiinean'a 
paAcomprisdanscei atlrlbutlons le droilda râdl(;erle3 Charles -pari les, 
de telle aorte que le courtier eu procéda ut à celle vente, ne remplirait 
plus que l'ofBce d'un iatermédiaire privé. — C'est se montrer bien 
Strict, le droit de rédaclloa noua parait le coroilalre Torcd de celui dA 
négociation, comme l'iudli]i.eD( du resla les ariiclea 79 et 109, et ai la 
lot D'en a rien dit ici. c'esl pirce qu'elle s'était montrés plot «xpUelte • 
■1 Ile un. 
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l'acte maoquaDt d'un de «es ëlémeDls vitaux ; si dod, il 
n'en sera pas moins valable, sauf à suppléer i. ce qui y 
manque par la recherche de l'intention présumée des 
parties, l'application des usages, etc. Sous le bénéBce de 
cette observation générale, voyons quelles sont sur ce 
point les prescriptions de l'article 273. 
179. La ebarte-parlie énonce : 

1° Le nom et le tonnage du navire. — La nécessité de 
l'indication du nom n'a pas besoin d'être démontrée, l'aF- 
frètement se faisant toujours en vue d'un navire déterminé. 
La mention du tonnaffe a généralement le même but, qui 
est de contribuer & l'individualité du navire, mais elle 
peut également être utile, à d'autres potnls de vue, ainsi 
pour savoir au juste quelle quantité de maj-chandises on 
peut charger; ainsi pour déterminer le chiffre des sures- 
laries dfl en cas de retarddanslechargementoule déchar- 
gement du navire. La loi s'est préoccupée sous ce rapport 
d'une hypothèse qui, avec la meilleure foi du monde, 
pouvait se rencontrer dans la pratique, à cause du mode 
d'évaluation adopté pour le» navires, celle d'une fausse 
déclaration, et elle dispose qu'en principe le capitaine est 
tenu de dommages- intérêts, comme dans tous les cas où 
il a commis une faute de nature A porter préjudice, mais 
sons la condition néanmoins que l'erreur excédât un qua- 
rantième, ou que la fausse déclaration oe fût pas conforme 
au cerliflcat de jauge (art. 289 et290). Nous avons indiqué 
ailleurs (i) comment ce dernier résultat pouvait se pro- 
Juire; quant au cas où l'erreur serait au-decsous du 
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quarantième, le législateur n'a pas cru que le préjudice 
qui pouvait en résulter pour le chargeur fût assez appré- 
ciable pour qu'on dût en tenir rompte. — Les raisons 
données ci-dessus au sujet de cette première mention, 
indiquent par cela même ce qu'il en sérail en cas d'omis- 
sion; l'omission du nom serait dirimante, car on ne sau- 
rait plus de quel navire il s'agit ; celle du tonnage ne le 
serait pas, car, à quelque point de vue qu'on se place, elle 
n'a qu'un caractère accessoire. 

180. 3° Le nom du capitaine. — Cette deuxième 
mention contribue avec la précédente à la détermination 
du navire; elle désigne même l'une des parties contrac- 
tantes, lorsque le capitaine affrète personnellement le 
navire : c'est dire qu'elle sera ou non essentielle, suivant 
qu'on l'envisagera à l'un ou à l'autre de ces deux points de 
vue. Lorsqu'un capitaine estdéBignécommecommandant 
le navire, en résulte-t-II que l'armateur ne puisse pas le 
congédier ou le changer? Un doute pourrait toutau moins 
exister a ce sujet; aussi pour éviter toute espèce de difli- 
culté, et pour prévenir l'objection du chargeur, con- 
sistant ô. dire qu'il a traité en vue de tel capitaine dé- 
terminé, on ajoute souvent au nom du capitaine désigné 
la mention ou tout. autre pour lui. 

181. 3° Le» noms du préleur et de ^affréteur. — Cela 
va de soi, puisque ce sont les parties contractantes. En ce 
qui concerne spécialement le fréteur, il sera satisfait à la 
ici, au cas où l'affrètement serait conclu pur le capitaine, 
par la seule indication de son nom ; celle du nom de l'ar- 
mateur serait de surérogation et n'est nullement exigée 
par la disposition. 

182. 4" Le lieu et le temps convenus pour la charge 
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et pour la décharge. — Ceci estiœporlanteta donné lien 
à des applications intéressantes. Il importe d'abord d'énon- 
cer le lieu de la char^ et de la décharge, et cela i nn 
double point de vue : 1° il petit se faire que le navire soit 
obligé d'aller prendre charge ou de décharger dans un 
autre lieu que celui de départ ou de destination (si ce 
dernier lieu est d'un accès diRicile, et il est préférable àe 
décharger un peu plus lois ou à c&té, dans une sorte de 
port annexe] ; 2" étant donné que le navire doitchargerou 
décharger, soit dans le porl de départ, soit dans celui de 
destination, le lieu où celte double opération est suscep- 
tible de se faire peut ne pas être le même; tantôt cbar- 
gement et déchargement se feront à quai, tantôt sous 
palan, c'esl-à-dire que ce n'est pas le navire qui ira trou- 
ver la marchandise, c'est celle-ci qui ira trouver le navire, 
au moyen de gabarres, chalands, accons, et sera hissée à 
bord. — Le temps de la charge ou delà décharge n'est 
pas moins important & déterminer, car s'il est nécessaire 
de laisser un certain temps â l'affréteur pour apporter sa 
marchandise, et au réceptionnaire pour l'enlever, il ne fal- 
lait pas d'un autre cAté que l'un et l'autre, par des retards 
exagérés, fissent perdre un temps précieux au navire et 
retardassent son départ ou son retour. Ces jours accordés 
pour le chargement ou le déchargement s'appellent Jourt 
de planche ou de starie. — Quid ici encore, si ni temps 
ni lieu n'avaient été déterminés? La loi indique elle-même, 
en ce qui concerne le temps, que la mention n'en est pas 
indispensable : elle porte qu'à défaut de convention, ce 
temps est réglé suivant l'usage des lieux (art. 274). Et 
en eifet, un usage constant et à peu près universel est établi 
sur ce point : à défaut de stipulation spéciale, le délai de 
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chargement eel de quinze jours, pour la navigation au 
long cours et le grand cabotage, el de trois jours pour le 
petit cabotage. La :nëine t«olution doit être adoptée, bien 
que la loi n'en aise rien, pour la question de lieu; et, à 
défaut d'indication spéciale, il résultera des termes de 
l'engagement : 1° que le chargement et le déchargement 
devront se re'aliser aux lieux de départ et d'arrivée ; 
2° devront se faire à quai, et non sous palan ; à ce second 
point de vue cependant, il faudrait tenir grand compte de 
la situation particulière des ports de départ ou d'arrivée. 
18S. 5" Le prix du fret ou du nalis. Ceci se conçoit, 
le fret ou le nolls étant le prix de location du navire. En 
dehors du fret, divers autres chefs de rémunération 
peuvent être stipulés, tels que le droit de chapeau dont 
nous avons parlé, supra (n° 105), tel que le droit d'avarie, 
c'est-à-dire le droit pour le capitaine de faire supporter au 
chargement certaines dépenses de la navigation qui, sans 
cela, seraient à la charge unique du navire, bien que la 
cargaison se trouve en bénéficier par contre-coup (voyez 
art. 406). Il va sans dire que ces indemnités, à raison de 
leur caractère exceptionnel, ne seraient dues qu'à, la con- 
dition d'une stipulation expresse dans la charle-partie (1); 
mais quid pour le fret? La mention en est-elle égale- 
ment essentielle, et le contrat serait-il nul pour ne pas 
s'être exprimé sur ce point fondamental? Le principe 
est forcément que oui, le fret étant le prix de la loca- 
tion du navire; s'il apparaissait néanmoins que les parties 
s'en sont rapportées aux prix courants, il est certain que 

(t) Gependanl lu alipulalion du laol poar eeat d'avarias eil deTenue 
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te silence qu'elles ont gardé dans leurs accords ne sérail 
pas k lui seul dirimant ; mais cette intention devrait cer- 
Uûtement être établie, car il en est d'un louaf^e comme 
d'une vente : il ne saurait exÏEitersans un prix déterminé 
ou déterminable (1). 

184. 6" Si Caffyèlemeni est lofai ou partiel. — Ceci n'a 
aucune importance, et c'estle contexte général de l'acte 
(}ai indiqura le plus ordinairement si l'affrètement est 
total ou partiel ; il va dès lors sans dire que cet acte ne 
^ra pas nul pour ne pas contenird'indication spéciale sur 
ce point . On pourrait, par analogie de motifs ou de situa- 
tion, appliquer ce que dit ici la loi au chargement à la 
ateillelte, en cas d'affrètement partiel, et exiger sous ce 
rapport, à l'effet qu'il n'y ait pas de doute sur l'intention 
des parties, une mention expresse. Toutefois cela encore 
se saurait être admis ; le plus souvent la question de sa- 
voir s'il y a ou non chargement à cueillette se trouvera 
tranchée par les circonBlances du fait, par le genre de 
navigation du navire, par la pratique constante de son 
capitaine, etc. 

185. T L'indemnité convenue pour les cas de relard. 
— Celle indemnité porte dans la pratique le nom de sur- 
ettaries. Elle est encore, à défaut de convention spéciale, 
fixée par l'usage à raison de 0,50 cent, par tonneau de 
jauge et par jour pour les navires à voiles, et à un franc 
pour les bateaux h vapeur. Dans le cas où on aurait sti- 
pulé un certain nombre de jours de surestaries, et où le 



(1) Nous ïvoQi émis alllearB une opinion plua absolaa (Creap «1 
Laurlu, 1. Il, p. 95} en rHcoaaaUBaDt que l'u^nga dis lieui pourrait 
loujours suppléer au sileace des pnrtlea ; nous râlraclons catle ductrina 
qui a élé Irèa juatemenl comlialtue par U . Desjardlua, op, cil., p. 4t0. 
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navire n'aurait pas chargé dan8 ce délai, le capitaine 
aurait droit h une indemnité supplémentaire d'un chiffn 
plus élevé, appelée conire-ataries ou contre-surestarit». 
C'est ce qui sera mieux précisé plus loin. 

su 

EflètB dn ooatrat d'afflrètemeiit 

186. Ces effets se résument dans la double obligation 
du fréteur à l'encontre de l'affréteur, et de l'affrétear fc 
rencontre du fréteur. 

I. Obligations du frélevr. — Ces obligations penrent 
être, ici comme ailleurs, ramenées à deux : \' eosécvlter 
le transport dans les conditions voulues; 2' apporter totu 
lea soins désirables à la conservation de la marchandise, 

187. 1' Exécuter le trartaport dans les conditions vou- 
lues. — Ce qui revient à dire que, si le navireépronne 
dee retards par le fait du capitaine, que ce soit avartt le 
départou encours de navigation, l'armement sera respon- 
sable. L'article 29.^ contient la règle, et véritablement il 
ne pouvait y avoir sur le principe lui-même aucune hési- 
tation; ledou'e et la difRculté ne peu veut se produire qse 
touchant l'application. Il est une de ces applications qu'A 
cause de son importance la loi a tenu elle-même h. indiqHer, 
c'est celle relative au cas où le navire est parti en mau ras 
état de navigabilité : le fréteur est forcément responsable; 
il le serait, même en l'état d'un certificat de visite, lecer- 
tificat n'établissant en faveur de l'armemenl qu'une pré- 
somption simple, susceptible d'être détruite par la preuve 
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du contraire. L'article 397 qui formule cette double idée 
ne fait qu'appliquer aux rapports du navire et de la car- 
gaison une règle générale et que nous avons formulée 
ailleurs. — Lorsque la responsabilité du capitaine sera 
établie, il y aura lieu en faveur de l'aQVéteur & des dom- 
mages-intérêts dans les termes ordinaires (f). L'article393 
porte que ces dommages seront réglés par experts; mais 
cette disposition qui n'a été écrite que pour bien distio- 
guer le cas oii les dommages-intérêts sontduBàl'affréteur. 
au lieu d'être dus par lui, n'a pas la portée absolue qui 
semble au premier abord lui appartenir ; elle veut dire 
simplement que le taux des dommages n'est pas ici fixé de 
plein droit par les usages ; en conséquence l'expertise n'est 
point quand même obligatoire. 

188. Du cas où le retard est imputable à l'armement, 
le législateur devait forcément passer à celui où il provient 
de force migeure & cause de la fréquence de la chose et 
des mesures de conservation et de gestion de la cargaisoo 
qu'il y avait à prendre ; tel est l'objet d'une des disposi- 
lions les plus importantes de la matière, celle de l'ar- 
ticle 296 (cpr. aussi art. 303). Il va sans dire d'abord que 
l'armement ne saurait être responsable de l'accîdeat sur- 
venu, nemoprœalat coswa/ïjrfuiVos ; la question ne itouvail 
se poser, et le doute naître que relativement au point de 



(1) L'srlicle 397 porle da plu«, dant le eu qu'il prévoit, quslecapl- 
laiae esl privé de son Fret. Quoi qu'on eD ail dit (LjoD-Caen al 
ReuBulL, D' 1871; deCourcy, Quai, de .troil tnar., ftérlSip. 118 M 
»q.), relie peine lerail eneouius mâme au cm oii la navire, par suila 
de réparalIuDi aubséquentea i lui faites, serait arrivé avec un retard 
plus ou moine grand à destination. Ce que la loi a voulu punir, c'ait 
le 'fait de partir avec un navire en maoTsli éfal ; le capitaine ipondtl < 
peritiain arti$. 
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savoir ce qu'il y avait à faire et quelles mesures étaient à 
prendre dans le double intérêt de l'annement et du char- 
gement. Dans cet ordre d'idées, l'article 296 a fait uae 
distinction essentielle, suivant qu'il y a simplement at^arie 
ou bieninnaviffabililé. S'il n'y a qu'avarie, c'est-à-dire si 
le navire est réparable, le contrat n'est pas rompu ; et 
l'affréteur est obligé d'attendre, sinon de payerle fret entier 
(1" al.). La loi a voulu faire dans ce malheur commun la 
part de tout le inonde ; l'armement en est pour ses frais de 
réparation, le chargement pour la perte de temps et aussi 
pour la perte d'argent résultant du débarquement et du 
magasinage des marchandises (1). 

189. Arrivons à l'hypothèse où le navire n'est pas répa- 
rable, c'est-à-dire où il y a, d'une façon soil absolue, soit 
relative, ionavigabilité. Ici le contrat prend fin, il dispa- 
raît avec la chose qui était son objet premier et principal, 
le navire ; seulement comme il a été en partie exécuté. 
comme la marchandise a été acheminée jusqu'à un point 
déterminé de son parcoure, il n'est que juste que le fret soit 
dû en proportion, et c'est ce qu'indique en effet l'article 296 
(3° al.). Mais est-ce à dire que par là toutes les obli- 
gations du capitaine soient finies ? Cela n'est pas possible ; 
sans doute ce capitaine est, avant tout, l'homme de l'arme- 
ment; mais il était de toute nécessité qu'il fût aussi, 



(I) Noua gommai d'avi* néannoiDS qu'il D'ea «anlt plui aioil, «u 
cas où la (narcttanâlie par aa nature ne poiirrail atlaodre, où elle 
■erail sujalle à une déldrioraCion promple, Dana cette byputhâaa on 
pourrait, croyona-nous, ae comporlar comme au naa d'iortavlgabllilé, 
c'eâl-à-dire la débarquer en payant le Iret proportionnel i la dUtaoce 
parcourue ; Il y a en eSel par rapport à elle Innavigalilllté. puisque, si 
ou altenilall, on aboutirait à une perte eoliire, comme s'il y avait In na- 
vigabilité proprement dite. 
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quoique accessoirement, celui du chargement ; qui saus 
lui prendrait soin de ce chargemenl ? L'absence forcée des 
chargeurs ne créait-elle pas sous ce rapport des devoirs 
analogues à ceux dont il est tenu vis-à-vis du navire? Le 
législateur l'a pensé, et. dans le second alinéa de notre 
disposition, il a imposé au capitaine l'obligation de louer, 
si faire se peut, un autre navire pour transporter les mar- 
chandises à destinatioQ. La question s'est mue, à ce sujet, 
de savoir en quelle qualité le capitaine remplissait cette 
obligation, si c'est en son nom personnel et en exécution 
du contrat primitivement intervenu entre les chargeurs et 
lui, ou bien si c'est seulement pour le compte et du chef 
de ces chargeurs. La chose est intéressante au point de vue 
des différences qui peuvent exister entre le nouveau fret 
et le premier, c'est-à-dire des excédents ou déficits qui 
peuvent se produire dans le fret total. Si le capitaine, en 
louant un autre navire, agit en son nom et en qualité de 
fréteur, il supportera, et l'armement par lui, les excédents, 
tout comme il bénéficiera des boni ; la solution sera 
forcément inverse, si l'on admetl'idée contraire. Quid Ju- 
res alors? D'après une ancienne opinion qui a vieilli (1), le 
capitaine agirait ici en son nom personnel, c'est-à-dire au 
nom de l'armement qu'il représente, et il ne ferait, en 
louant un autre navire, qu'exécuter par un équipolient ses 
obligations primitives. Ce système pourrait encore s'auto- 
riser, soit des termes de notre second alinéa et de la forme 
impératlve en laquelle il est conçu, soit surtout de cette 
idée que la loi ne parle pas, dans cette hypothèse, de fret 
proportionnel; ce qui ne peut avoir qu'une signification, 

(1) C'âtall ceUe de Valio. 
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savoir que le fret entier est dû. Or le fret entier ne peut 
être dû que si le contrat est considère' comme tenant en- 
core; et 6i le contrat tient encore, le capitaine ne fait, en 
louant un autre navire, qu'exécuter les obligations déri- 
vant de ce contrai, il agit finalement en son nom person- 
nel et à ses risques et périls. 

190. Il Faut néanmoins repousser cette solution, si for- 
tement appuyée qu'elle puisse paraître, et se rattacher à 
l'idée que le capitaine agit comme mandataire des char- 
geurs, et à leurs risques et périls. 11 est, en ce sens, deux 
considérations absolument décisives. La première est une 
considération de principe; l'affrètement, nous l'avons 
vu, est, avant tout, un louage de choses, c'est le louage 
d'un vaisseau, l'article 273 ie dit lesluellement. Or, com- 
ment un pareil contrat pourrait-il subsister sans la chose 
qui en est l'objet, ou, si l'on veut, en l'état de l'inaptitude 
de cette chose à remplir le but qu'on lui destinait? C'est 
absolument impossible. Déplus, il est ailleurs une autre 
disposition qui présuppose forcément celte idée, et n'en 
est qu'une application particulière. L'article 393, vi- 
sant de nouveau ce cas d'innavigabilité au point de vue 
de l'assurance des facultés, dispose qu'en cas de rembar- 
quement de la marchandise sur un autre navire, l'as- 
sureur supporte tous les frais nécessités par ce transbor- 
dement, plus l'excédent de fi'et. Si l'assureur supporte 
ces frais, c'est qu'à défaut d'assurance le véritable 
Intéressé, c'est-à-dire le chargeur, les supporterait à sa 
place. Donc ils n'incombent pas au capitaine (1). 

(1) La docliiaâ et la jutlsprudencs sont à peu prè9 uanoirnsB eu ca 
sena; Tuy. entre sulras Deajardins, a° T9S, p. S23 et aq. Ces conclusioaa 
ontâtdgdnéralemeatftdmiBeB eocai d'eicâdeat de fret ; mais, paruns ia- 
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191 . 2° Apporter tous tes sotns désirables à ta conser- 
vation de ta marchandise, Gonséquemment à celte obli- 
gation, qui est du reste celle de tous les transporteurs, 
le capitaine a été assujetti par la loi et par les usages, 
et en raison des dangers particuliers inhérents à la 
navigation, à prendre certaines précautions. C'est ainsi, 
1* qu'aux termes de l'arlicle 229 il lui est défendu de 
charger des marchandises sur le pont, en dehors du 
consentement écrit du chargeur; 2" que, par suite d'un 
usage constant, il est obligé de procéder ou de veiller 
&. l'arrimage, c'est-à-dire à la bonne disposition des 
marchandises dans son navire. Un mot sur chacune de 
ces deux particularités intéressantes. Il n'est pas douteux 
que la première ne présente un certain lien avec la police 
nautique et ne se rattache àcet ensemble de règles que nous 
avons étudiées en premier lieu et que nous avons dit être 
inspirées parl'intérêtdela navigation en général, car des 
marchandises chargées sur le pont gênent forcémeat la 
manœuvre du navire, et peuvent, & l'occasion, créer des 
dangers. Hais ce n'est pas 1& néanmoins l'idée principale: 

ccDiéqueDca slDguliàra, aa a Toalu les écartsr an cas de boni ; c'est- 
à-dire que les mimes auleursqui décideal qae l'alTréteur, du chef duqual 
on Bgil, est obligé de «upporler les eicédeats de frel, ne Teuleot pis 
ad rnellre qu'il bénâScledea boni, c'est-à-dire da l'i^rérlorlté du secood 
fret, par rapport à la fraclioD uan due du premiar. Ou a d'abord lira 
aTgumeDl.eu ce «eus, de l'article 3D9, mais cet article u'b pas ia sigai- 
flcaiioQ qu'on lui nccorde et quesambleraleut indiquer ses termes; 11 a 
été écrit eu vue d'une tout autre hjpolbèae que la préseula («oy. à ca 
sujet Cresp et Laurin, t. 1!, p. 114). On a de plua ajouté [Lyon- Caen et 
Benaull, n' 18?3) que le loyage, en vue duquel l'affrèlemeat a étécan- 
clu, bien qu'arrélépar rianavigabllilé pour le oavlra, contlDue poat 
las marcbsDdises, ce qui implique forcément droit au fret conveau. — 
Ceci n'est paa autre cbo«e que la négalloa du principe, sur lequel ei( 
assise ia solution eu caa d'eicédent de frel, et pat conséquent il n'j a 
paa lieu d'iusistar davantage eui* la rétulatioo. 
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car, d'nne part, le capitaine peut Taire cet emplacement 
avec le consentement du chargeur, et d'autre part la 
disposition ne s'applique point au petit cabotage; ce qui 
indique que la prohibition se relie aussi et principalement 
& un autre point de vue, savoir l'intérêt du chargeur, et 
la crainte que par suite de ce mauvais emplacement la 
marchandise arrive endommagée (cpr, art 421). — La 
matière de Yarrimage est lou le pratique, et cela se com- 
prend; c'est la pratique qui, prenant en coni^idéralion les 
conditions spéciales dans lesquelles le transport est ici 
fait, a indiqué un certain nombre de mesures à suivre, 
en vue d'éviter autant que possible les accidents. Telles 
marchandises craignent moins que d'autres: il faut les 
placer dans la cale; telles autres sont rragil>;s, suscep- 
tibles de se briser par le roulis ou l'enlre-choquemenl: il 
faut placer sous elles ou entre elles des corps étrangers des- 
tinés à amortir les effetsdes mouvements du navire. C'est cet 
art de la bonne disposition de la marchandise dans le bâti- 
ment qui s'appelle d'une façon générale arrimage. Cette 
opération, en raison des connaissances ou de l'aptitude 
techniques qu'elle exige, est ordinairement confiée & des 
praticiens appelés arrimeurs Jurés, qui déhvrent en con- 
séquence un certificat de bon arrimage. Mais il ne fau- 
drait pas se méprendre sur la portée de tout cela; il s'agit 
en somme de procédés de pure pratique dont la loi n'a 
pas parlé, et à l'observation ou à l'inobservation desquels 
on ne saurait dès lors attacher une conséquence bien ca- 
ractérisée (1); tout ce qu'il en résultera c'est une facilité . 
plus ou moinsgrande pour le capitaine, à l'effet défaire 
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tomber la re^p on fiabilité dont il va être ci-apr^s question, 
et le certificat de bon arrimage, et supposer qu'il soit 
produit, ne constitue qu'un pur élément d'informalion 
abandonné au pouvoir d'appréciation des tribunaux. 

192. Quoi qu'il en soit, pour en revenir au principe 
même de l'obligation, il s'ensuit que le capitaine, comme 
tout transporteur, est responsable des pertes ou avaries 
survenues aux marchandises, sauf justification contraire 
résultant du vice propre ou de la force majeure; sous ce 
rapport, les articles 222 et 230 qui établissent le principe 
ne sont que l'application, en matière maritime, des règles 
générales qui régissent tous les transports (cpr. art. 98 et 
i03). L'incendie constitue-t-il par lui-même un de ceacas 
de force majeure, rendant, à moins d'une preuve de faute, 
le capitaine responsable ? Nous reconnaissons qu'il y a 
sous ce rapport de très graves raisons de douter. D'une part 
l'incendie n'est pas in abstraelo une fortune de mer au 
même degré que la tempête ou le naufrage; d'autre part, 
et en se plaçant au point de vue de l'équité, le capitaine 
pourra beaucoup plus facilementfairetomber la présomp- 
tion de responsabilité qui pèse sur lui, si on le laisse en 
principe responsable de l'incendie (iln'auraqu'àindiquer 
dans son rapport le fait de force majeure auquel l'incen- 
die est dû, ou, s'il ne le connaît pas, qu'à indiquer qu'il 
est dû à une cause inconnue], que le chargeur, dans le sys- 
tème opposé, faire la preuve contraire. Il n'est pas moins 
vrai qu'une disposition formeUe de la loi, celle de l'article 
350, range le feu parmi les fortunes de mer dont les assu- 
reurs répondent; or assureurs et capitaine ne sont-ils pas 
des garants vis-à vis des chargeurs, les uns en vertu de la 
convention des parties, l'autre en vertu de la loi, et le feu 
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ne doit-il pas alors avoir le même caractère vis-à-vis de l'un 
comme vis-à-vis del'autre? En d'autres termes, pourquoi 
admettre ici une présomption de faute qui n'existe pas en 
matière d'assurance? Ce système parait un peu dur, à la 
vérité, pour le chargeur, à cause de la difficulté qu'il aura 
jt faire une preuve de faute; il ne l'est pas plus au fond que 
le système opposé, si l'on admet, quant à celui-ci, — et cela 
nousparaitforcé, à l'impossible nul n'étant tenu, — que 
le capitaine peut faire tomber sa responsabilité en attri- 
buant l'incendie à une cause inconnue. 

193. Lorsque la responsabilité du capitaine est acquise 
celui-ci doit, ici comme ailleurs, réparation de tout le 
préjudice. Mais comme des prétentions exagérées, sans 
parler des fraudes, auraient pu se produire, l'usage s'est 
introduit, de la part du capitaine, de ne signer les con- 
naissements qu'avec la clause que dit être, clause dont le 
sens est que le capitaine n'accepte que sous toute réserve 
les indications données touchant l'état ou la qualité de la 
marchandise. En cas de contestation, c'est donc au 
chargeur à faire la preuve; cette preuve, il pourra d'ailleurs, 
conformément à la règle générale en matière de commerce, 
la fournir par tous les moyens. 

194. Nous en aurions terminé avec ces obligations du 
fréteur et il ne nous resterait plus qu'à exposer celles 
qui en sont la contre-partie, si nous n'avions à examiner 
les mêmes questions de privilège et de prescription que 
ci-dessus (n" 104 et sq.). Parlons d'abord du privilège. 
Le principe du privilège existant en faveur de l'affréteur 
pour l'exécution des obligations ci-dessus se trouve posé 
par l'article 280, qui n'est pas autre chose que la 
traduction de l'ancienne maxime, le batel est affecté à fa 
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marchandùe et la marchandUe au batel, et les termes en 
sont esactement délimités dans l'article 191, n" 11, portant 
que sont privilégiés sur le navire... les dommages-intérêts 
dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des m.a.r- 
chandiset qu'ils ont chargées et pour le remboursement 
des avaries souffertes par lesdites marchandises par la 
faute du capitaine ou de l'équipage. Ainsi l'alTréleur est 
en somme privilégié, comme il vient d'être dit, relativement 
& l'eiEécution de la double obligation qui pèse k son égard 
sur l'armement. On a cependant élevé un doute, en ce qui 
concerne le relard apporté, pour une raison ou pour une 
autre, maistoujour» parsuited'un Tait imputable au capi- 
taine, &la délivrance, et on a quelquefois refusé d'assimiler 
ce retard à un défaut de délivrance. C'est argumenter bien 
strictement des termes de la loi ; il est incontestable que la 
disposition, en donnant ainsi deux objets au privilège, a 
entendu viser (Valin en faisaitdéjà la remarque, t.I.p, 364) 
tous les cas de responsabilité de l'armateur. D'ailleurs le 
retard apporté à la délivrance ne constitue-t-il pas, par 
rapport au moment où l'obligation devait être exécutée, 
un défaut de délivrance 7 
195. Passons à la question de prescription. Nous plaçons 
'sous ce cbef deux termes qui ont un rapport forcé entre 
eus, puisqu'ils aboutissent l'un et l'autre à une déchéance, 
mais qui n'en ont pas moins leur sphère d'application 
distincte, c'est la prescription proprement dite de l'ar- 
ticle 433 et la fin de non-recevoir de Varticle 435. 
L'action des affréteurs peut donc tomber sous le coup 
d'une double déchéance. En ce qui concerne \& prescription 
proprement dite, l'article 433 porte qa'est prescrite toute 
demande en délivrance des marchandises, un an après 
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tarrivée du navire. La raiBon de cette brièveté du délai 
est la même qu'ailleurs : c'est celle qui ee retrouve partout 
en matière maritime, il n'y a pas à y insister autrement. 
La seule observation intéressante qui soit ici à faire, c'est 
qu'& la différence du privilège, qui abrite les deux chefs 
de réclamation possibles de l'affréteur, la prescription ne 
s'applique plus qu'à celui relatif à la délivrance des mar- 
chandises {!). Quant à l'action tfavarie, elle tombe soua 
le coup d'une déchéance bien plus rigoureuse et bien plus 
prompte ; aux termes de l'article 433, sont non recevables 
toutes actions contre le capitaine... pour dommage arrivé 
à la marchandise si elle a été reçue sans protestation ; 
la protestation doit être faite et signifiée dans les vingt- 
quatre heures, et une demande en justice intentée dans 
le mois. Le législateur a voulu enfermer dans un délai 
très court, ces actions d'avaries, qui sont le plus souvent 
d'une solution délicate, qui donnent lieu aux documents 
et aux témoignages les plus contradictoires, et au sujet 
desquelles des fraudes se produisent malheureusement 
tous les jours. C'est du reste tout ce que nous voulons 
dire de ce double point pour le moment, la disposition des 
articles précités dépasse de beaacoup la matière présente ; 
elle mérite dès lors une explication à part qui sera don- 
née ultérieurement (2). 

196. II. Obligations de fa/fréteur. — Ces obligations 

[1) Duil eat ordre d'Idées, Il ea aérait da l'acliou en dommagea- 
lûUrSU pour début de délivrance comme de Is demacde eu délivrance 
elle-même. C'est toujours eu effet la même Idée; la demande a tou- 
jours pour objet la eliote, et ce n'est que aubsldlalrement que dei dom- 
mages-! nléréls sont réclaoïés; Dufour (n* 2i3)i coDtr. LyoD<Caen et 
Renault [n* 1927), DeBjariiin8(t. 1, a- 1G7). 

(2] La matière vient d'Ilro remaniée par une loi tonte récents 
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sont également au nombre de deux: 1° charger dans le 

délai voulu ; 2° payer le fret et indemnités accessoires. 

187. 1° Charger dans le délai voulu. — Nous connaiR- 
sona ce délai {n° 182) ; tout ce que nous devons ajouter 
à ce sujet, c'est que ce délai dans l'usage est considéré à 
la fois comme continu et utile : comme continu en ce sens 
que l'affréteur ne saurait en déduire les jours dans les- 
quels parsuite d'un obstacle de fait il n'aurait pas pu char- 
ger ; comme utile, en ce sens que dans l'usage on déduit les 
joursfériés. Ceci posé ; 1° gu'en serait-il si taffréteurn' avait 
pas chargé dans le délai voulu ; 2° comment se constate et 
peut se justi/ter l'accomplissement de f obligation, c'est-à- 
dire le fait du chargement. 

198- Au premier point de vue, nous savons encore 
quelle est la conséquence ; l'affréteur serait tenu de 
dommages- intérêts, fixés par la convention ou par l'usage, 
et appelés sttreslaries (art. 294). Ces dommages-intérêts 
seront ou non dus de plein droit, suivant qu'ils auront 
été ou non stipulés par la charte- partie. En d'autres termes 
s'il a été convenu entre les parties que l'affréteur aurait 
un certain nombre de jours de planche pour charger, et 
qu'à défaut il serait dû telle somme à titre de surestaries 
par chaque jour de retard, il suffit du non- charge ment 
dans le délai réglementaire pour faire courir ]es surestaries; 
si, au contraire, on n'a rien dit et si l'on s'est tacitement 
conformé à l'usage, les surestaries ne courent pas de plein 
droit par le seul fait de l'expiration des jours de planche; 
il faudra, pour produire ce résultat, et conformément au 

(24 mara 1891), mal» la modlBcaliaa ae porte ea rëalilé que lur la 
CBS d'abordags el Is proteslalloa à faire i la auile, c'est ce qai tera 
isleut eipllqué plus lolu. 
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droit commun, une sommation (art. H39, cod, civ.). 
Enfin il est sous ce rapport une dernière hypothèse qu'il 
faut prévoir, celle où il serait intervenu une convention 
spéciale sur les surestaries. Dans ce cas, si l'alTréleur n'a 
chargé ni pendant les jours de planche ni pendant 
ceux des surestaries. l'armateur a droit, sous la con- 
dition d'une mise en demeure préalable (il y a en effet un 
a fortiori), à une indemnité supplémentaire et plus élevée 
que 1h précédente, et que l'on appelle, ainsi que nous 
L'avons déj4 dit, contre-surestaries. 

199. Supposons maintenant qu'il ail été chargé. Il est 
indispensable que ce chargement soit constaté, à l'effet, 
non seulement que l'affréteur ne puisse pas être recherché 
au sujet de l'exécution de l'obligation qui lui incombe 
BOUS ce rapport, mais qu'il puisse de son côté se prévaloir 
des effets du contrat, car le capitaine ne peut être respon- 
sable qu'à la condition qu'on justifie qu'il a reçu 
la marchandise. Cette justification résulte d'un reçu que 
donne à ce sujet le capitaine, et que l'on appelle h cause 
de ce\9. connaissement ; c'est là un titre important, auquel 
la loi a attaché, à des points de vue divers, des effets très 
importants, et qu'elle a par cela même très minutieuse- 
ment réglementé dans sa forme et dans ses effets. Voyons 
donc ce qu'il en est à ce double point de vue. 

200. Les conditions de forme sont ici comme ailleurs 
intrinsèques ou extrinsèques. Les conditions intrinsèques 
se résument dans les énoncialions que l'acte doit conte- 
nir. Sous ce rapport, le connaissement, noua eo avons 
déjii fait l'observation, présente la plus grande ressem- 
blance avec la charte-partie (cpr. art. 273 et 281|. Il y a 
cependant, entre les deux titres, une nuance qu'il importe 
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de signaler. La charte-partie a pour objet unique de cons- 
tater le contrat d'affrèlement, c'est-à-dire le îottage du 
vaisseau, comme l'appelle la loi ; elle n'a pas à désigner 
des marchandises dont l'expédilion est plutôt la cause 
du contrat qu'elle n'en est véritablement l'objet. Tout 
autre est le connaissement ; son but est avant tout de 
déterminer exactement la marchandise transportée, au 
point de vue du droit des uns comme de la respon- 
sabilité des autres, et s'il arrive en plus à constater, d'une 
façon assez sommaire du reste, les conditions du trans- 
port, c'est que, 1° par rapport au réceptionnaire, à 
ses droits ou obligations, cela était indispensable ; 
â* dans l'usage, et en matière d'aifrètement partiel, 
il tient lieu de charte-partie. De là, l'absence dans le 
. premier titre et la mention dans le second de tout ce 
qui a trait aux man-handises transportées, à leur déter- 
mination, à l'indication de leur réceptionnaire, etc.; de 
\k encoru la précision de la charte-partie et le silence 
du connaissemenl en ce qui concerne les conditions du 
transport à efTectuer, délais de charge et de décharge, 
dommages et intérêts dus en cas de retard, etc. (1). 
En dehors de cette idée générale, nous n'avons plus, dans 
cet ordre d'idées, qu'à faire remarquer, l°quele connaisse- 
ment, et cela par une raison de crédit, peut èirt à ordre on 
auporteur, aussi bienqu'àpersonnedcnommée; ce qui en- 
traîne cette conséquence qu'il sera cessible, et la marchan- 
dise avec lui, par les voies commerciales (il est ordinai- 

(1) Nous Bommea d'sTla néanmoioa qae te caDoslsiemeol, tiD taa où 
il aupplëaratt à la cbarte-partle, dsTraltcoD tenir, outra «ee en oaclations 
propres, toutes celles du titre qu'il remplaça ; Il aatalors en effet chacla- 
pirtte en mSme temps que coaasisaement. 
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nairement à ordre) ; 2" qu'il est signé par le chargeur en 
mâme temps que par le capitaine, et cela quoiqu'il ne 
constitue qu'un reçu donné par celui-ci (art. 382) ; nous 
avons déjii fait remarquer que, dans la plupart des cas, 
le connaissement est appelé h remplacer la charte-partie, 
et par conséquent à servir de titre aux deux parties ; il 
était dés lors nécessaire qu'il fût signé par chacune d'elles. 

201. Les formel «^^'njéguejserëduisentàlaformalitë 
du quadruple exemplaire, c'est-à-dire que le connaisse- 
ment doit être fait quadruple ; un original reste entre les 
mains du capitaine, un autre entre les mains du chargeur, 
un troisième sera remis au réceptionnaire, enfin un qua- 
trième est réservé pour l'armateur (art. 282). Chacune 
de ces personnes a en effet un intérêt personnel à l'exé- 
cution de la convention ; celui pour lequel la chose pour- 
rait paraître la plus douteuse serait l'armateur, qui se 
trouve représenté, sous ce rapport comme sous d'autres, 
par le capitaine. Aussi, n'est-ce pas k ce point de vue 
spécial de l'exécution du contrat qu'un exemplaire a dû 
être exigé pour l'armateur; c'est à l'effet de servir plus 
tard aux règlements de compte qui interviendront entre 
le capitaine et lui, touchant les frets reçus par le premier. 

Il pourrait se faire dès lors, en l'état de cette pluralité 
d'exemplaires, que des différences existassent dans les 
énonciations des uns el des autres ; la loi a adopté, relati- 
vement à ce cas, une décision très rationnelle, c'est d'ap- 
pliquer & chaque intéreagé l'exemplaire par lui signé 
(art. 284) (1). 

{1} Oo as sert aojnurd'bul de formulea imprimées pour Ipsconnsls- 
semanis comma pour les police* d'aaauraDcea ; mais la disposition n'an 
e pas molDi sa portée praUque, à cause de* blancs à remplir. 
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202. Quant aux effets, ils sont de deux sortes. Les uds 
se réfèrent à la preuve du transport et du chargement, 
les autres aux droits qui peuvent être prétendus relative- 
ment aux marchandises. Au premier point de vue, deux 
intéressantes particularités doivent être signalées : 1° le 
connaissement, bien que ne constituant qu'un reçu, 
arrive à prouver le contrat dont il n'est qu'une exécution 
partielle ; 2* il fait cette preuve, aussi bien par rapport 
aux tiers, et notamment vis-à-vis des assureurs, aussi 
bien qu'entre parties contractantes (art. 283). Mais il va 
sans dire que la preuve contraire est permise et peut être 
directement administrée (cpr. art. 383 et 384) (1). — 
Toutefois l'effet le plus remarquable du connaissement 
n'est pas celui-là; c'est au point de vue des droits qu'il 
est susceptible de conférer sur la marchandise en faveur 
de ceux qui le détiennent, que le connaissement produit 
l'effet le plus fort. Il arrive sous ce rapport, comme 

RemarqaoDS du reale que, par son caractère marne, la règle ne peut 

recevoir d'application qu'en ce qui coucerne les parlies ci 

las liera, el nolBmmsnt les assureurs auxquels le 

oppogttble, ainsi ^u'on tb le voir, peuvent, en ' 

contraire qui leur apparllenl (art. Î84), tirer de la i 

plâtres toutes les Induciians qui leur «eraleniravorables,ino61îifatto- 

nibtis quod minimum est aequimur. 

(1) C'est une question controversés qus celle de savoir si n'y a là 
qu'une application des règles du droit commun loucbaut la force pro- 
bante des actes autheallrxues ou sous-setug privé, ou s'il y a nue cer- 
taine dérogation à une autre règle du même genre, celle eu vertu de 
laquelle les convenliODB ne produleeni d'eiTet qu'entre les partlea con- 
tractantes, qu'elles ne nuisent ni ne profitent aux tiers (art. llfiSj. Nous 
avions d'abord, sur l'autorité de M. Creap, adopté cette dernière oplnloa 
(voy. Cresp et Laurin, t. 11, (38), mais, toutes réOsiions faites, elle 
nous paraît devoir élre abaadonpée. Il ne s'agit en effet ici que d'une 
simple question de preuve, et cette preuve s» comporte comme en thèse 
ordinaire (cpr. les art. 1319, 1320 et 1322, tod. clv., Aubryel Rau, 
t. VI, n" 7GG et 7Se). Du reate la question est absolument théorique. 
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d'autres titres du même genre, à symboliser la marchan- 
dise, de telle sorte que celui-là a droit à cette marchan- 
dise, qui a entre les mains le connaissement. 

Ceci comporte néanmoins une double observation : 
1° le porteur du connaissement peut avoir droit & la mar- 
chandise k des titres divers, comme propriétaire, si c'est 
à la suite d'une vente que le connaissement lui a été en- 
dossé; comme créancier gagiste, si c'est et la suite d'un 
nantissement .oucommesimpleconsignataire; il est évident 
que ces droits ne seront pas les mêmes dans ces deux 
diverses hypothèses en ce qui concerne le chargeur et 
aiémeencequiconcerne le capitaine (cpr. 138, cod com.) ; 
2° dans tous les cas, le capitaine n'est obligé de délivrer 
la marchandise qu'à la condition qu'on lui présente les 
deux exemplaires du chargeur et du destinataire, à moins 
qu'il ne soit indiqué sur chacun d'eux que la livraison 
effectuée en conséquence de la présentation de l'un, annule 
l'autre; ce qui est presque forcé et a lieu généralement 
(cpr. art. 147 et 148, cod. com.}. 

203. 2° Payer le fret et autres indemnités accessoires. 
— Cette obligation adonnélieudansl'exécution, et quant 
au fret (mais les solutions devraient être les mêmes, rela- 
lativement aux autres chers d'indemnité), à quelques 
difficultés praliques qu'il faut d'abord examiner, avant 
d'arriver aux spécialités de la matière. Âupoint de vue 
de la personne qui le doit, le fret incombe tout d'abord & 
l'affréteur, puisque c'est lui qui l'a promis; mais il se 
produit ici le même fait qu'en matière de transport ordi- 
naire, savoir que par la force des choses le fret peut être 
demandé au destinataire ou réceptionnaire. Les raisons 
sont les mêmes qu'ailleurs ; elles sont même plus fortes. 
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à cause de la distance qui peut séparer le lieu d'arrivée 
du lieu de départ, et du besoin que peut avoir le capitaine 
de son fret (1). Quant aupoint de savoir à qui le fret doit 
être payé, il va encore de soi; le capitaine a un double 
droit au payement du fret entre ses mains, t" connue 
représentant de l'armateur; 2° par suite du privilège qu'il 
a sur ce fret, pour la garantie de ses loyers et de ceux de 
l'équipage (art. 271). Le mandat du capitaine cesserait 
néanmoins sous ce rapport, au cas où le propriétaire 
aurait un mandataire spécial, tel qu'un sttbrécarffue 
installé au bord du navire, ou un recommandataire dans 
le lieu de la destination ; maie, même dans cette hypothèse, 
le capitaine ponrrait toujours, du chef de son privilège, 
pratiquer une opposition entre les mains des tiers 
débiteurs. 

Le fret n'est payable de droit qu'à t arrivée, k cause d e 
la condition dont il est affecté, et dont il va être question 
ci-après (n''207etsq).Trôssoiiventnéanmoins des avances 
sont faites sous ce rapport au capitaine avant le départ, et 
très souvent aussi il est stipulé que ces avances ne seront 
pas restituables en cas d'accident (S). Quant au lieu où le 
fret est payable, il faut distinguer entre l'affréteur et le 
destinataire ; il n'y a pas de raison de déroger aux règles 
ordinaires toucliant le premier, et c'est chez lui que le 

(1) En conaéqueDCe II a 6\6 Juridiquemeat décida que le bat na 
pouvait Sirs demaDdé à l'affréteur qu'eu cas de noD-paiement par la 
deBtiuataire; maie e'eet tout, et robligalioQ qui pèse après coup sur 
eslul-cl ue saurait, comme on l'a cru quelquefois, faire diipaialirecelte 
du promlor. 

(2) On dit dans ca cae qu'il y a fret acquit; uncertain iolérAla'al- 
lachalt, avant la loi du 12 août tSBS.àcette qualiflcallon, au polut de 
vue de l'aasurance et de la powlblllté d'aïaurar le rrcl) c'est ce qui sera 
mieui eipliquA d-apièa. 
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fret est payable. Quant au destinataire, le lien qui existe 
entre la livraison de la marchandise et le payement du 
fret fait que celui-ci est payable au lieu d'arrivée, et il ré- 
sulte de cette idée, qu'en cas de contestation entre l'arma- 
teur et lui, c'est le tribunal de ce lieu qui est compéteot 
(art, 420 cod. proc.) (1). Enfin, des difficultés peuvent en- 
core s'élever sur la détermination du chiffre de la somme 
àpayer, lorsque le fret est fixé à tant la tonne; quelle sera 
alors la base du calcul à faire? En principe le chiffre indi- 
qué au connaissement. Maïs ce chiffre pourrait ne pas 
exprimer la quantité véritable, soit parce qu'on aurait dis- 
simulé la vérité, soit parce que les accidents de la navi- 
gation auraient modifié en plus ou en moins (par la mouil- 
lure ou le coulage) le rendementde Jamarchandise. Dans 
toutes ces hypothèses, ne faudrait-il pas tenir compte du 
chiffre existant au débarquement plulAt que de celui indi- 
qué au connaissement? Oui, au cas de dissimulation ou de 
fausse indication, carilestévident que le capitaine ne peut 
souffrir de la fraude ou de l'erreur commise par l'affréteur. 
Par ailleurs, c'est toujours le chiffre du connaissement 
qui doit servir de règle, et le capitaine (sauf l'exception 
contenue dans le 2' al. de l'art. 310) ne peut pas plus 
souffrir du coulage que l'affréteur de la mouillure ; à cha- 
cun ses risques. 

204. En sus du fret proprement dit, l'affréteur peut 
être tenu des indemnités suivantes: 1' des SMresiaries et 
contre-surestariet, en cas de retard dans le chargement ou 
le déchargement du navire; 2° du droit d'avarie (voy. 

er, l'appIlcalfoQ da l'arllcle U ' 
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ci'desBus, n" 183) ; 3° du droit de chapeau (n* 103); 
4* de XexeèdenI de fret, résultant du transbordement des 
marchandises dans le cas prévu par l'article 2% ; 5° de 
sa part contributive dans l'avarie commune, si, à la suite 
d'un sacrifice fait par d'autres dans l'intérêt commun, il 
y a lieu à un règlement d'avaries (art. 402). Ces diverses 
indemnités sont en principe régies parles mêmes règles, 
soit au point de vue du privilège, soit k celui de la pré- 
Bcription, bien que quelques-unes, et notamment la der- 
nière, soient étrangères au contrat d'affrètement et aient 
leur source dans un quasi-contrat de gestion d'affaires 
ou d'enricbissemenl (cpr. art. 280, 308 et 428). Mais les 
deux dernières présentent cette particularité que l'affréteur 
n'est pas obligé, quant à elle, par un fait personnel, mais 
par celui du capitaine ; ce qui a fait naître la question de 
savoir s'il ne pourraitpas, à l'exemple de l'armateur, s'af- 
franchir de son obligation par l'abandon de la chose 
(dans le cas où la marchandise ne représenteraitplus les 
sacrifices faits pour elle). La question revient à savoir si 
le capitaine n'est pas dans certains cas le représentant des 
chargeurs comme de l'armateur et alors dans quelle 
mesure. M. de Courcy {Revue crit. an. 1883,p.304etsq.) 
a soutenu la négative avec sa verve et son esprit habituels ; 
M. Levillain, de son r.ôté {D. P. 84. 1. 449), a admis 
l'affirmative, sous la seule condition d'établir l'utilité de 
la gestion au moment où elle est intervenue. Mais ces 
deux thèses nous paraissent également exagérées. L'opi- 
nion de M. de Courcy se heurle à des textes formels, 
quoique spéciaux (voy. entre autres art. 296, 303 et 381) ; 
quant & M. Levillain, il arrive à généraliser arbitraire- 
ment une représentation purement exceptionnelle, puis- 
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qu'elle n'a pas sa base dans un mandat conféré à l'ori- 
gine par le chargeur. La vérité nous parait, ainsi qu'èt 
M. Lyon-Caen [i. P., 85. 1.39 et sq.), être dans celle idée 
qu'il y a représenlation, mais représentation simplement 
dans les cas prévus par la loi, c'est-à. dire sous le coup de 
nécessités urgentes, et alors q je la question se relie intime- 
ment pour le capitaine à ses obligations de transporteur 
(voir particulièrement sur cette dernière idée Laurin, 
Annales du droit commercial, année 1886, p. 1 et sq.). 

205. Mais est-ce à dire que, même dans ces cas, le 
chargeur soit tenu ultra vires rei t M. Lyon-Caen ne le 
croit pas, et il propose d'appliquer aux rapports du capi- 
taine et du chargeur la faculté d'abandon établie par l'ar- 
ticle 216 pour le propriétaire du navire. Oela nous semble 
bien arbitraire et de nature à compromettre la solution 
juste en elle-même à laquelle l'éminent auteur w'est 
rallié (1). Pour nous, c'est directement et deplano (et non 
pas seulement pour voie d'exception) que le chargeur, 
dans la double hypothèse des articles 296 et 400, n'est 
tenu qu'znira vires rei, c'est-à-dire jusqu'à concurrence 
de la valeur de la cliose ; les articles 381 et 401 sont déci- 
sifs en ce sens. L'article 381, après avoir disposé qu'en cas 
de naufrage l'assuré doit, sans préjudice du délaissement 
à faire, travailler au recouvrement des effets naufragés, 
ajoule que les frais de recouvrement lui sont alloués 

jusqu'à concurrence de la valeur DBS EFFETS RECOUVRÉS. 

Par oii l'on voit d'abord que dans le cas d'une gestion de 



(1) Il est ceTlaln qua l'a&réleui ne peut pas a'alTrBDcbir du paiemeot 
du frat etiutres Indemnilés accesaoirea par l'abaadoD dool a'agll; l'ar- 
(icleSIO, à défaut même de l'article 309 qui aurait maué à 1b même 
soluUau, est roimal en ce seoi. 
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ce genre et d'ane gestion accomplie forcément par le capi- 
taine,- l'intéressé n'est tenu qu'inlravires rei. Ets'tlen est 
ainsi dans les rapports du chargeur avec ses assureurs, 
pourquoi en serait-il difTéremment dans ceux de celui-là 
avec le capitaine ? Comment, en d'autres terme», le char- 
geur qui n'a de recours contre les assureurs que jusqu'à 
concurrence de la valeur de la chose recouvrée serait-il 
tenu au-delà de la valeur de cette cho&e vis-à-vis du capi- 
taine, auteur du recouvrement? L'une des deux solutions 
commande donc forcément l'autre. Quant h l'article 401, 
il est encore plus net : les avaries communes sont suppor- 
tées par la marchandise et la moitié du navire et du fret 
au marc le fYanc de leur valeur. Les AVARIES COHiKjNEs sont 
SUPPORTÉES PAR LES MARCHANDISES I Gela ne veut-ll pas dire 
que c'est la chose elle-même, ou sa valeur qui est cons- 
tituée débitrice de l'avarie? Non pas que l'ayant-droit soit 
réduit à une action réelle sur celte chose ; il y a eu, 
parle fait du sacriiice eflectué dans un intérêt commun, 
quasi-contrat, el par suite action personnelle. Mais la dis- 
position prouve dans tous les cas que l'action personnelle 
doit être limitée à la valeur de la chose {sic le remar- 
quable arrêt de la cour de cassation du 2 avril 1884, D. P,. 
85-139, au sujet duquel les dissertations rappelées ci- 
dessus ont été écrites). 

206- Il ne nous reste pour terminer sur cette partie de 
la matière qu'à examiner trois points complémentaires, l'un 
relatif à une condition à laquelle sont soumises les ohliga- 
tionsde l'affréteur, VbxjXtc au privilège qu'a sous ce rapport 
le capitaine, le troisième à la prescription. 

807. A quelle condition sont soumises les obligations de 
t affréteur / A la condition que les marchandises arrivent 
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à destination, ce qui revient à dire, conformément à la 
lerminologiedel!tloi,qaiin esldû aucun ft-et pour les mar- 
chandises perdues par naup-age ou échouement, pillées 
par des pirates ou prises par l'ennemi (art, 302) (1). Si 
les marchandises étaient sauvées, il nerait dû un fret pro- 
portionnel & l'avancement du voyage (art. 303), sauf 
toujours pour le capitaine l'obligation dont il ust parlé au 
second alinéa de l'article 296. Quoi qu'il en soit, en laiB- 
Bant ces points secondaires de cOté et en nous restrei- 
gnant à la disposition principale, on en voit tout de suite 
la raison. Il y auraiteudureté d'obliger le chargeur, qui a 
perdu sa marchandise, à en payer le fret ; chacun des 
intéressés doit, dans ce malheur commun, perdre quelque 
chose ; si le chargeur en est pour sa marchandise, 
le capitaine doit en être pour son fret. Cette considération, 
quidomine toute la disposition, ne doit pasétre oubliée ; elle 
fournit, ainsi qu'on va le voir, la solution des points 
de détail qui se rattachent à notre matière et des ques- 
tions qu'elle a fait ndUre. 

208. Et d'abord dans quel cas ily a-t-il heu à Tappli- 
calion de l'article 302 ? La loi parle de marchandises per- 
dues ; il faut donc qu'il y ait peHe, une simple avarie ae 
suffirait pas pour affranchir, même partiellement, du paye- 
ment du fret. Les raisons sont toujours tes mêmes : 1° carac- 
tère exceptionnel de la disposition ; 2° impossibilité pour 
l'affréteur de se libérer par un payement partiel, et cela 
aux termes des articles 309 et 310. Il est possible qu'il y 
ait sous ce rapport absence d'équité dans la loi, en ce 

11) Ls mèma coadltlon oïlalall pour les loyers des gcDS de mer, 
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sens que le législateur aurait dA faire pour la détériora- 
tion ce qu'il a fait pour la perte totale ; mais ici encore 
on ne saurait suppléer à son silence (1). — De plus, la 
perte, à supposer qu'elle existe, doit être pécuniaire ea 
même temps que matérielle, ce qui revient à dire que 
l'affréteur continuerait & devoir le fret, s'il était indem- 
nisé de la perte qu'il a subie ; en effet il ne serait résulté 
alors pour lui aucun préjudice de l'événement de mer 
survenu. Le Code a fait application de cette idée à deui 
hypothèses, celle où le fait qui a entraîné la perte de la 
chose est avarie commune (art. 301), et celle où les mar- 
chandises ont été vendues en cours de voyage pour les 
besoins du navire (art, 298). La première hypothèse est 
très simple. On a, par exemple, jeté' par dessus-bord la 
marchandise d'un des chargeurs pour alléger le navire 
et échapper à un naufrage. Il s'ouvre en faveur de ce 
chargeur, et à l'encontre de tous les intéressés au navire 
et au chargement, une action en contribution pour avarie 
commune. Par cette action, l'ayanl-droit rentre, ou à peu 
près, dans la valeur de aa chose ; quelle nécessité y aurait- 
il alors de le dispenser du payement du fret (sauf à com- 
penser avec la part que l'armateur doit supporter dans 
l'avarie commune) 7 La disposition bienveillante de l'ar- 
ticle 302 n'avait plus de raison de s'appliquer, et c'est ce 

(1) Ne pas coDfoQdra avec ne cas c«tut de perte parttella; le Fret 
«eralt dû ou perdu slorl k proporlion. La quesUon a'eel pcésealée dans 
una sapèce où leamarcbaudisesavaleat élé vendues lOua l'eau ; y avail- 
II perle partiellsî y avaiMl dStécloration 7 Uq arrfll4 de Rouoa du 
G svrtl 187S s'est proDoncè dana le premier aena ;itc aussi Lyon-Caen, 
sur cet urrAt (P. J., 1876, S, 81). Cette aolutlc-n est équitable cotlalu»- 
ma&l, maU est^Uejuridlque? El oe vaut-Il pas mieui, avant da ee pro- 
noncer, allendre les résuHula du sauvelage ? Nous le crojons; sic de 
Gourejr, Op- cit., l"»érle, p. 175 et suivantes. 
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que porte ea efTet l'article 301, ea disant que le capitaine 
est lians ce cas payé de boq fret (1). 

209. La disposition de l'arlicle 298 est plus compliquée. 
11 s'agit du cas déjà vu où le capitaine vend des marrhan- 
disea du chargement puur subvenir aux victuailles, ra- 
doub et autres nécessités pressantes du navire (voy. ci- 
dessus, n" 149 et sq.). H est dû naturellement indemnité au 
chargeur privé ainsi de sa chose par un fait indépendant 
de sa volonté, et celte indemnité consiste dans le prix que 
le reste ou autre pareille marchandise de même qualité 
sera vendue dans le lieu de décharge. Mais précisément 
parce qu'il rentre de cette façon dans la valeur de sa 
chose, le chargeur continue à devoir le fret, et il n'y a paa 
plus de raison que dans le cas précédent de l'en affran- 
chir, et telle est en effet la décision textuelle de l'ar- 
ticle 298. Réduite à ce terme, la règle ne saurait eoufTrir 
grande difiiculté. Mais la question s'était mue autrefois 
de savoir ce qu'il en serait au cas où le navire viendrait 
à. périr, postérieurement à l'évéûement qui a donné lieu 
à la vente des marchandises. Le droit de l'affréteur à l'in- 
demnité devait-il disparaître du même coup, comme ficti- 
vementattaché au navire, comme étant l'image en quelque 
sorte de la marchandise qu'il représente, et qui, si elle 

(1] A molDs qu'il a'j eût pai cou 1 ri bu lion, comma dans le cas de 
I'allicla421. Mais, élanl éonaéB cette liypotlièse, u'; aurall-Upaa àdlB- 
Uuguer BuivaDl qu'il yauralleu,aii noa, navlgalloD au petit cah otage, ou 



lea [narcbaudiaiiB aiiraleGt été ctiargées «ur le puât [cpr. art. 229)7 La 
dUllDctiun noua pamll devoir être admiae dïOB la premier cas (des 
maicliaDdises chargées aur lo poQt rentrant alors daoa 1» donnée géné- 
rale de toutes les marctiHadises transportées et devant alors bénéficier 
do la coDtrjbutioa) et repaussée dans )e Second, Is consentement du 
chargeur ayant poui seul elTet de faire, par rapport à lui, diaparallie 
la responsabilité du capitaine. 
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n'avait pas été vendue, aurait partagé le sort commua, ou 
bien restait-il quand même consolidé suriatétedeTayant- 
droit ? En supposant que cette dernière solution dût être 
adoptée, l'armateur pouvait-il se llbérerde sa dette par 
l'abandon du navire et du fret ? En cas d'affirnuative 
encore, ne devait-il pas y avoir dans les rapports des 
intéressée au chargement, en cas de sauvetage de la 
cargaison, un règlement d'avarie con[imune, fondé sur 
ce que la vente de la marchandise, au moment où 
elle a été faite, a proHté à tous les chargeurs et 
sur ce que dès lors l'action en contribution ne peut 
souffrir des événements subséquents (art. 424) ? Toutes 
ces questions, très agitées autrefois et diversement réso- 
lues par nos grands docteurs de l'école française (1), sont 
aujourd'hui finies, et le législateur moderne a décidé, 
soit en 1807, soit en 1841 (loi du 14 juin), i" que le droit 
à l'indemnité serait conservé, nonobstant la perte ulté- 
rieure du navire ; par la vente de la marchandise le droit 
de l'affréteur s'est en effet transformé, et c'était, en même 
temps qu'une subtilité, une iniquité (2) d'attacher encore 
cette créance aux flancs du navire et d'identifier son sort 
avec le sort de celui-ci (3) ; 2° l'armateur peut se libérer 

(1) ConsuU. Gresp. et Lauiio, op. cit., p. 179el8q.;De8jarâiDa, ibid., 
a" 854 «1 855, p. 682 et aq, 

(2) L'iniqittlé consUtail eu ceci que le cliargeut cDiiliaualt à couric 
Isa chBDCBs mauvaises de l'eipèdîtiOD esaa bénéUcier des bonnes, 
puisque, priva de sa chose et rembourad sur le pied de sa valeur, soit au 
lieu de la veute, soit a celui de la décharge , il ne pouvait plus choisir 
son momenl pour vendre et réalljer daua des coadillons avaulageuies 
la apéculatioD par lui tentée. 

(3) Seulement, comme alora la marchaudiBe ne sérail plus parvenue 
au lieu Ju resle. on ne peul plus pieudre les prix courants de ce lieu 
cumme criliriurn de sa valeur ; le lem bourse me ut n'est effectué que 
sur le pied du prix de veute obteuu par le capltaiue. 
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de cette dette comme des autres par l'abandon du navire 
et du fret : ceci est ta conséquence forcée de la solution 
générale adoptée en 1841 ; 3° mais en ce cas il y a lieu 
k un règlement d'avaries entre rafTréteurdtJpouillé de sa 
chose et les propriétaires des marchandises sauvées. C'est 
une dernière ressource offerte à cet affréteur; elle pré- 
sente cette particularité remarquable, que le caractère 
de l'avarie est ici incertain, qu'il peut y avoir, suivant 
les éventualités qui peuvent se produire, avarie simple 
ou avarie commune ; ce qui est contraire au sens général 
de la législation sur ce point. 

210. Déterminons maintenant d'une façon exacte les 
droits perdus. L'article 30^ parle du fret, ou plutAt ne 
parle que du fret ; mais il est évident, que, si restrictive 
que soit en elle-même la disposition, il faut, par applica* 
tien de la doctrine énoncée ci-dessus (n" 201), y comprendre 
tout ce qui est l'accessoire du fret stipulé, ce qui n'est 
plutôt que le fret lui-même sous un autre nom, ainsi les 
droits de chapeau, d'avarie, etc., et les surestaries en- 
courues, qu'elles le soient en exécution de la convention 
des parties ou conformément h l'usage. La conséquence 
est en effet la môme dans les deux cas, savoir un supplé- 
ment du temps de location du navire, et l'affréteur est 
toujours tenu ex conlractu. 

211. La convention contraire à la règle de l'article 30S 
devrait-elle être admise? II n'est pas douteux que lorsque 
le fret a été perçu d'avance en tout ou en partie, on pe&t 
stipuler que ce fret ne sera pas restituable ; l'article 302 
est formel'en ce sens. Mais peut-on, dans la situation 
opposée, sUpuler qu'il sera dû à tout événement? L'afBrma- 
tive semble ne pas devoir faire l'ombre d'une difliculté, 
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à cause de l'analo(;ie des deux stipulations et du résultat 
identique auquel elles aboutissent. On a quelquerois ce- 
pendant décidé le contraire, soit parce que la règle de 
l'arlicte 30â serait d'ordre public, soit à cause d'une 
différence de rédaction qui existerait entre la disposi- 
tion actuelle et celle de l'Ordonnance de la marine, 
lors de laquelle la validité de la clause ne pouvait 
faire aucun doute. Mais rien de tout cela ne constitue 
une objection sérieuse. La validité incontestable de la 
première clause indique par cela même que la règle de 
l'article 302, dans quelque situation que l'on se place, 
n'est pas d'ordre public ; quant à la différence de rédac- 
tion mentionnée et qui consiste en ce que les deux parties 
de l'article 302 ne sont plus reliées aujourd'hui comme 
autrefois par la conjonction et, ce qui semble enlever auit 
mots de la fin s'il n'y a convention contraireltav portée 
générale, rien n'autorise une pareille interprélalion; et 
si le législateur avait voulu faire une distinction entre 
les deux clauses, 11 se serait pris, pour le dire, d'une 
autre façon (voy. Locré sur l'art. 302, t. 111, p. 297 
et 298). 

21i5. b)I)u privilège. — Le capitaine est privilégié sur 
les marchandises du chargement pour le payement de 
son fret et de tous les accessoires dont il vient d'être parlé ; 
la loi énonce deux fois la chose dans les articles 280 et 
307 (cpr. aussi art. 308 et 428) (1). En dehors de la raison 



(1) Mala l'iDdemnltà du demi-fret dont tl va èlra ci-après parlé[[i' !I7) 
□e béuéficiemit pas du privilège, car, maigre la slmtllhiQe de nom due 
simplamenl au mode de calcul de rmdemalïé, il s'ogil ici, uon d'tia 
fret dû eti coDaéqueace de l'afTrèleineat, muig de dommages-intâréta, 
8uile d'un fait étraagac 4 lui tx-potl faelo. 
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Spéciale Urée de la faveur due aux armements maritimes, 
il se rencontrait une raison générale, consistant en ce que 
tout voiturier est privilégié pour le payement de son prix 
de voiture (art. 2102. cod. civ.). Mais si le privilège du 
capitaine ressemble par son principe k celui du droit 
commun, s'il y ressemble encore par )a prérogative de 
Tarticle 106, laquelle se trouve reproduite en l'article 305, 
il en diffère d'une façon remarquable, par les deux 
particularités suivanles : 1» le capitaine n'a pas de droit 
de rétention, c'est-à-dire qu'il n'a pas le droit de retenir 
les marcliandises dans son navirejusqu'à parfait payement 
(art. 306) ; il peut seulement, s'il tient à ne pas perdre sa 
garantie, demander le dépôt en mains tierces et faire 
vendre dans les termes de l'article 305. La loi n'a pas 
voulu, étant donnés les risques de perte et d'avarie 
inhérents aux transports maritimes, que le réceptionnaire 
payât avantd'avoir pu s'assurer de l'état de la marchan- 
dise ; 2° mais, en revanche, te privilège survit à la 
délivrance de la marchandise et peut encore être exercé 
dans la quinzaine de cette délivrance, pourvu que la chose 
n'ait pas passé en mains tierces (art. 307) (1). Cette 
disposition est remarquable, car elle contredit l'idée 
généralement acceptée, en vertu de laquelle le privilège 
du voiturier, reposant sur une idée de gage, disparaît 
avec la livraison. La chose était forcée néanmoins, par 
suite de la disparition du droit de rétention ; il fallait, 
puisqu'on privait le capitaine du droit de retenir la mar- 
chandise, lui en conférer un autre qui fût, en cas de 
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délivrance, sa saiiTegarde : cet autre, c'est l'exercice du 
privilège, pendant on certain temps encore, après cette 
délivrancft. Si le chargeur ou le réceptionnaire tombent 
en faillite dans la quinzaine, le privilège du capitaine se 
trouve consolidé ; alors même qu'il ne l'exercerait pas 
incontinent et qu'il attendrait la liquidation générale 
des biens du Tailii, il n'en devrait pas moins être colloque 
par préférence sur les marchandises par lui livrées 
(art. 308). Ceci n'est du reste que l'application des règles 
reçues en matière de faillite touchant la suspension des 
poursuites individuelles. 

218. c) Prescription. — L'action du capitaine en 
paiement du fret est prescrile par un an, après le voyage 
flni, comme celledu chargeur en délivrance des marchan- 
dises (art. 432) ; il y a là en effet deux droits corrélatifs 
et qui doivent disparaître en même temps. Il va sans dire, 
ici également, que ce que l'article dit du fret, il faut, par 
les mêmes raisons que celles qui viennent d'être exposées, 
l'appliquer à tous les accessoires dont il a été ci-dessus 
parlé (n° 204). 



§m 

Gomment se diasoat le contrat d'af&ètement. 

214. Nous ne devons nous arrêter sous ce rapport, et 
comme la loi elle-même, qu'à un mode de dissolution, le 
Heul qui fût susceptible de faire naître des diFticultés, 
savoir la rupture du voyage. Cette matière présente du 
reste la plus grande analogie avec les explications corres- 
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pondantes présentées au snjel de Vengagement des gens 
de mer, et de même que pour celui-ci, nous allons 
distinguer les quatre points suivants. 

215. l" Rupture survenue avant le voyage et due à un 
fait de force majeure. — Cette rupture dissout l'affrète- 
ment, comme elle ferait de toutautre contrat, et cela sans 
dommages et intérêts de part et d'autre. La loi a fait, ici 
comme ailleurs, application du principe èiVinlerdiclion de 
commerce (art. 216), et il faut ici comme ailleurs entendre 
par interdiction de commerce tout fait général ou local 
qui impliquerait une rupture des relations commerciales 
avec le lieu de destination, exemple le blocus. L'ar- 
ticle 279 qui permet dans ce cas au capitaine de se rendre 
dans un port voisin, — ce qui explique par cela même 
que le contrat n'est pas rompu, — suppose évidemment, 
comme le prouvent en plus du reste les mots s'il n'a des 
ordres contraires, un blocus survenu en cours de voyage, 
on comprend alors qu'il est moins préjudiciable pour le 
chargeur de déposer la marchandise dans un port voisin 
que de la ramener au lieu de départ, et de lui Im- 
poser une perte sèche du fret. Hais cette combinaison 
serait un non-sens en cas, de blocus déclaré avant le 
voyage. Dans tous les cas blocus, ou guerre dé- 
clarée, il faudrait que l'interdiction de commerce, 
pour avoir l'effet dirimant que la loi lui a assigné, 
existât avec le lieu de destination ; elle ne l'aurait plus 
si elle n'existait qu'avec un lieu ou pays voisin, quelque 
danger qu'il en put résulter pour le fréteur ou l'affréteur, 
et ceux-ci resteraient tenus, saufpour l'affréteur le droit de 
résilier, aux termes de l'article 2S8 (voy, ci-après n° 2i7), 

316. Une difficulté délicate s'est élevée pour Varrêl. 
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L'an-êt rentre-t-il dans leg termes de l'article 276 ou dans 
ceuxderarticte277, et par suite dissout-il la coDvention ou 
en laisse-t-il Bubsister les effets? Nous avons soutenu ail- 
leurs (1) l'idée que l'arrêt est régi par la première de ces 
dispositions platàt que parla seconde, et nous y persis- 
tons. Outre la raison d'analogie qui se tirede l'article 253, 
si précis et si formel en ce sens, outre la considération 
qui se présente immédiatement à l'esprit sous ce rapport, 
et qui a bien sa valeur, savoir que, les choses étant encore 
entières, il n'y a aucun inconvénient à résilier de part et 
d'autre la convention, il importe de faire remarquer, 
1* que l'article 277 ne vise pas seulement le cas oà la force 
majeure qu'il prévoit se produit avant le voyage, mais 
encore celui où elle se produit en cours de voyage: or, si 
la disposition s'appliquait à Voj'rêt, elle ferait double em- 
ploi, relativement à cette seconde hypothèse, avec celte 
de l'article 300; 2" qu'il ne s'applique d'autre part 
qu'aux cas de force majeure d'un effet momentané, 
comme la contrariété du temps (Locré, op. cit., III, 
p. 209), d'où la conséquence que, si cette force majeure 
faisait naître un obstacle absolu qui empêchât indéfiniment 
^exécuter la convention, la convention serait rompue 
{ibid.). Or, n'est-ce pas le caractère de Varrêt et peut-oa 
d'avance lui assigner un terme? 

217. 2° Rupture survenue avant îe voyage, mata due 
au fait lie C affréteur. ~ Nous avons à signaler, à ce point 
de vue, une particularité analogue à celle que nous avons 
déjà rencontrée en maWèveA'engagementdesgensdemer, 
L'affréteur peut rompre le voyage, et par suite le contrat 

(1) CrBsp «I Uurin, I. H, p. I9B; cpr, ibxd , 1. I, p. SiO el aq. 

DigilicibfGoOgle 



DE L'AFFRÈTEMENT 211 

(art. 288, 3» al.}. Les raisons sont les mêmes que celles 
exposées ci-dessus, ou plutôt ce que nous avons fait ob- 
server n'est que la conséquence de la faculié reconnue 
ici à l'affréteur, et il en sera de même du ristourne admis 
en matière d'assurance [art 349). — Mais, si forcée que 
fût en elle-même la chose, elle ne pouvait néanmoins se 
réaliser, sans condition, et sans indemnité pour!' armement, 
aucun intérêt ne devant être sacrifié à un autre, et une 
législation équitable devant faire la part de tous. La con- 
dition, à laquelle la faculté de rompre le contrat a été sou- 
mise, est qu'il n'ait été rien chargé encore {art. 288, 2" al.), 
et l'indemnité, moyennant laquelle elle peut être exercée, 
est celle du demi-fret, c'est-à-dire qu'elle consiste à payer 
à l'armateur ou au capitaine la moitié du fret convenu 
[ibid., 3' al.). Nous n'avons rien de plus à dire de ce 
dernier point (voy, ci-dessus note de la page 206). 

Noua devons au contraire nous arrêter sur la condition 
è. l'existencedelaquellelaloiasubordonnélarupture, pour 
en indiquer la raison d'être et signaler une remarquable 
exception qui y a été apportée. On comprend d'abord 
pourquoi ce n'est que tout autant que les marchandises 
ne sont pas encore chargées que l'affréteur peut, moyen- 
nant l'indemnité due, se désister de la convention; c'est 
dans cette hypothèse seule en effet que le capitaine 
pourra sans trop de difficultés, sans un trop grand retard, 
se procurer d'autres affrètements. Et remarquez jusqu'où 
va l'exigence de la loi sous ce rapport : si cependant 
l'affréteur, dit-elle, sans avoir rien chabgé, rompt le 
voyage avant le départ, etc. Il faut donc que l'affréteur 
n'ait rien chargé; s'il a chargé en partie, il ne peut plus 
reculer, et alors même que le navire partirait sans son 
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entier chargement, il devrait l'entier fret (ibid., 2* al.). — 
L'exception est relative à l'affrètement à cueillette. Dans 
cette hypothèse, l'affréteur peut rompre le contrat, même 
après avoir chargé (art. 291) ; la disposition porte en effet 
qu'il peut retirer ses marchandises, en payant le demi- 
fret (1). 11 y a 1& un changement de termes qui serait à lui 
seul décisif; mais ce changement de termes et la diffé- 
rence qui en résulte dans la solution s'appuient sur une 
considération logique qui est la meilleure justification de 
la loi. Dans l'affrètement à cueillette, le capitaine ne con- 
tracte pas un engagement ferme; il a le droit de ne pas 
prendre ou de débarquer, lorsqu'il les a prises, les mar- 
chandises, s'il ne trouve pasà compléter son chargement; 
or pourquoi l'affréteur n'aurait-il pas alors une faculté 
analogue et pourquoi la condition résolutoire qui a été 
accordée A. l'un n'existerait-elle pas également pour 
l'autre? 

218. 3° Rupture survenue pendant le voyage et due à 
un cas de force majeure. — Distinguons ici, avec la loi 
elle-même, Vinterdiction de commerce et Varrêt. En cas 
d'interdiction de commerce, l'article 299 porte que si le 
navire est obligé de revenir avec son chargement, il ne 
sera dû au capitaine que le p-et d'aller, alors même que 
le navire aurait été affrété pour l'aller et le retour. Sur 
quoi une première observation essentielle : si lenavire est 
obligé, dit la loi, de revenir avec son chargement. Donc on 
admet la possibilité que le navire puisse ne pas revenir ; 
mais comment? et où Ira-t-il alors ? L'article 279 déjà 
cité répond à cette question : en cas que l'interdiction de 

(1) El lei sureitariet, si ellsi sont encourue». 
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commerce consiste dans on blocus simple du lieu où l'on 
se rendait, le capitaine peut se diriger, k moins d'instruc- 
tions contraireB, dansuu port voisin, et, moyennant quoi, 
il gagnera Bon fret, car il a exécuté son engagement, 
sinon in se, du moins par équipollent. Il n'y aura lieu 
dès iors à l'application de l'article 299 que tout autant 
que celle de l'article 279 ne sera pas en cause, c'esl-à- 
dire qu'il aura été défendu au capitaine de se rendre dans 
un port voisin, ou que l'interdiction de commerce sera 
assez générale pour que la faculté dont il s'agit devienne 
impraticable (1). — Ce point préjudiciel vidé, on voit te 
départ que la loi a fait entre les deux intérêts, très légi- 
times, quoiqnecontradictoires, de l'armement et du char- 
gement. A l'armement il est attribué le fret d'aller, pour 
le dédommager de tous les frais de mise hors ; au char- 
gement il est fait remise du fret de retour, h. l'effet de 
compenser dans une certaine mesure la perte résultant 
pour lui de l'avortement de l'expédition. C'est une équi- 
table répartition entre les deux intéressés du dommage 
produit par l'accident (S). 

ai9. Passons à Varrêt. La loi a sous ce rapport réglé 
autrement la situation, et la conclusion première qui se 
dégage de sa disposition (art. 300) est que le contrat est 
suspendu dans ses elTets; il n'est pas rompu, et cela à 
cause du caractère provisoire qu'a Varrêt. Il s'agit, en 
effet, d'un obstacle qui peut disparaître d'un moment 
à l'autre ; il aurait été dès lors injuste, alors que 



(1) Cpr. DeejardlDB, n* 804, p, S!I6 et sq. 

(2) SI le Davlra n'avaii été alTrâlâ que pour l'aller, le frai enliet 
serait ilû; las (armée mêmes de l'article l'IntllqueDl {sie Ljon-Caen 
e(Bengull,n>1904, note 2). 
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le navire se trouve encoure de voyage et que par suite des 
dépenses ont été faites par l'armement en vue de son exé- 
cution, que la convention fût ristournée. La situation 
était donc ici tout autre qu'avant le dépari, et c'est ce 
qu'il importait d'abord de faire remarquer. Cela étant, 
quel eet, quant aux effets du contrat et notamment quant 
au fret, l'influence de l'arrêt 9 Cette influence peut être 
caractérisée d'un mot ; l'arrêt arrêtant provisoirement 
l'exécution de la convention, aucun fret n'est iù en raison 
de lui et pendant sa durée, ce qui revient à. dire que si 
Taffrétement a été fait au voyage, il n'y a pas d'augmen- 
tation pour le temps de l'arrêt, et, s'il a été fait au mois, 
pas davantage, malgré l'absence du forfait ; te transport 
ne se réalisant point, le prix du transport ne saurait par 
la même raison courir. Hais comme en attendant il y a 
sur le navire les gens de l'équipage qu'il faut nourrir et 
dans une certaine mesure payer, et que ces gens sont au 
service de la marchandise aussi bien que du navire il 
était équitable que la dépense se répartit sous ce rapport 
entre les deux intéressés ; c'est ce que la loi a rappelé 
dans ce même article 300, et ce qu'elle a mieux établi 
dans les articles 400 et 403 (1). On voitqu'ilyeet fait une 
distinction, suivant que l'afi'rètement est fait au mois ou 
au voyage; les loyers et la nourriture de l'équipage sont 
avaries communes dans le premiercas, et avaries particu- 
lières dans le second (à cause du forfait intervenu entre 
les parties). 

220. 4° Rupture survenue en cours de voyage et due au 
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fait volontaire de f affréteur. — Celte rupture, à la diffé- 
rence de ce qui a Heu pour rengagement des gens de mer, 
est impuissante à modifier le sort du contrat ; ce qui 
revient à dire que le chargeur ne saurait retirer ses mar- 
chandises sans payer l'entier fret et tous les frais qui sont 
les conséquences du retirement (art. 293 et 296), La rai- 
son en est évidente : comment le capitaine remplacerait- 
il tes marchandises retirées(l)? 

321. Nous devons terminer, sur cette section des trans- 
ports maritimes, par une observation qui a une très 
grande importance. Le législateur, dans toutes les dispo- 
sitions dont l'explication précède, s'est constamment 
et exclusivement placé au point de vue du transport des 
choses ou marchandises, et n'a réglementé que celui-là. 
Mais ce transport, ici comme ailleurs, n'est pas l'unique ; 
il en est un autre qui a pris aujourd'hui, par suite de la 
facilité et de lu sécurité de plus en plus grandes des commu- 
nications, une extension de plus en plus considérable, c'est 
le transport des personnes ou passagers. Ce transport est- 
il, lui aussi, un affrèlemenl? 11 est incontestable que non; 
toute l'économie de la loi résiste&une pareille qualifica-' 
tion;iln'y est question encore une fois que du transport des 
choses et non de celui des personnes. Mais suit-il de là que 
toutesles dispositions de la matière soient, quant à celui-ci. 



(1) Il Taudialt aulmiler au letiremaal la vmU de ta cttote, alorsdu 
nioios que cuUe veDle serait nécesallée pat des (orluoes de met, c'esl- 
â-dlre serait comaïaiidéo par l'état d'avarie de la marchandise. Il y a 
en elTet retirement dans celle hypolbèse ; que le retirement suit à un 
certain point de vue foicé, c'est incontestable, puisqu'il est dû à uti 
évéQemHUl da tner; mais, bli regard ducapilalne, cala itnporlapeu, car 
ce a'aai pas à lui à aiippoctec, quant aux marchandises du chargemeoli 
les risques de la aavlgatioDi 
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inapplicables ? Ce serait, croyons-nous, une exagération 
que d'aller jusque-là. Il y a, en matière d' affrète ment, des 
règles qui tiennent au transport des marchandises, qui 
ae se comprendraient pas sans lui ; celles-là ne sauraient, 
par voie d'analogie et même dans la mesure du possible, 
être étendues au transport des personnes ; une pareille 
extension serait absolument arbitraire. Il est au con- 
traire d'autres prescriptions qui n'ont rien de spécial à 
l'affrètement, qui constituent une sorte de droit commun 
en matière maritime ; on ne voit pas, quant ft celles-ci, de 
raison de ne pas les appliquer au transport des per- 
sonnes; la solution contraire introduirait ici une sorte de 
bigarrure, une pénétration du droit terrestre, à la fois 
injustifiable et inélégante. Cette distinction établie, nous 
déciderons, conformément à la première idée, 1" que le 
transport des personnes n'est pas un contrat commercial 
eie utraque parle comme l'affrètement (art. 633); qu'il 
faut, quant à lui, faire la distinction ordinaire entre le 
transporteur qui est commerçant (art. 633) et le trans- 
porté qui peut ne pas l'être, et ne pas faire acte de com- 
merce en stipulant le transport (1) ; 2* qu'il ne faut pas 
appliquer à la constatation du contrat les formes et les 
énonciations, soit de la charte-partie, soit du connais- 
sement, — ces formes et énonciations impliquant forcé- 
ment un transport de marchandises ; 3° que les questions 
de privilèges ne seraient plus régies par les articles 191 
n" 11, 280, 307 du code de commerce, mais bien 
par l'article 2102, ce qui mène à cette double consé- 
quence que le passager n'a pas de privilège sur le navire 

(I) Sic: Cas»., 30 juin. 1883 (J. F.,84, t, 161]- 



bf Google 



t)B L'AFraÈTEMEKT 2l7 

pour les do m mages- intérêt s qui peuvent lui être dus, 
que le capitaine en a toujourâ uq sur la chose transportée, 
c'est-à-dire les bagages du passager, mais sans droit de 
suite (pendant la quinzaine de la délivrance); 4°qu'enlln 
le passager n'aurait aucun droit & la faculté dont il est 
parlé en l'article S88, la disposition étant trop exception- 
nelle et trop inhérente au transport des marchandises 
pour être étendue ici; — conformément tk la seconde, 
1" que la convention doit être constatée par écrit, comme 
l'affrètement : c'est la règle universellement admise en 
matière maritime ; 2° que les obligations du trans- 
porteur et du transporté s'y comportent h peu près 
comme celles du fréteur et de l'affréteur, en ce sens que 
les articles 295, 296, 291 seraient applicables aux pre- 
mières, etiesarticles 302 et sq. (y compris aussi les arti- 
cles 298 et 301, lorsque celte situation se présentera) aux 
secondes. Kn efTet, ces dispositions ont pour objet, dans 
les circonstances exceptionnelles qu'elles prévoient, de 
faire un départ équitable entre l'intérêt de l'armement et 
celui du chargement; or, il n'y a pas de raison de ne 
pas appliquer ces prescriptions à la chose du passager 
et au prix du passage, d'autant plus que les règles dont 
il s'agit ne sont pas absolument singulières; elles avaient, 
avant la loi récente du 12 août 1885, un pendant dans 
les articles 258 et sq., qui établissaient dans les rap- 
ports de l'armement et de l'équipage une réglementation 
analogue (1). 

(t) Nous dévoua noutburoerlcl à ces quelques îdieigiiaéreleielicaa 
quelques eiemplea ; U, Deajardlns a Sail de ce poinl, dans son gruDd 
uuvragH sur le droit matillme, uoe lilude spcciale sous furme d'ap- 
pendice au irallé de i'affritement, p. 72 el sq. 
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TROISIÈME PARTIE 

OPÉRATIONS ET CONTRATS ACCESSOIRES 

SE RATTACHANT, SOIT AUX ARMEMENTS, SOIT AUX 

TRANSPORTS MARITIMES 

222. CeB opéralions et contrats accessoires consistent 
dans les règlements d'avaries communes et dans deux con- 
ventions destinées à conjurer, au regard des intéressés 
au navire et à la cargaison, les risques de la navigation. 
savoir le contrat d'assurance et celui de prêt à la grosse.. 

La matière se divise donc naturellement en trois sec- 
tions cùnespondant à chacune de ces opérations. Nous 
ferons remarquer néanmoins que nos explications sur la 
troisième seront très sommaires, le prêt à la grosse étant 
régi h peu près par les mêmes règles que l'assurance [par 
suite du déplacement des risques qui lui est commun 
avec elle], et l'importance de ce contrat ayantaujourd'hui. 
par des raisons que nous ferons connaître, beaucoup 
diminué. 
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SECTION PBEIIIÈEIE 

Règlements d't 



2ii3. Ces règlements supposent qu'un sacrifice a été 
fait dans l'intérêt commun, aux dépens de l'une ou de 
l'autre des valeurs engagées dans la navigation, le navire 
ou le chargement : ainsi, pour prendre l'exemple classique, 
dans un moment de tempête ou de naufrage imminent, 
on a jeté par-dessus bord une partie de la cargaison, à l'effet 
de sauver le reste, navire ou marchandise; en sens in- 
verse, pour donner moins de prise à. la fureur des 
vents, on a coupé la mâture et rasé le navire comme un 
ponton. Dans l'uD et l'autre de ces cas, et autres analogues, 
il serait injuste que celai dont la chose a été sacrifiée au 
Balut ou h. l'intérêt commun, n'eût pas un recours enindem- 
nité contre les autres ; car en somme par le sacrifice 
accompli à ses dépens, il a géré utilement leur affaire, ou , si 
l'on aime mieux, il leur a procuré un enrichissement dans 
la limite duquel ils doivent être tenus. L'action par laquelle 
cette indemnité peut être demandée s'appelle aclion en 
contribution parce qu'elle implique une contribution, c'est- 
à-dire un concours de tous, môme de celui qui a éprouvé 
la perte ou le dommage, à la réparation de cette perte ou 
de ce dommage ; et le but du règlement tf avaries esi pré- 
cisément de dégager la mesure dans laquelle ce concours 
doit avoir lieu, c'est-à-dire la part contributive de chacun. 

224. C'est là, on le verra mieux plus loin, une opération 
très délicate ; elle suppose une q aestion non moins délicate 
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résolue, celle de savoir si l'on est véritablement en pré- 
sence d'un sacritlce fait dansrintërélcommun, c'esl-à-dire 
d'une avarie grosse ou commune et préalablement même 
d'une avarie, c'est-à-dire d'un fait susceplible de donner 
lieu à un règlement, soit entre armateur et chargeurs, soit, 
à un autre point de vue, entre assureurs et assurés (i). 

De telle sorte que la matière se subdivise tout naturel- 
lement en trois parties: 1° quels laits sont avaries; 2" com- 
ment se divisent les avaries; 3° quid, en cas d'avarie 
commune, de la contribution. Nous ajouterons à cette 
triple division un petit appendice sur des questions de 
droit international privé qui se présentent très souvent 
dans les règlemenls d'avaries, par suite de la diversité des 
nationalités auxquelles les individus intéressés dans ces 
règlements peuvent appartenir, et flnalement de la diffé- 
rence des législations. 



I 

QUELS FAITS SONT AVARIES? 

225. Aux termes de l'article 397 toutes dépenses extraor- 
dinaires faites pour le navire et les marchandises — con- 
jointement ou séparément, — tout dommage arrivé au 
navire ou aux marchandises depuis leur chargement et 
départ Jusqu'à leur retour et déchargement sont réputés 
avaries. 11 y a donc, de par la loi, deux espèces d'avaries, 
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les dépenses appelée» par cela même dans le langage de la 
pratique avaries-frais, et les dommages qualifiés par la 
même raison A' avaries-dommages. On conçoit en effet, si 
difl'érent que soit en lui-même ce double ordre de faits, 
que le résultat en étant identique, savoir une diminution 
dans la valeur de la chose, le législateur l'ait traité de la 
même façon et soumis aux mêmes règles. 

226. On remarquera, quant aux dépenses, que ce n'est 
tout autant qu'elles sont extraordinaires, c'eat-à-dire 
qu'elles sont la conséquence d'un événement de mer im- 
prévu, qu'elles ont le ca raclé re d'avaries. Des dépenses 
inhérentes au fait même de la navigation, telles que les 
taxes ou droits de douanes à payer pour le navire ou les 
marchandises, n'auraient plus ce caractère; l'article 406 
est formel en ce sens (cpr, aussi art. 3S4) (i). La re- 
marque est importante en ce qui concerne tout au moins 
l'une des deux sortes d'avaries, l'avarie commune (2) ; il 
s'ensuit que la dépense ne pourra avoir ce caractère et 
donner lieu à la contribution dont il a été parlé ci-dessua 
que tout autant qu'elle sera extraordinaire. En d'autres 
termes, une dépense ordinaire ne saurait engendrer un 
pareil recours, parce que armateur et chargeurs ont dû la 

(I) Elias lu raprendraiiiDl si, au llsu de n'élrs qu'une consâqueuCQ 
normale de lu DavlgLilion, elles se ratlaclialeiil à un gccideut de cella 
naTlgation, telle qu'une relâclie pour cause de réparallons ; le fait 
principal, une fois reronnu avarie, imprime Sun caraclère 1 tout ce 

(2} Saus l'empire de ronjonnance ds la marine, lu cliosa était de 
CoDS^quence mâme pour l'avarin particulière, parcs que celte avarie est 
en principe, et sauf la respunsabilllé d'un liera, au cooiple Ju pro- 
priétaire de la chose, laudls que les Trais dont H s'agit élsienl suppor- 
tés pour un tiers par le navire et pour le realaiil par les marctiandlseB. 
Mais cela n'eiiate plua aujourd'lini, et la réserve est devenue par cela 
même, quant à l'avarie particulière, puremenl nominale. 
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prévoir et l'ont fut entrer en ligne de compte pour la fîxa- 
tion, l'un de son fret, les autres du prix de leurs marchan- 
dises. 

227. La loi n'a rien précisé quant au dommage. Il s'en- 
suit par cela même que ce dommage, 1" pourra être 
total aussi bien que partiel, c'est-à-dire consister dans 
une perte complète de la chose aussi bien que dans une 
détérioration {!); il y a du reste des cas d'avaries com- 
munes qui consistent et ne peuvent consister que dans 
une perte complète (voy.art. 400, 2* al.); 2° pourra n'être 
que pécuniaire, ainsi en cas de vente d'une partie du 
chargement pour les besoins du navire et de l'expédition 
(art. 298}. Le bon sens indique en effet qu'il suffit qu'une 
perte ait été essuyée par suite d'une mesure prise dans un 
intérêt commun pour que la contribution s'impose. 

228. Enfin les dépenses et les dommages ne seront 
avaries, c'est-k-dire ne pourront produire les conséquences 
qui sont virtuellement en eux, que tout autant qu'ils s'em- 
placerontdans un certain milieu, depuis le chargement et 
départ, dit la loi, jusqu'au retour et déchargement: c'est 
là en effet le terrain propre de la navigation, et par suite 
de la législation maritime. Mais comment doivent être 
entendus les termes de l'article? Doivent-ils être appli- 
qués dislribulivemenl, comme le sens des mots semble- 
rait l'indiquer, les uns (chargement et déchargement) aux 
marchandises, les autres (dépari et retour) au navire 
(epr. en ce sens art. 328 et 341) ? Mais alors il pourra se 
faire qu'il y ait règlement d'avaries en faveur des mar- 
chandises contre le navire, sans que la réciproque soit 

(1) Ailleurs lamol n'a plus ca bsus (art. S.'iO). 
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vraie, le chargement précédant le départ et le décharge- 
ment s'eflectuant après le retour. Faut-il au contraire 
solidariser le tout et faire commencer les risques d'avaries 
depuis le terme extrême jusqu'au terme extrême [charge' 
ment et déchargement) ? Hais alors pourquoi ne pas 
s'en être tenu k ces deux expressions, et avoir employé les 
mots de départ et de retour f En somme la question ne pré- 
sente pas un très grand intérêt pratique, la contribution 
étant de droit naturel, puisqu'elle n'est qu'une application 
du principe que nui ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui; 
et il y aurait lieu, le cas échéant, & règlement d'avaries avant 
le départ du navire comme après, après son retour comme 
auparavant. Le problème ne pourrait se poser qu'au point 
de vue des spécialités de la matière, notamment des /ina 
de non-recevoir. En noua restreignant à ce point de vue, 
nous serions d'avis d'entendre distributivement les termes 
de la loi, l'idée du législateur nous paraissant avoir été 
(sans trop de réQexion, nous le reconnaissons) d'appli- 
quer eu matière d'avaries la distinction déjà faite par les 
articles 328 et 341 , en ce qui concerne le prêt à la grosse 
et Yassuranee. Heureusement les expressions employées 
sont assez élastiques, celles àa départ et de retour surtout, 
pour admettre une certaine liberté d'appréciation par 
les tribunaux. 

H 

COHHENT SB DIVISENT LES AVARIES 

229. Les avaries se divisent en avaries grosset ou com- 
munes et en avaries simples ou particulières (art. 399) ; 
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les premières donnent lieu k une contribution-, c'est-ft- 
dire k une répartition de la dépense ou du dommage 
entre les intéressés au navire et au chargement (art. 401 
et 402) ; les autres restent au compte du propriétaire 
de la chose, sauf son recours contre un tiers et notam- 
ment contre le capitaine, si le dommage est arrivé par sa 
faute (art. 404 et 405). Cette distinction est capitale et 
domine toute la matière ; elle n'est en effet que l'applica- 
tion de ce double principe, d'une part qu'il n'est permis 
k personne de s'enrichir aux dépens d'autrui [avarie com- 
mune), d'autre part que toute chose péril ou est endomma- 
gée pour son propriétaire, res périt domino. Le tout néan- 
moins sauf la convention contraire des parties (art. 398) ; 
la matière esl en erï'et d'ordre absolument privé, et il 
doit être loisible aux parties intéressés de convenir de 
toutes les stipulations de nature k mieux sauvegarder que 
ne le ferait la loi elle-même, leurs intérêts. C'est qu'en 
effet, si le classement et le règlement admis par le code 
sont en eux-mêmes très équitables, il n'en est pas ainsi 
de certains détails qui sont tout ce qu'il y a de moins juste 
et de moins rationnel (voy. ci-après ce qui concerne la 
contribution du navire). 



§1 

Avaries oommunea 

230. L'article 400 donne une énumération des avaries 
communes ; mais cette énumération n'est pas limitative, et 
en l'état de la variété des espèces ne pouvait l'être : et en 
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géiïèraX, dît la disposition in fine, les dommages soujferlx 
wolonlairement et les dépe7ises faites d'après délibérations 
motivées, pour le bien et salut commun du navire et des 
marchandises, etc. Il est donc indispensable tout d'abord 
d'indiquer, en les dégageant, soit de cette formule, soit 
d'au 1res prescriptions de la loi, les caractères distinctifs 
de l'avarie commune, après quoi nous donnerons un aperçu 
des principaux cas d'avaries communes, mentionnés ou 
non dans la loi. 

831. A, Caractères distinctifs de l'avarie commune. — 
Ces caractères peuvent se ramener à trois : 1° le fait vo- 
lonlaire de l'homme ; 2° ïintéi-êt commun ; 3° le résultat ■ 
utile obtbnu. On peut y ajouter une quatrième condïtiou 
de pure forme et nullement essentielle, ainsi qu'on le verra 
mieux plus loin, une délibération motivée de l'équipage 
constatant la nécessité de la mesure prise. 

i" Fait volontaire. — Il faut qu'il y ait à la base en 
quelque sorte de l'avarie commune le fait volontaire et 
raisonné de l'homme. Comment en effet admettre une 
contribution, même en présence d'un résultat utile obtenu, 
et obtenu aux dépens de l'un des intéressés, si ce résultat 
utile n'est pas la conséquence d'une mesure prise à cet 
effet? Si donc c'est un coup de vent qui a cassé la mâture 
du navire et l'a par cela même empêché de chavirer avec 
son chargement, il ne saurait y avoir avarie commune, car 
le sauvetage qui s'en est suivi aété un pur don'de fortune 
etn'est pas dûàune mesure prise dans ce but; on ne doit 
point de reconnaissance à qui n*a rien fait. Mais en sens 
inverse, l'avarie commune existerait et ne cesserait 
piS d'être, alors que, 1" étant donnée une mesure prise 
j;jour le salut commun, le hasard viendrait seconder le 
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fait <le rtiomme : ainsi, des marchandises ayant été dé- 
posées BUT le pont en vue d'un jet, nn coup de vent se 
charge de la besogne ; en effet sans les préparatifs faits 
cet heureux accident ne se serait pas produit (cpr. aussi 
art. 427); 2° un fait de force majeure aurait précédé 
la mesure prise dans l'intérêt commun, si aucun doute 
ne peut exister sur l'utilité de cette mesure, c'est-à-dire 
si sanselle navire et marchandises auraient péri sûrement. 
Ainsi, un navire s'élant échoué par accident, on décide 
encore pour éviter la submersion complète du tout, de le 
renQouer; c'e»t 1& incontestablement une avarie com- 
mune, bien que le fait originaire soit dû à un accident. 
Mais on comprend d'autre part combien il faut être réservé 
en pareille occurrence, et n'admettre l'avarie commune 
que tout autant que le second fait est indépendant du 
premier, car il est de principe, et cela est de toute 
logique et de toute justice, que le fait originaire imprime 
son caractère à toutes les suites dont il est susceptible. 
C'est une. vérité dont on verra des applications intéres- 
santes ci-après. 

232. Il ne faudrait pas, d'autre part, équivoquer sur le 
qualificatif volontaire ajouté au fait de l'homme. Par là le 
législateur a entendu désigner quelque chose d'intention- 
nel et de voulu, par opposition à ce qui caractérise l'avarie 
particuhère. Mais c'est tout, et ce serait un abus que d'exi- 
ger ici des conditions de liberté morale ou de réflesion 
que la situation ne comporte pas. Quand, sous le coup 
d'un péril imminent, je me décide à un sacrifice dans 
l'intérêt commun, je fais acte d'homme libre, bien que 
j'y sois contraint par les circonstances, qui mavult vuU. 
Tout ce qu'on pourra contester, c'est le plus ou moins 
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d'utilité de la mesure; mais son caractère volontaire et 
libre est hors de doute. 

238. 2° Intérêt commun. — Cette seconde condition 
est non moins essentielle que la précédente; le bon sens 
indique qu'on ne saurait faire peser sur tous les 
conséquences d'une mesure qui n'a été prise que dans 
l'intérêt d'un seul. La chose sera souvent d'une apprécia- 
tion délicate, à cause de la tendance qu'ont les capitaines 
à tout transformer en avarie commune. Quel sera le criie- 
riutn^Est-cele résultat utile obtenu, c'est-à-dire le fait que 
la mesure prise a profité à la marchandise non moins qu'au 
navire? Forcément non, car autrement la présente condi- 
tion se confondrait avec la troisième, et on pourrait tou- 
jours soutenir que la marchandise profite d'une mesure 
prise dans l'intérêt du navire seul. La ligne de démarca- 
tion n'est pas là, elle estdans l'idée suivante : ou la mesure 
prise par le capitaine l'a été uniquement en accomplisse- 
ment de ses obligations de fréteur, pour lui permettre de 
mener à bonne fin le transport dont il est chargé ; la dé- 
pense et le dommage sont purement avarie particulière 
au navire, alors même que le chargement se trouve en 
profiter par contre-coup; c'est ainsi que les frais de rel&che 
à fin de réparations sont avaries particulières (art. 403). 
Ou bien au contraire il s'agit d'un fait véritablement 
extraordinaire, en dehors des prévisions de l'armement, 
impliquant sur tout un sacrifice qu'il n'a pas pu s'im- 
poser ; lu mesure qui en a été la conséquence n'a pu alors 
être prise que dans un intérêt commun, il y a avarie 
commune. 

334. La difficulté peut exister également à un autre 
point de vue. La loi, comme on l'a vu, s'est servi de 
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termes beaucoup plus précis que ceux d'intérêt commun 
elle a parlé de bien et salut commun du navire et des 
marchandises. Cela implique-t-ii, comme on l'a cru et sou- 
tenu, une idée de péril imminent, et faut-il qui; la mesure 
ait été adoptée pour le conjurer? Faut-il, à défaut et à 
tout le moins, qu'elle soit inspirée par une pensée de sécu- 
rité ? Nous De le croyons pas, une pareille doctrine 
serait en effet inique au premier chef, puisqu'elle arrive- 
rait h refuser la contribution dans des cas où cette con- 
tribution s'imposerait équitablemeut, la mesure ayant été 
prise dans un intérêt collectif et ayant en fait profité à 
tous. Il faudrait dès lors pour la professer y être bien con- 
traint par la lettre de l'article. Cette lettre est-elle vérita- 
blement telle? Nullement, puisque le terme de salut, qui 
est en effet précis dans le sens de la solution opposée, se 
trouve précédé d'un autre mot autrement vague et large 
par son vague même, celui de bien. 

235. 3" Résultat tUile. — Il faut enfin le résultat utile; 
il est indispensable, en d'autres termes, que la mesure i 
laquelle on a recouru ait atteint le but qu'on avait en vue; 
sans quoi l'action, qui n'est au fond qu'une action de 
gestion d affaires, n'aurait plus de base, puisque l'utilité ou 
l'enrichissement qui en est la raison d'être manquerait. 
La loi ne dit rien néanmoins de cette condition dernière 
dans la formule générale qui termine l'article 400; mais 
outre que la nécessité en découle du caractère même de 
l'action donnée, le législateur en a formellement ailleurs, 
au sujet de l'avarie spéciale du jet, supposé l'existence 
lorsqu'il a dit (art. 423, 1" al.) : si le jet «b saove pas 
LE NAVIRE, il n'y a lieu à aucune contribution. La disposi- 
tion est donc catégorique et la règle incontestable. 
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286. Hais ne fnui-il pas de plus que ce résultat utile 
consiste dans le sauvetage collectif du navire et de la car- 
gaison? Et la contribution viendrait-elle à disparaître, si 
i'une de ces valeurs seule venait à être sauvée aux dé- 
pens de rau[re?On pourrait le soutenir en se Tondant sur 
cette idée que la mesure n'aurait pas été prise dans un 
intérêt commun, et en argumentant d'autre part de l'ar- 
ticle 425 (2' al.), aux termes duquel les marchandises ne 
contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit 
à tétat d'innaviffabilité. Mais rien de tout cela n'est déci- 
sif. Le fait d'abord qu'une seule des deux valeurs enga- 
gées dans la navigation a été sauvée n'empêche nullement 
que la mesure ait été' prise dans un intérêt commun, 
puisque l'autre valeur, si elle n'est pas sauvée matérielle- 
ment, le &ei& pécuniairement par la contribution, de telle 
sorte qu'il y a par cela même résullat utile pour les deux. 
Quant k la disposition de l'article 4^, le sens n'en est pas 
celui qui parait s'imposer tout d'abord ; cet article se relie 
à d'autres (art. 423 et 424) qui visent une hypothèse toute 
spéciale, celle où, après un premier sacrifice effectué dans 
l'intérêt commun, et le navire continuant sa route, une 
nouvelle mesure du même genre serait reconnue indispen- 
sable pour le sauver (1). Une double contribution devrait 
avoir lieudans cette hypothèse, puisqu'il y aurait eu double 

(t] Il sera délitât quelquotuU de lavolr >i l'on ast eu présencu d'un 
double aintslra el par auito d'una double mesure prise daoa l'inlijrâl 
commun, ou, su coulraira s'il y a uDilé du lout, la aacrlltce fail en 
aecoiid lieu devant simplemeot Èlre considéré comme la conlintialion 
du premier, La question est inléreasatile au polul de vue de la caalrl- 
bullon ; car, suivant lu aolntion qui sera dunnée, il ue devra ôlre Tait 

en être Tait deux, et alurs las objets sacrifiés ne devront pas coolrt- 
buer k la seconde, ninsi qu'on va 1? voir. Noua ne pouvons voit là 
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gacriftce fait dans l'intérêt commun; quels objets devaient 
contribuer dans un cas ou dans l'autre? La loi a distingué 
entre les effets jetés, c'est-à-dire sacrifiés en premier lien 
et ceux sauvés. Ceux-ci contribuent deux fois, car ils ont 
profité deux fois de la mesure prise (art. 424] ; ceux-là, 
au contraire, ne figureront point dans le second règlement, 
que le nouveau sacrifice ait été réalisé aux dépens des 
marchandises (art. 43S, 1" al.}, qu'il l'ait été à ceux du 
navire (2* al.), car ce sacrifice ne leur a plus profité. Voilà 
le sens exact de la disposition; elle ne dit donc pas ce 
qu'on serait tenté tout d'abord de lui faire dire, à savoir 
qu'il n'y a pas de contribution lorsque le navire seul on 
les marchandises seules sont sauvées; elle signifierait 
plutrtt le contraire, puisqu'il en résulte a contrario que les 
objets sauvés contribuent même au cas d'un navire perdu 
ou réduit à l'état d' in navigabilité (voyez aussi arg. en ce 
sens dans l'article 426). 

287. Telles sont les conditions de fond pour qu'il y ait 
avarie commune ; on a voulu quelquefois en ajouter une 
dernière, toute négative, et cette opinion parait avoir ren- 
contré une certaine faveur dans la jurisprudence : c'es 
tabsence de faute de la part du capitaine, c'est-à-dire, en 
d'autres termes, la condition que le fait initial qui a pro- 
voqué la mesure prise dans l'intérêt commun ne soit pas 
dâ à une faute du capitaine, parce que dans ce cas tout se 
réduirait à une action en dommages-intérêts exercée contre 
celui-ci, et l'on invoque en ce sens l'article 405 qui parait 
assez formel, puisqu'il dit que les dommages dont s'y 

qu'une pure queallon de Tait à résoudre par les circonalancea ; tout 
dépendra du point de lavoir ai le aecond alnUlre esl, ou non, ludâpen- 
dant du plumier. 
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agit sont également avarie particulière, supportée par le 
propriétaire des marchandises, maispour lesquelles il a un, 
recours contre le capitaine, le navire et le (Yet. A l'exemple 
des auteurs les plua récents, nous protestons énergique- 
ment contre une pareille doctrine qui est aussi contraire 
au droit qu'à l'équité, en ce doublé sens que, la faute du 
capitaine étant pour les chargeurs un véritable cas for- 
tuit, on ne voit pas pourquoi ils seraient dans ce cas 
traités diHéremmenl qu'en thèse ordinaire, et pourquoi 
aussi, une mesure d'intérêt commun ayant été prise aux 
dépens de quelques-uns d'entre eux, le droit à une contri- 
bution leur serait refusé. Tout le tempérament qu'on peut 
admettre à la solution consiste en ce que, 1" si le sacrifice 
est fait aux dépens du capitaine, celui-ci n'aura aucune 
action, son droit de bénéficiaire de la contribution étant 
tenu en échec par son obligation de fréteur ou, si l'on 
aime mieux, son quasi-délit, dolomalofaeit qui petit quod 
redditurus est; 2° que par ailleurs les chargeurs soumis 
à la contribution auront une action recursoire contre le 
capitaine, cause première de tout le dommage, pour se 
récupérer sur iui de tout ce qu'ils auront payé à celui dont 
la chose a été sacrifiée. Mais, sauf cette double réserve, le 
droit à la contribution nous parait, ici comme ailleurs, 
forcé, car ce droit tient à l'idée même de sacrifice effectué 
dans l'inlérét commun. Et l'article 405 n'y est pas con- 
traire, car cet article, ainsi que le précédent, suppose un 
cas d'avarie particulière, et son objet est simplement 
d'indiquer, par addition à l'article 404, que lorsque l'ava- 
rie particulière est due à une faute du capitaine, le pro- 
priétaire de la chose endommagée, qui, dans ses rapports 
avec ses cochargeure supporte le dommage, a néanmoins 
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un recoure contre ce capitaine, soit quasi ex delicto 
{art. 1382, cod. civ.), soit même ex contractu (art. 22â 
cod. corn.). 

238. 4° Délibération moUvée de léquipage et det inté- 
ressés au chargement. — En plus des conditions de fond 
dont il vient d'être parlé, la loi a exigé une délibération 
des gens de l'équipage et des chargeurs qui peuvent se 
trouver sur le navire, délibération établissant la néces- 
sité ou l'utilité de la mesure prise (art. 400 in fine et 
410). On conçoit en effet que s'agissant d'une mesure en 
quelque sorte imposée, dont le résultat va être pour l'un 
la perte de sa chose, et pour les autres une contribution 
plus ou moins onéreuse, il est bon qu'une pièce en quelque 
sorte officielle établisse le bien-fondé de cette mesure. 
Est-ce à dire néanmoins que la chose soit indispensable 
et qu'à défaut la contribution doive être refusée? On 
a maintes et maintes fois jugé que non, et les déci^^ions 
en ce sens ne se comptent plus, parce que, 1" le plus sou- 
vent les circonstances, en raison de leur caractère critique, 
ne permettent pas l'accomplissement d'une pareille for- 
malité; 2° parce que au cas où elle a été accomplie, il y a 
lieu quelquefois de se méfier d'autant plus, le soin qu'on 
a mis à le faire ayant pour but de donner le change sur 
le caractère re'el de l'avarie. Il suit de ces données, 1" 
qu'en cas de non-production d'une délibération motivée, 
non seulement l'avarie commune pourrait être admise, 
mais qu'on n'aurait pas besoin même de justifier l'absence 
de pièce justificative à cet effet, et la cour de cassation 
ne pourrait casser pour vice de forme; 2° qu'en cas de 
production, la preuve contraire est largement admissible. 
239. B. Avari&s communes mentionnées dans la ioi. — 
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Nous reprenons ici l'énuméralion de l'article 400. Sont 
avaries communes : 

1° Les choses données par composition et à titre de ra- 
chat du navire et des marchandises, — Le législateur a 
supposé qu'une prise dunavire etdelacargaison apu élre 
évitée, ou, ce qui revient au même, a été restituée moyen- 
nant un sacrïlice consenti dans l'intérêt commun, et il 
déclare ce sacriTice avarie commune, ce qui, en l'état des 
eTiplicalions ci-dessus présentées, va de soi. Mais il n'en 
sera ainsi que tout autant que la prise viserait à la fois le 
navire et la marchandise, comme en cas de capture par un 
pirate; si elle ne visait que l'un des deux, comme dans le 
cas de marchandises neutres chargées sur un navire 
ennemi, ou d'effets hostiles chargés sur un navire neutre 
(pour les nations qui n'ont pas adhéré à la maxime que 
le pavillon com>re la marchandise), le rachat perdrait 
alors son caractère d'avarie commune, et cela de par la 
lettre aussi bien que par l'esprit de la loi. La définition 
de l'arllcle 400 in fine domine en effet tous les cas 
d'avaries communes, aussi bien ceux mentionnés dans la 
loi que les autres. 

240. La prise pourrait être suivie d'une recousie, c'est- 
à-dire d'une reprise à main armée du navire et de la 
marchandise. Dans ce cas il sera dû au sauveteur une in- 
demnité d'assistance qu'un arrêté du 2 prairial an XI a 
fixée, suivant les ras, au trentième ou au dixième de la 
prise, lorsque le sauvetage sera dû à un vaisseau de 
l'Etat, et que par ailleurs la jurisprudence arbitre ex bono 
et œquo. Cette indemnité est-elle, dans les rapports du 
navire «t du chargement, avarie commune, et la contri- 
bution doit-elle se faire entre eux conformément aux 
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règles de l'avarie commune ? Incontestablement. La raison 
de douter pourrait se voir uniquement dans l'absence 
de fait volontHire du chef du capitaine ; mais cette objec- 1 
tion n'est pas sérieuse, car le fait volontaire existe en 
réalité, c'est celui du sauveteur qui n'a fait que ce que le I 
capitaine aurait exécuté à sa place, s'il en avait eu les 
moyens, et en conséquence ne doit être considéré que 
comme l'instrument de celui-ci. 

241 . 2° Les choses jetées à la mer, — C'est le cas en 
quelque sorte classique d'avarie commune, celui que les 
lois rhodiennes et, à leur suite, le droit romain avaient 
déjà prévu et réglementé, celui enfin au sujet duquel, par 
suite de cette tradition, l'Ordonnance de la marine et le 
Gode ont posé la plupart des règles de l'avarie (art. 410 
et sq.) ; on a vu ci-deasus (n° 236) la confirmation de 
cette observation. 

Mais par cela même ce qui est spécial à la matière se 
réduit à peu de cliose. L'article 410 semble d'abord pré- 
ciser les circonstances dans lesquelles le jet peut avoir 
lieu et revêtir le caractère d'avarie: ce serait seulement 
en cas de tempête et de chasse de l'ennemi. Mais bien 
évidemment ceci n'est indiqué qu'à titre d'exemple, et 
tout jet sera légitime qui aura été opéré pour le bien 
et salut communs : ainsi, en cas d'échouement du navire, 
pour aider au relèvement. Même remarque au sujet de 
l'article 41f , qui établit une gradation parmi les choses 
qui peuvent être jetées; ceci encore constitue plutôt un 
conseil qu'une règle strictement împérative : pour ne 
parler, par exemple, que des marchandises du premier 
pont, serait-il intelligent et utile de s'attaquer tout d'abord 
ft ces marchandises, à supposer qu'elles consistent dans 
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des tas de poutres et autres objets aussi lourds, plulAt 
que de jeter d'autres choses d'un maniement plus facile 7 

24S. Quant aux conséquences du jet par rapport au 
propriétaire de la chose sacrifiée, il y a loagtempB qu'on 
a admis que ce jel n'était pas déainvestitt'f, c'est-à-dire 
qu'il ne faisait pas perdre à ce propriétaire son droit sur 
sa chose, de telle sorte que, si elle venait à être re- 
couvrée, elle continuerait de lui appartenir (Inst., de divi- 
sione rerum, liv. II, til. I), et l'article 429 n'a fait 
que tirer un corollaire rigoureux de ce principe lorsqu'il 
a disposé que dans cette hypothèse le propriétaire serait 
tenu derapporter au capitaine et ausc intéremis ce qu'ila 
reçu dans la contribution, déduction faite des dommages 
causés par le Jet et des frais de recouvrement. 

243. Deux dispositions méritent de nous arrêter da- 
vantage en matière de jet: ce sont celles qui contiennent 
une exception & la règle de la contribution, c'est-à-dire 
qui n'admettent pas de contribution pour certaines mar- 
chandises jetée s (art. 420 et 421), 

Les premières sont celles rfoMi il n'y a pas de connais- 
sement ou de déclaration du capitaine (art. 420). L'idée de 
la loi a été, quant à ce, de prévenir une fraude qui aurait 
consisté à faire apparaître ou k dissimuler ces effets sui- 
vant les cas, c'est-à-dire suivant que la contribution se 
serait établie ou non en leur faveur. Si tel est l'esprit ou 
la raison d'être delà règle, il s'ensuit, 1* que le connais- 
sement ou la déclaration du capitaine pourront, ici comme 
ailleurs, être remplacés par des équivalents, tels que le 
billet d'embarquement de la marchandise par exemple(l) ; 

(1) Mais 11 ne faudrait pas aller juiqu'ï parmetlre loua les modes de 
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2* qa'ils seraient ingufQsanIs daos le cas des articles 
344 el 345 du code, qui, quoique se trouvant au titre des 
assurances, doivent recevoir également leur application | 
en la matière, parce que sans cela la fraude que la loi 
a voulu empêcher pourrait librement s'exercer. 

244. Même exception pour les marchandises chargées 
surlepont (art. -421). 11 importe ici également de se rendre 
compte de la raison d'être de la disposition, parce que cela 
en détermine h. la fois l'élendue d'applicatiun et les ré- 
serves qui doivent y être faites. Or cette raison a déjà 
été signalée au sujet de l'article 229 dont la règle mérite 
d'être rapprochée de la nAlre ; c'est que les marchandises 
placées sur le ponl sontdes marchandises embarquées dans 
de mauvaises conditions, et par suite a priori sacrifiées 
(n"' 191 et 208, noie). Cela étant, la portée de la disposi- 
tion est par cela même circonscrite; il s'ensuit d'abord 
qu'il n'y aura pas à distinguer, quant k l'application, 
suivant que l'intéressé aura, ou non, autorisé le char- 
gement sur le pont ; cette autorisation, lorsqu'elle sera 
donnée, n'aura pour objet et pour conséquence que de 
dégager la responsabilité du capitaine. Mais, en sens 
inverse, la disposition ne s'appliquera point : 1" au petit 
cabotage, et Bousce rapport l'exception écrite en l'article 229 
devra être étendue à l'article 421, parce que les con- 
ditions de cette navigation ne sont plus les mêmes que 
celles du long cours ou du grand cabotage ; 2° aux mar- ! 
chandises chargées soxts couoerte, bien que sur le pont; 

prauvoB admis par l'aiLIcle 109 du code da comuerce; ceci heurterait 
trop at i'espiit géoéral de lii légialnlion marllinie, et plus spécial ernsnl 
la dispoBJtioD de l'article 420 qui exige un titre prauvant l'edateace ' 
des raarcbandlaeg. 
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il n'y a, en effet, quant à l'aménagement, aucune diffé- 
rence à faire entre ces marchandises et celtes eraplacées 
dans la cale (1). 

245. 3" Les câbles ou mâts rompus ou coupés- — 
Toujours par le fait de riiomme et pour le bien et salut 
communs. Si c'était par accident que le fait se fût produit 
la chose serait avarie particulière, alors mémequel'action 
de l'homme serait venue s'ajouter à celle de la nature, 
c'est-à-dire alors même que pour faciliter la marche du 
navire on aurait achevé de couper des mâts h moitié 
fendus ou brisés par la tempête: ceci, à moins de circons- 
tances spéciales mettant à la fois en jeu le sort du navire 
et de la cargaison, ne devrait être considéré que comme 
une suite de l'avarie particulière qui s'est originairement 
produite. 

846. 4° Les ancres ou autres effets abandonnés pour le 
salut commun. — Cela va de soi ; seulement, aux termes 
de l'article 39 du décret du 12 décembre 1806, le capitaine 
doit attacher des bouées aux ancres abandonnées pour 
les signaler et en faciliter le recouvrement; d'où la consé- 
quence qu'en cas d'omission la chose ne serait pas passée 
en avarie commune. 

Ce qui est vrai des ancresl'est pour la même raison du 
canot ; du reste la loi parle des autres effets abandonnés. 

847. Ô' Les dommages occasionnés par le jet aux mar- 
chandises restées dans le navire. — Ainsi la détérioration 
occasionnée par l'ouverture des écoutilles (en vue de 

(1) De ca que las marcliaildlaaq chargées rur le pool na vlenneat 
pas en conlrlbuUou, il s'ensuit que le capllsine, sous réserve du pou- 
voir J'opprécislion qui lui apparUenl toujours, devrait jaler ces mar- 
cbaadUes de préférence bui buiibb, bi U sneageraK eu prluclpe sa 
lesponsablUlé s'il ne le raUsIl pas. 
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permettre le jel d'autres effets) et l'iatroduction de l'eau 
de mer. Il vauns dire que ce que l'article dit ici des mar- 
chandises restées dans le Davire doit par identité de molirs ! 
s'appliquer à ce navire lui-même et aux dommages a lui | 
occasionnés ; deux autres dispositions de la loi le disent' 
du reste expressément (art. 422 et 426). i 

248. 6* Les pansement et nourriture des matelnit ' 
blessés en défendant le navire ; les loyers et nourriture ■ 
des matelots pendant la détention quand le navire est 
arrêté en voyage par tordre d'une puissance, et pendant /et 
réparations des dommages volontairement soufferts pour 
le salut commun, si le navire est a/frété au mois. — Il faut 
distinguer dans cette disposition importante ce qui a 
trait au pansement et à la nourriture des matelots blessés 
en défendant le navire, et ce qui regarde leurs loyers et 
leur nourriture dans les autres hypothèses prévues ; 
la réglementation est en effet loin d'être la même dans 
les deux cas. 

249. a) En ce qui concerne la première hypothèse, 
l'article 263 avait déjà réputé les frais dont s'agit 
avarie commune; en effet, le dévouement du matelot 
ayant eu lieu en vue du sauvetage de la cargaison comme 
du navire, il était juste qu'ils en supportassent tous les 
deux les conséquences, ubi emolumentum ibi onus. 
Quant à l'objection qui consisterait h dire que le sacrifice 
ne s'est pas ici réalisé auidépensdel'un ou de l'autre, elle 
ne porte pas, du moins quant au navire, puisque à défaut 
de la contribution c'est lui qui aurait eu à payer les frais 
de pansement et de nourriture (1). 11 s'ensuit que seraient 

(I) D'où il tuut conclure à fortiori, que ai un Bacrlfice avait eu lieu 
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8. varies, non seulement les frais expressément désignés 
par l'article, mais tous autres ; ainsi les frais de sépulture 
en cas de décès, ceux de rapatriement en cas de guérison. 
Gvid des loyers également dus (dans la mesure restreinte 
résultant de l'application de la loi du 12 août 1885, voy. 
ci-dessus, n" 122 et sq.] ? La seule opposition de celte 
première disposition de l'article 400 n" 6 avec la seconde 
implique forcément la négative, c'est-à-dire l'impossibilité 
d'étendre aux loyers ce que la loi dit des frais de panse- 
ment et de nourriture. Du resite, il n'y a pas même raison ; 
les loyers étant dus en tout état de cause, ne peuvent être 
considérés comme une conséquence de la blessure du 
matelot, au même titre que les frais de pansement et de 
nourriture (ceux-ciplus coûteux ici qu'en thèse ordinaire), 
ils devraient donc rester à la cbarge exclusive de l'arme- 
ment. 

350. b) Arrivons à l'hypothèse délicate d'un arrêt de 
puissance ou d'une relâche effectuée dans l'intérêt com- 
mun du navire et du chargement; la nourriture et les 
loyers sont dans ce cas avarie commune, «i le navire a été 
affrété au mois. L'idée de la loi est que le fret étant dans 
ce cas suspendu (arl. 300), c'est bien le moins qu'à titre 
de compensation les chargeurs contribuent aux frais de 
nourriture et aux loyers des matelots qui continuent leurs 
soins aux marchandises comme au navire. Ce qu'il faut 
retenir d'abord de cette disposition remarquable, c'est 
l'assimilation faite pas la loi, au point de vue de la sus- 

aui ddpflQB du navire ou (le la cargaison, el par eiempla on iTatl dé- 
cidé dans un latérét commua de se défeudre coalra une alLaqua.les 
dammagea subis à ia suite Beralenl avaries ; cpr. lu n* 1 de notre 
disposllioD. 
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pension du fret, entre l'arrêt et la relâche pour cause de 
réparntions; car il est bien évident que les chargeurs ne 
sont obligés, dans ce second cas comme dans le premier, 
à contribuer à la nourriture et aux loyers des matelots 
que parce que le fret est également suspendu en leur fa- 
veur, sans quoi ils paieraient des deux mains, ce qui sérail 
inique (1). 

251. Quoi qu'il en soit, la règle sera d'une application 
facile, lorsque le mode d'engagement des gens de mer 
correspondra à celui de l'affrètement, c'est-à-dire lorsqu'ils 
auront été Taits tous les deux au tnois. Mais quid lorsque 
l'engagement aura été fait au voyage? Comment, dans ce 
cas, déterminer la partie de la somme correspondant à 
la période de l'arrêt ou des réparations? Une venlilation 
n'aura-t-elle pas toujours quelque chose d'arbitraire? 
incontestablement ; ce n'est pas une raison néanmoins 
de refuser ici, comme l'ont fait certains auteurs, l'appli- 
cation de la loi. En somme, pour classer ou non les frais 
dont s'agit en avarie commune, le législateur n'a tenu 
compte que d'une chose, le mode d'affrètement ; celui 
d'engagement des gens de mer n'importe en rien, et cela 
se conçoit. 11 faut donc en arriver forcément à une venti- 
lation qu'on fera aussi juste et aussi proportionnelle qu'on 
pourra. 

En sens inverse, il résulte de la loi que ce n'est jamais 

(1) La m âme règle ne doU-elle pa9 s'appliquer à la mesure des 
loyers dus, el Taul-tl également (runa porter à lu relâcbe la disposKion 
de l'article 354 relallve à l'arrâl? Noua avons cl-desaus (u- 130, note) i 
eosaigiié lu uâgalWe, el nous crofODS, malgré l'apparente conlrBdi(^- 
lion des soIuUods, qu'il y a Heu de a'y tenir. Les motifs ÎDioquéa ci- ' 
dessus Doiia paralsseDt déclsirs, el l'article 4D0 (11*6), oa Tonmlt an- 
cunt) raison de décider sn sens contraire. 
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qu'en cas d'affrètement au mois que les nourrilure et 
loyers des matelots, pendant le temps de relâche, sont 
avaries communes ; c'est une exception remarquable à la 
maxime que le fait originaire imprime son caractère & 
toutes les suites. 

25S. 1° Les frais du déchargement pour alléger le na- 
vire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand 
le navire est contraint de le faire par tempête ou par la 
poursuite de l'ennemi. — Il y a là en effet une mesure 
prise dans l'intérêt commun ; mais il Taut en conclure a 
contrario que, si la décharge avait eu lieu dans des con- 
ditions normales et prévues, comme dans le cas où, étant 
donné qu'on est arrivé au porl du reste ou dans un port 
d'échelle, le navire ne pourrait pas, par suite de son tirant 
d'eau, accoster le quai, l'opération n'aurait plus ce carac- 
tère ; elle deviendrait avarie particulière, au compte du 
navire ou de la marchandise, suivant qu'elle aurait été 
pratiquée dans l'intérêt de l'un ou de l'autre. 

353. 11 convient de rapprocher de la dispositioa pré- 
sente un arlicle qui a avec elle un lien évident, mais au 
sujet duquel, par suite d'une différence de rédaction exis- 
tant entre les deux textes, une assez sérieuse difficulté 
d'interprétation s'est produite, c'est l'article 427 portant 
qu'en cas de perle des marchandises mises dans des bar- 
ques pour allégé le navire entrant dans un pobt oo 
DANS UNE RIVIÈRE, la répartition en est faite sur le navire 
et le chargement en entier. Si le navire périt avec le reste 
de son chargement, il n'est fait aucune répartition sur les 
marchandises mises dans des allèges, quoiqu'elles arri- 
vent à bon port. En elle-même la disposition est parfai- 
tement rationnelle ; elle revient à dire que la perte des 



bf Google 



m OPËRATIOHS ET GO^n'RA.TS ACCESSOIRBâ 

marchandises mises dans des allèges est avarie commuDe, 
parce que celle perte, bien que due à une force majeure, 
doit être considérée comme une conséquence de leur mise 
en barques ; celle du navire non, parce qu'aucun fait de 
l'homme n'a amené, quant à lui, celte perte. Seulement 
l'article suppose que c'est simplement pour alléger le na- 
vire en entrant dans un port ou dans une rivière que la 
mesure de la mise en barque a été prise ; il n'indique pas 
pourquelle cause cette entréeaeu lieu, en d'autres termes 
et d'une façon plus précise, il ne dit pas, comme l'article 
400 dicl. loc, si c'est pour échapper à une tempête ou à 
une poursuite de l'ennemi, c'est-à-dire & la suite d'une 
mesure prise dans l'intérêt commun. Cette condition ne 
doit-elle pas être néanmoins suppléée, comme constilu- 
live de l'avarie commune? On a quelquefois décidé le 
contraire par un argument tiré de la différence de rédac- 
tion existant entre les deux articles. Mais celte difTérence 
ne serait vérilablement significative que si elle avail été 
réellement voulue ; or, rien n'indique cela, et si le légis- 
lateur s'est expliqué dans l'article 427 d'une façon moins 
précise que dans l'article 400, c'est que pour lui cette 
seconde disposition n'était qu'un corollaire de la précé- 
dente et que la même condition devait y être sous-enten- 
due. 

254. 8° Les frais faits pour remettre à flot le navire 
échoué dans lintenlion d éviter la perte totale ou la prise. 
— Il s'agit donc ici d'un échouement volontaire pratiqué 
dans un intérêt commun ; il est évident que le renfloue- 
ment qui n'en est qu'une suite devait participer du même 
caractère ; et ce qui est vrai des frais de relèvement le 
serait a fortiori des dommages subis par le navire dans 
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l'échouemenl ; si la loi ne l'a pas dit, c'est que cela allait 
de soi. 

255. Mais quiden cas d'échoué ment fortuit? Cet échoue- 
ment, nous allons le voir, est avarie particulière (art. 403); 
en serait-il de même du renflouement? La doctrine et la 
jurisprudence sontdivisëes. Pour les uns, ilfautappliquer, 
ici comme ailleurs, la théorie de l'accessoire, et le fait 
originaire imprime son caractère aux suites ; en consé- 
quence, l'échouement étant avarie particulière, le renfloue- 
ment doit toujours l'être. Pour les autres, le renflouement 
n'est qu'une suite indirecte de l'échouement, et ce qui le 
prouve, c'est qu'en cas d'échouement volontaire, la loi a 
pris la peine de déclarer qu'il était avarie commune, ce qui 
n'aurait pas été nécessaire si on l'avait simplement con- 
sidéré comme une suite directe de l'événement premier. En 
conséquence, comme il a lieu dans un intérêt commun, 
puisqu'il se trouve profiter aux marchandises qui sont 
dans le navire non moins qu'à ce navire lui-même, il doit 
être réputé avarie commune. Nous sommes de ce dernier 
avis avec une nuance. En principe, le renflouement exé- 
cuté à la suite d'un échouement fortuit est avarie parti- 
culière comme cet échouement, parce qu'en somme il ne 
vise directement que le navire, et les chargeurs en payant 
l'entier fret doivent être réputés quittes de toutes leurs 
obligations (arg. art. 296). Mais s'il apparaît que la mesure 
a été véritablement prise dans un intérêt commun, si 
sans elle, non seulement le navire aurait péri, miné par 
l'action des eaux ou brisé contre les récifs, mais les 
marchandises avec lui, par l'impossibilité où l'on se 
trouverait de les extraire, on ne voit pas alors pour- 
quoi, tous les caractères de l'avarie commune se trou- 
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vant exister, cette avarie commune n'existerait point. 

256. Ici se termine l'énumération de l'article 400 ; mais 
il faut ajouter un dernier cas à tous ceux qui viennent 
d'être indiqués, c'est celui de l'article 298 {dernier ai}. 
Ce cas, nous l'avons vu, présentececi deremarquableque 
le caractère du fait dont s'agit (vente de marchandises 
pour les besoins du navire et de l'expédition) n'est pas 
fixé ab initia ; il peut, suivant les éventualités, être ou non 
avarie commune. C'est du reste tout ce que nous voulons en 
dire ici ; la chose a été expliquée ailleurs (voy. ci-dessus 
n" 209}. 

!K7. c) Avaries communes non mentionnées dans la loi. 
— Le!^ cas les plus usueh sont les suivants : 

1° Forcement de voiles ou de vapeur. — L'Ordonnance 
faisait du forcement de voiles une avarie commune; le 
Code a g&rd6 le silence sur ce point; ne faut-il pas en 
induire qu'il n'y a vu qu'une avarie particulière au navire? 
La jurisprudence a néanmoins une tendance à ranger ce 
fait parmi les avaries communes ; mais cette appréciation 
est d'autre part très combattue ; il est même 6. remarquer 
que la plupart des règlements élaborés dans des congrès 
scientifiques, notamment le ri^giement d'Yorck et d'Anvers 
si justement accrédité, classent la cbose en avarie par- 
ticulière, en haine incontestablement des abus qui se sont 
sous ce rapport produits. Poumons, la théorie d'ensemble 
exposée ci-dessus domine ce point comme les autres, 
et le silence gardé par le code n'a eu d'autre but 
que de faire la part à celte idée et d'écarter le système trop 
absolu de l'Ordonnance. En conséquence, le forcement 
de voiles ou de vapeur (avec les suites qu'il peut entraîner, 
comme une voie d'-eau par exemple) ne nous paraît qu'une 
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manœuvre ordinaire de la nuvigation, manœuvre le plus 
souvent prévue d'avance en raison de circonstances ou 
phénomènes inhérents à certaines mers ou à certains 
parages; il est donc en principe avarie particulière. Mais 
il n'en serait plus ainsi, si la mesure était prise à la suite 
de circonstances extraordinaires mettant en péril navire 
et chargement, elle aurait forcément le caractère d'une 
avarie commune; le conlraire ne se conçoit pas. 

358. 2* Frais de remorquage et de pompage. — La 
solution est en principe la même que pour les forcements 
de voiles ou de vapeur. 11 y a cependant une nuance 
entre les frais de remorquage et de pompage. Les premiers 
sont certainement en eux-mêmes avarie particulière, une 
manœuvre de la navigation regardant le navire seul ; ils 
ne deviendraient qu'exceptionnellement avarie commune. 
Les frais de pompage présentent un caractère un peu 
différent ; ils ont par eux-mêmes quelque chose d'insolite; 
ils supposent un fait, la voie d'eau qui, si l'on n'y mettait 
ordre, entraînerait la perte des marchandises aussi bien 
que du navire. Il n'y a donc rien de choquant à les réputer 
a priori avaries communes, sauf la preuve du contraire. 

259. 3° Incendie et mesures prises pour l'éteindre. — 
Une distinction doit élre faite entre les dommages pro- 
venant de l'incendie et ceux se rattachant aux mesures 
prises. Les premiers sont purement avaries particulières ; 
les autres, à supposer que l'utilité de la mesure prise ne 
soit pas contestable, sont avaries communes, et cela, que 
l'incendie soit dil h. un cas fortuit ou provienne delà faute 
du capitaine ou de l'équipage, suivant la doctrine enseignée 
ci-dessus (n" 237). 

260. 4° Marchandises employées comme combustible. 
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— Elles sont avaries communes, sans distinguer si le 
défaut de combustible estdù À une négligence du capilaiac 
ou & une prolongation exlraordiuaire de la navigation, 
puisque c'est toujours dans un intérêt commun que la 
chose est faite, sous déduction cependant de la valeur 
du charbon qui aurait été normalement employé, lequel 
reste k la charge du navire. 

261- 5* Frais de sauvetage. — Ces frais sont en prin- 
cipe — la loi le dit du reste formellement (art. 403, 2" a),) 

— avarie particulière, puisqu'ils s'appliquent distributive- 
ment au navire et à la marchandise. Mais ceci suppose 
que le sauvetage a lieu aprfts naufrage, alors que navire 
et marchandises sont normalement sépare's. Quid aupa- 
ravant? Par la raison maintes et maintes fois exposée 
déjôi, ces frais deviendraient alors avarie commune ; du 
reste ils prendraient forcément la forme d'un des faits 
déjà exposés. 11 est une hypothèse plus délicate, celle d'un 
navire abandonné, rencontré après coup par un autre 
navire et sauvé par lui. La prime de sauvetage est-elle 
avarie commune? Lorsque la situation est régie par l'ar- 
ticle 27 (titre des naM/Va()'es) de l'Ordonnance de la marine, 
la question ne se présente pas, puisque la loi fait elle- 
même la répartition (le sauveteur, nous l'avons vu, a le 
tiers des eSets sauvés, en nature ou en deniers). Hais il 
est des cas où l'article 27 ne s'applique pas et où la juris- 
prudence, s'inspirant des principes du droit commun 
(art. 1375 cod. civ.) accorde une indemnité proportionnelle 
au service rendu. Comment alors doit se répartir cette 
indemnité? Est-elle avarie commune? Sans aucun doute, 
car le fait volontaire, la seule des conditions de l'avarie 
commune sur laquelle on pourrait hésiter, existe, c'est 
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celui du sauveteur, qui ne doit être considéré que comme 
le préposé ou rinstrumenl du aauveté (voy. ci-dessus, 
n" 240). 



Avaries particulière s 

362. II n'y a, ce semble, aucun intérêt à di^flnir Pavane 
particulière ; cette avarie se trouve caractérisée en quelque 
sorte par son contraire, et il résulte des explications 
ci-dessus présentées que l'avarie sera particulière toutes 
les fois qu'elle manquera de l'une ou de l'autre des con- 
ditions voulues pour l'avarie commune. Toutefois le 
législateur, transportant ici la méthode par lui adoptée 
pour l'avarie commune, a jugé à propos de résumer dans 
une formule générale les caractères de l'avarie particu- 
lière : et en général, dit l'article 403 après l'énumération 
des divers cas d'avarie particulière, les dépenses faites et 
le dommage souffert pour le navire seul ou pour les mar- 
chandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à 
leur retour et déchargement. Sur quoi trois observations ; 
1° la caractéristique de l'avarie particulière est donc que 
dépense et dommage ne visent que l'intérêt unique et 
exclusif de l'une des deux valeurs engagées dans l'expé- 
dilion ; sous ce rapport cette disposition de l'ariicle 403 
est exactement la contre-partie de celle de l'article 400 
pour l'avarie commune; 2° le dommage, tout comme la 
dépense, pour être avarie particulière du navire ou de la 
marchandise, doit être subi, non pas précisément par. 
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mais potir l'un ou l'autre de ces deux objets; ainsi tint 
dégradation commise au navire dans l'intérêt unique de ' 
la cargaison (pour extraire certaines marchandiseâ par 
exemple) sera avarie particulière pour celle-ci, et non pour 
celui-là ; 3' il pourra se faire que l'avarie soit en délinitiTR ] 
soufferte par un autre que le propriétaire de la chose 
endommagée, si elle est due au fait ou à la faute d'un | 
tiers; l'article 403 contient une application de cette idé*, ■ 
nous l'avons déjà vu, 

263. Ceci posé, il n'y aurait pas lieu d'instster sur \ti 
divers cas d'avarie particulière qui peuvent se produire, 
et nous ne dirons rien en effet de ceux qui n'ont pas | 
trouvé place dans la loi, nous référant à tout ce qui vient 
d'ôtre dit pour démêler, quant à eux, la vérité. Nous 
allons, au contraire, nous expliquer sur ceux mentionné» 
en l'article 403, parce que quelques-uns d'entre eux pré- 
sentent une double face, et sont susceptibles, suivant les 
cas, d'être avarie commune ou avarie particulière, de 
telle sorte qu'une précision quant à ce s'impose. 

264. Sont donc, aux termes de l'article, avaries parti- 
culières : 

i° Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice 
propre, par tempête ^ prise, naufrage ou èchouement. — Il . 
ne saurait y avoir le moindre doutesur le caractère d'une 
pareille avarie, attendu que le dommage subi est absolu- 
ment involontaire : or, s'il peut y avoir avarie particu- 
lière, même en l'état d'un dommage volontaire, il ne , 
saurait y avoir avarie commune sans lui- Il serait dés 1 
lors fort oiseux de passer en revue et de commenter les | 
termes employés par la loi ; l'avarie étant en effet parti- i 
culiére dans tous ces cas, il impoit'; peu que le fait qui y 
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a donné naissance soit celui-ci plutût que celui-là. 11 con- 
vient de remarquer cependant, 1° au sujet du vicepropre, 
que la question de savoir si ce vice existe ou non, quoique 
moins capitale qu'en matière d'assurance, présente encore 
un certain inlérét, puisque, suivant la faqon dont elle doit 
être résolue, le propriétaire de la chose endommagée 
supportera non seulement le dommage de cette chose, 
mais celui qui aurait atteint celle d'un tiers et qui en 
serait une conséquence ; 2" en ce qui concerne Véchoue- 
ment, il ne peut s'agir ici, bien entendu, que de l'échoue- 
ment fortuit (cpr. art. 400, n" 8), et il sera quelqueTois 
difficile de savoir si l'on se trouve en présence d'un 
échouement fortuit ou d'un échouement volontaire, ou 
plutAt d'un échouement ayant ou n'ayant pas produit le 
résultat qu'on en attendait, c'est une question h apprécier 
par les tribunaux; 3° l'énumération de la loi n'est pas 
limitative, et il faut y ajouter tous les dommages particu- 
liers résultant de la navigation et qui n'atteignent que 
séparément, soit le navire, soit les marchandises, soit tous 
les deux à, la fois, ainsi la piqûre des vers dans certaines 
mers du sud qui sont infestées d'insectes, ainsi les dom- 
mages causés par les rats, etc. (sauf, suivant les circons- 
tances, la responsabilité du capitaine). 

265. 2° Les frais faits pour les sauver. — Les frais de 
sauvetage, nous l'avons vu, sont, en principe, avaries 
particulières; il pourra se faire néanmoins qu'une cer- 
taine partie de ces frais aient un caractère de généralité 
ou d'indétermination qui fera qu'on ne pourra point les 
appliquer distinctement, soit au navire, soit à la marchan- 
dise. En deviendront-ils avarie commune î Rigoureuse- 
ment, et au point de vue des spécialités de la matière, 
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non. Hais il n'est pas douteux qu'an fond le règlement 
suivi devra être analogue 6 celui établi par la loi ; ainsi 
la dépense devra se répartir Bor les deux valeurs inté- 
ressées el BU prorata de leur quotité. 

266. 3" La pertedes câbles, ancres, voiles, mâts, cor- 
dages, causée par tempête ou autre accident de mer. — 
C'est, quant au navire, le pendant de la disposition de 
l'alinëa 1 relative aux marchandises. Rien autre chose à 
dire, sinon que la règle n'est pas plus limitative ici qu'elle 
ne l'est ailleurs, et qu'il faudra dès lors considérer comme 
avaries particulières tous événements analogues à ceoi 
mentionnés dans la loi. 

267. 4" Les dépenses résultant de toutes relâches occa- 
sionnées, soit par la perte fortuite de ces objets, soit par 
le besoin d'amiaillement, soit par voie d'eau à réparer. 
— Cet alinéa fait corps avec le précédent dans le texte 
de l'article 403 ; el cela se conçoit, la présente avarie 
n'étant qu'un succédané de la précédente. Nous l'en delà- 
chons néanmoins à cause de son importance et des diffi- 
cultés particulières qui peuvent se pre'senter. 

Il est incontestable que, dans les cas visés par la loi, les 
frais de la relâche sont en principe avaries particulière», 
puisqu'ils ne sont, ainsi que l'observation vient d'en être 
faite, que la conséquence d'une avarie précédente ayant 
le même caractère. Mais quid dans d'autres hypothèses 
que celles prévues ? Quid dans celles-ci elles-mêmes, si 
une idée de bien et salut communs était venue, comme un 
élément nouveau, s'ajouter aux précédentes et inspirer 
la résolution prise 7 II ne saurait y avoir grand doute 
en ce qui concerne les cas où la relâche a lieu poor 
d'autres causes que celles ici mentionnées ; la liberté d'ap- 
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arécialîon des tribunaux est alors entière, et la situation 
jst alors entièrement régie par les deux dispositions de 
principe de l'article 400 in fine, et de l'article 403, égale- 
ment in ;?nc.En d'autres termes, la question revient unique- 
ment à savoir si la mesure a été dictée par une considé- 
ration de bien ou de salut commun : si oui, elle est avarie 
commune (1) ; si non, non. Le problème est plus délicat 
en ce qui concerne les hypothèses prévues par la loi, car 
on se trouve alors en présence d'un teste exprès, qui 
semble ne plus permettre la même liberté d'appréciation. 
La même solution doit néanmoins être maintenue ; en 
somme, ce qui est essentiel, ce sont les deux grandes 
règles de principe susvisêes ; tout le détail indiqué à la 
suite n'en est qu'une application, et les diverses dispo- 
sitions qui le contiennent ne doivent être suivies qu'autant 
qu'elles cadrent avec le principe. Du reste, l'article 400 n" 7 
implique celte solution, et vient par cela même Taire dispa^ 
raitrece que la présente prescription parait avoir d'abord 
d'un peu absolu. 

268. Du reste, il n'est pas impossible qu'une avarie 
commune vienne concourir avec une avarie particulière. 
Gela arrivera d'abord au cas où, une relâche ayant été 
elTectuée dans un but d'intérêt commun, des faits d'ava- 
ries particulières, sans lien avecle fait premier, viendraient 
à se produire, soit pour le navire, soit pour la marchan- 
dise, soit pour les deux ; il y aura alors dans le dom- 
mage total un départ à faire, et on ne devrait classer en 
avarie commune que les dépenses de la relâche et les suites 

(1) AiDsi, pool emprunter ua eiemple à una déciaion juiitcialrs, on 
a rolàclié pour procéder au téarriinaga de la cnrgaiaoD, alors que le 
iKiulBfeisumeal survenu compromutlait la sécurité de tou9. 
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nécessaires. C'est ce qui se présentera encore (mais ceci 
est plus délicat) lorsque deux causes dÎTerses, l'une 
spéciale au navire ou à la marcliandise, l'autre générale, 
auront amené la relâche ; en principe, il y aura lieu dr 
rechercher et de démêler la cause principale, détermi-! 
nante, et c'est celle-ci qui imprimera son caractère à loul| 
l'ensemble ; mais, si en fait cette détermination ne peut: 
pas se faire, il faudra bien en arriver à un c>mcours de' 
deux causes et à une ventilation en conséquence. 

S69, 5* La nourriture et le loyer des matelols pent/ant 
la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordn 
dune puissance, et pendant les réparations qu'on esl obligé 
de faire, si le navire est affrété au voyage. — Cette dispo- 
sition est, comme l'on voit, la contre-partie de celle de 
l'article 400 n" 6; il n'y a donc qu'à renvoyer aux expli- 
cations fournies au sujet de cette dernière. Tout ce 
qu'on pourrait se demander ici, même en l'état d'un affrè- 
tement au voyage, ce serait si la nourriture et les loyers 
desmalelots seraient encore avarie particulière, au caa où 
la relâche, nécessitée par le besoin de radoub, aurait été 
néanmoins inspirée par une pensée de salut commun ; ces 
frais ne devraient-ils pas comme les autres devenir ava- 
ries communes? Nous ne le croyons pas néanmoins, non 
seulement parce que l'article 403 est formel, mais parce i 
que le législateur a vu dans ces frais beaucoup moins une 
suite de la relâche considérée en elle-même, que -de !a ' 
prolongation de la traversée, prolongation que l'arme- 
ment a prise it sa charge, par le seul fait qu'il a traité au 
voyage. 

270. 6° La nourriture elle loyer des matelots pendantk 
quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au 
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mois, — Ce sont eti effet des dépenses inhérentes à toule 
navigation, que dès Iopb l'armement a dû prendre à sa 
charge et dont il doit être censé dédommagé par le paie- 
ment du fret. Il n'eu serait pas ainsi néanmoins en cas de 
quarantaine extraordinaire, amenée par des circonstances 
spéciales et fortuites ; la règle de l'article 400 in fine devrait 
alors faire ranger ces frais, comme les autres, en avaries 
communes. 

271. Il y a lieu d'ajouter à tous ces cas d'avaries par- 
ticulières, celui de /'ai'orrfa^e, indiqué dans une disposition 
subséquente, d'une capitale importance (art. 407). Mais 
cette disposition a une portée qui dépasse beaucoup la 
matière présente, et il résulte de son ensemble qu'il faut 
distinguer trois espèces d'abordages ; 1° l'abordage fortuit, 
qui est en effet avarie particulière pour le navire comme 
pour les marchandises ; 2° Vabordage fautif, ou dû à la 
faute du capitaine du navire abordeur, qui oblige celui-ci 
à réparer le dommage causé (1) ; 3° Vabordage duuleuai, 
c'est-à-dire celui sur les causes duquel il y a doute {mais 
alors qu'on ne peut pas l'attribuer au cas fortuit) ; le dom- 
mage est alors réparé pour moitié par chacun des capi- 
taines : c'est, pour reproduire les termes d'Emerigon, 
Majudicium rusticorttm (2), 



(1) SI l'abordage élalldù a la hule d'JcaplIalne dunaiire abordé,!! ; 
aurait lespoDsablll té ds celui-ci vla>i-Ti8 des propri^lalras des mar- 
l^ba□dlse9, dacs ta caa où ellea auraient BoulTeit da l'abordage. En cas 
de faute commune dea deux capitaine*, te dommage aérait réparé à 
frais eoipmuDS daas la proporiloa oii la faute de cliacun d'eux aurait 
produit l'événament. 

(2) U lui déjà elles du 21 mars 1391 vieut de modiller, quatit à 
l'aliorilage, le délai pandanl lequel, aous pelae de déchéance, le plai- 
gnant devait protester et agir ea jusllce. Ce délai était antérieurement 
le mËme que pour loua lea autres cas d'avaiies, et cela du Jour oii U 
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DE LA CONTRIBUTION 

27£. Noua avons déjà indiqué au début de cette étude 
qu'il ne saurait y avoir contribution qu'ea cas d'avarie 
commune; l'avarie particulière est au compte du proprié- 
taire de la chose au sujet de laquelle la dépense a été faiU 
ou le dommage éprouvé, sauf, en cas de faute d'uo tiers, 
son recours contre celui-ci, La contribution, lorsqu'elle 
a lieu, se réalise au moyen d'une procédure assez com- 
pliquée que l'on appelle règlement d'avaries. Les Irailî 
principaux de cette procédure sont tes suivants : le capi- 
taine, arrivé an lieu de débarquement, assigne tous les 
intéressés devant le tribunal de commerce dudit lieu ou 
toute autre autorité compétente, aux fins de faire nommer 
par elle des experts (dispalchers) chargés de procéder à ce 
règlement. Ceux-ci dressent en conséquence un rapport, 
dont une première partie, purement préliminaire, estcon- 
sacrée à décrire et à apprécier les avaries, causes du règle- 
ment ; une seconde a pour objet de déterminer le moatant 
de la dépense faite ou du préjudice éprouvé: c'est la masst 
créancière ou acUee; une troisième se propose, en sens 
inverse, de fixer le montant des valeurs soumises h. con- 
tribution : c'est la masse déàitrice, passive ou contriàuable; 
enfin une quatrième se borne à indiquer la mesure dans 

ftTsll pu agir. Il B8t aujaurd'ikui d'un an à partir du jour ou l'événe- 
ment aat aurfenu; on a voulu parcBchangomanldeldglalalloii couper 
court à des dllQculléB qua !■ biiâielé du détsii si l'iBeUliluda du polnl 
de départ avaieuL lait naître. 
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laquelle celle seconde masse doit conlribuer à la perte 
éprouvée par la première : ceci est du reste simple afTaire 
de calcul, c'est une simple règle de proportion Rappliquer. 
Le tout est homologué et rendu eséculôire par décision 
du tribunal ou de l'autonté compétente. 

Cette vue d'ensemble exposée, quelles sont en détail les 
règles de fond ou de forme, d'après lesquelles doit se 
faire le règlement ? C'est ce q'je nouâ avons à voir mainte- 
nant au quadruple poinl de vue suivant. 



Dn lien où la règlement d'avarie doit se faire ; des 
personnes par qal et à l'enoontre de qnl la demande 
peat être formulée ; de la Jarldiotton devant laquelle 
elle doit être portée. 

273. A. Du lieu où le règlement d'avaries doit &e faire. 
— Ce lieu, ainsi qu'il vient d'être dit, est celui de décharge- 
ment ; la disposition réglementaire de l'articte 414 le 
qualifie ainsi (cpr. art. 403). Mais qu'est-ce qu'il faut 
entendre au juste par lieu de déchargement ? ËRt-ce )e 
lieu de destination dernière du navire ? Faut-il répuler 
tel au contraire tout lieu daus lequel des marchandises 
seraient débarquées par suite d'escales faites par le navire ? 
Une pareille incertitude sur le lieu de règlement, et par 
suite sur la juridiction appelée à en connaître et finale- 
ment sur la législation applicable, est impossible éi 
admettre. C'est donc le lieu de destination que le législateur 
a visé dans les termes par lui employés ; il a cru que c'est 
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en ce lieu que se ferait d'une façon générale le décharge- 
ment ; et. ce qui le prouve, c'est qu'il a parlé du lieu de 
déchargement au singulier Toutefois il résulte en sens 
contraire de la façon dont la loi s'est exprimée (et c'est 
pour cela sans doule qu'elle a employé ce mot un peu 
louche de déchargement), que si en fait le déchargement 
général se réalisait dans un lieu autre que celui de destina- 
tion, comme en cas d'innavigabilité du navire, c'est en 
ce lieu, devenu parla force des choses celui de destination, 
que le règlement devrait se faire. Ainsi donc en principe 
compétence du lieu de destination, exceptionnellement 
compétence du lieu de déchargement réel et général. 

Il suit de cette donnée que si le règlement était fait en 
unautre lieu, il n'aurait plus le caractère obligatoire pour 
ceux qui n'y auraient pjs concouru et pour les assureurs, 
qui lui appartient en principe et que nous relevons ci- 
aprés. 

274- B. Des personnes par qui et à t encontre de qui la 
demande peut être faite, a) Par qui? — Tout d'abord 
par le capitaine ; c'est lui qui, par sa présence forcée sur 
les lieux, est tout indiqué comme étant k la fuis le manda- 
taire de l'armateur et des chargeurs ; aussi l'article 414 
dispose-t-U que l'état des pertes et dommages... est fuit 
à ladiligence du capitaine. 11 faudrait même conclure de 
ceci qu'il y a pour le capitaine obligation en même temps 
que droit d'agir, et qu'il engagerait sa respunsabilité s'il 
n'agissait pas. Mais, ce point de vue mis de côté, il va 
sans dire qu'à son défaut tout autre intéressé pourrait 
provoquer le règlement : l'armateur d'abord, puisque 
c'est avant tout de son chet que le capitaine agit, puis 
les chargeurs et leur représentant ou coasignataire. 
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275- fi) A rencontre de qui ? — A l'encontre de toua 
les intéressés, de telle sorte que le règlement ne Eerait pas 
obligatoire pour ceux qui n'auraient pas été mis en cause; 
l'idée contraire d'Emerigon,et aux termes de laquelle il 
Bufïlrail de mettre en cause deux des intéressés, doit être 
absolument rejelée. comme étant contraire à la maxime 
que nul en France né plaide par procureur. Mais il est à 
remarquer en sens inverse, 1° que les chargeurs seraient 
ici, tout commeailleurs, représentés par les consignataires; 
2° qne les assureurs le seraient cerlainement parles assurés, 
de telle sorte que le règlement, même fait hors de leur 
présence, leur serait opposable, en ce sens que leurs 
assurés seraient en droit de recouvrer sur eux la part 
contributive mise à leur charge dans le règlement. Ceci 
est une conséquence du principe en vertu duquel les 
assureurs répondent de toutes pertes et dommagesobvenus 
aux objets assurés par fortunes de mer (art. 350). ce qui 
comprend toutes les suites que ces fortunes de mer 
peuvent comporter- 

276. c) Le la juridiction devant laquelle la demande 
doit être portée. — L'article 414 distingue sous ce rapport 
suivant que le déchargement a lieu dnns un port français 
ou dans un port étranger. Dans le premier cas, dit l'article, 
les experts sont nommés par le tribunal de commerce, 
et dans les lieux où il n'y en a pas, par le juge de paix ; 
dans le second, Us sont nommés par le consul de France, 
ou, à son défaut, par le magistrat du lieu. Envisageons 
d'abord la première hypothèse. Les experts sont nommés 
dit la loi ; s'agit-il ici d'une simple mesure d'inatruclion 
sauf à qui de droit à connaître du fond, ou bien cela 
implique-t-îl pour la double juridiction dont s'agit cette 
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connaissanne ? C'est en ce second sens très certainement 
que ta question doit être résolue par la double raison, 
1" que si le législateur avait supposé qu'une autre juri- 
diction pitt connaître du fond, il aurait pris la peine de 
l'indiquer, il aurait dit à qui revenait l'instruction et à 
qui le jugement ; 2° que l'article 416 donne aux mêmes 
juridictions le droit d'homologuer le rapport; or homo- 
loguer le rapport des experts n'est-ce pas par cela même 
connaître du fond ? 

277. Au cas où le déchargement a lieu dans un port 
étranger, et réserve faite des circonâtancea où un étranger 
serait intéressé dans le rëglemenl, le consul français est 
en principe compétent et le magistrat du lieu n'est 
indiqué que su bsldiai rement ; mais il n'en est ainsi que 
s'il y a un consul ou un vice-consul dans le lieu, sinon 
c'est le cas de se rejeter sur le subsidiaire; en d'autres 
termes, les intéressés ne seraient pas obligés de saisir le 
consul voisin de leur réclamation. Ce sérail aller contre 
la pensée du législateur, qui brevilaiis causa a admis le 
subsidiaire précisément en vue de cette hypothèse. 



Des oondlttons & rBooompllssement desquelles la 
reoevablllté de l'aotion a été sonmtae 

278. Nous ne citerons que pour mémoire celle men- 
tionnée en l'article 408, c'est-à-dire celle aux termes de 
laquelle il faudrait, pour que l'action fût recevable; 
que l'avarie excéda le un pour cent de la valeur 
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cumulée ilu navire et des marchandises. Il est r 
unanimement aujourd'hui que celle disposition, déraison- 
nable du reste, ne s'applique pas aux rapporta de l'ar- 
mateur et des chargeurs, qu'elle ne concerne que les 
rapports des uns et des autres avec leurs assureurs ; et 
encore, même vis-à-vis de ceux-ci, est-elle en fait sans 
application. 

Ceci noté, les deux seules conditions à l'accomplisse- 
ment desquelles la recevabilité de l'action été soumise 
ont toutes trail au temps pendant lequel celte action doit 
être exerce'e; elles consistent, 1° dans la double fin de 
non-recevoir de l'article 435; â° dans la prescription 
annale de l'article 43^. 

279. Fin de non-recevoir de tarticle 43S. — Il est 
k remarquer sous ce rapport non seulement que la dispo' 
sition n'est pas spéciale aux règlements d'avaries corn- 
munes, mais qu'elle ne les mentionne même pas expres- 
sément. 11 n'est pas douteux néanmoins qu'elle ne leur soit 
applicable ; l'article 433 déclare en effet non recevabtes 
d'une façon générale foules actioiu contre le capitaine ou 
contre les assureurs pour dommage» arrivés à la mar- 
chandise si elle a été reçue sant protestation, toutes 
actions contre (affréteur pour avaries, si le capitaine a 
livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté. 
Or la première partie de cette disposition comprend cer- 
tainement le cas, assez rare du reste, où le règlement est 
provoqué contre le capilaine, et le second celui, très pra- 
tique et très usuel, où il l'est par lui. 11 est donc certain 
qu'ici comme ailleurs l'action ne sera recevable que s'il 
y a eu protestation dans les vingt-quatre heures et 
ajournement en justice dans le délai d'un mois. Ceci 
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posé, distinguons avec la toi elle-même le cas où l'action 
est exercée contre te capitaine el celui où elle est exercée 
par lui. 

280. Dans le premier cas, il fanl que ta protestation (1^ 
ail lieu dans (es vingt-quatre heures de la réception. 
D'où il suit d'abord que, si cette livraison n'avait pas en 
lien par suite de perte toUile ou partielle, la fio denon-rece- ; 
voir ne s'appliquerait plus; la réclamation ne relèverait 
plus que de la prescription annale de l'article 433, dont il . 
va être parlé ci-après. I) est à noter, d'autre part, que ce 
n'est que tout autant que l'action est exercée po«i* rlom- 
mage arrivé à la marchandise qu'il y a lieu à la fin de 
non-recevoir ; si c'était pour dépense, ce qui, à la vérité, 
sera quant à la cargaison assez rare, mais ce qui pourra 
cependant se rencontrer (au cas, par exemple, d'un prêt 
contracté sur marchandises dans rintérêt-commiin), la 
disposition deviendrait, par ses termes mêmes, inappli- 
cable. 

281. Dans la seconde hypothèse, il faut un double Tait 
pour faire courir tes délais de protestation et d'ajourne- 
ment, savoir la livraison de la marchandise et le paie* 
ment du fret ; ce n'est qu'à cette double condition en 
effet, que le capitaine est présumé n'avoir aucune récla- 
mation à élever, parce que ce n'est qu'à cette double 
condition que l'opération est définitivement apurée entre 
les parties. On remarquera, à l'inverse de ce qui vient 
d'être dît tout à l'heure, que la disposition vise les deux 
chefs de réclamation, qui peuvent être exercés par le 
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capitaine, la réclamalion pour dépense aussi bien que 
celle pour dommage ; cela résulte de la substitution du 
terme générique avaries à celui plus restrictif de dom- 
mages précédemment employé, et cela tient à ce que le 
législateur n'a guère pu viser ici que l'action en contribu- 
tion pour avaries communes, tandis qu'ailleurs il a voulu 
comprendre dans sa disposilion toutes les réclamations à 
raison des dommages subis, aussi bien celle exercéeconire 
les assureurs que contre l'armateur ouïe capitaine, aussi 
bien celles fondées sur une avarie particulière que celles 
fondées sur une avarie commune. 

La fin de non-recevoir serait encore applicable au cas, 
rare encore, où ce serait l'un des chargeurs qui agirait 
contre les autres ; il n'y a pas de raison en effet de dis- 
tinguer, parce que le capitaine, dont il est seulement 
parlé, est considéré beaucoup moins comme le représen- 
tant de l'intérêt particulier de l'armement que comme le 
chargé d'affaires de tou8(i). 

282. Prescription annale de l'article 433. — Ici égale- 
ment la loi est loin d'être explicite; elle soumet à la 
prescription d'un an : 1* l'action en délivrance des mar- 
chandises ; 2° celle en paiement du fret. Faut-Il assimiler 
& cette double action, et au cas bien entendu où elle ne 
tomberait pas sous le coup de la fin de non-recevoir pré- 
cédemment étudiée, l'action en contribution exercée par 
l'affréteur ou le capitaine? Malgré la raison de douter qui 
se tire des termes mêmes de la disposition, il ne faut pas 
hésiter, croyons-nous, à répondre affirmativement; l'ac-- 

(1) Ba ce qui 
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tion du chargear n'est en effet, sous un autre nom, qn'nne 
action en délivrance des marchandises, en nature ou en 
valeur; quant au capitaine, la créance en contribution 
n'est qu'un accessoire du fret, au même titre que les 
surestaries ou le droit eCavariet. 



SI" 

Dea baaea de la oontrlbation 

2S3. La contribution, ayant pour but de répartir sur 
tous les intéressés (y compris celui aus dépens de qui la 
mesure de salut commun a été prise), et cela au prorata 
de l'intérêt de chacun, la dépense faite ou le dommage 
subi, comporte nécessairement une triple opération : 
1" évaluer la dépense ou le dommage ; le résultat de cette 
opération donnera la masse active ou créancière ; 2" dé- 
gager la valeur des objets contribuables, navire ou mar- 
chandise ; la résultante de cette seconde opération sera la 
taBS&B passive ou débitrice; Z" établir par rapporta chacun 
de ces objets la mesure dans laquelle ils doivent contri- 
buer ; ceci est une simple règle de proportion à tirer, règle 
sur laquelle il n'y a pas autrement à insister. Les deux 
autres opérations soulèvent au contraire des questions de 
droit importantes et délicates. 

284. A. Masse active ou créance. — Cette masse se 
trouve constituée au principal par la dépense faite ou le 
dommage subi, et accessoirement par les frais du règle- 
ment d'avaries, frais privilégiés comme tous les frais de 
justice. 
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1° Dépense ou dommage. — Rien & dire, en principe 
el sauf la réduction dont il va être parlé plus loin, de la 
dépense donl le quantum se trouvera établi par tous 
titrea justificatifs dressés & cet elTet. La détermination du 
dommage est autrement complexe et délicate. Distinguons 
sous ce rapport, comme sous celui de la masse contri- 
buable, ce qu'il en est du navire et ce qu'il en est de la 
marchandise. 

285. a) Navire. — Le navire, à la suite du dommage 
par lui subi sera ou non réparable ; s'il ne l'est pas, s'il 
est réduit à un véritable état d'in navigabilité, il devra, 
par analogie de ce que dit l'article 402 pour les mar- 
chandises, être estimé selon sa valeur au lieu de déchar- 
gement; c'est le seul moyen exact el juste de restituer 
l'armateur dans le statu quo ante. Si on parvient à le 
vendre en bloc ou en détail, ce qui arrivera généralement, 
les sommes provenant de cette vente viendront en déduc- 
tion de la valeur d'estimation. 

286. Dana le cas où le navire serait réparable, le dom- 
mage revient à une dépense ; il consiste dans la somme 
nécessaire aux réparations à effectuer. Mais n'y a-t-il pas 
de ce chef certaines réductions à opérer 7 Une réduction, 
par exemple, pour différence du neuf ou vieux? 
Incontestablement, sans quoi la situation de l'armateur se 
trouverait améliorée. L'usage a depuis longtemps fixé le 
chiffre de ces réductions «m iier*; mais cet usage n'a 
rien d'absolu, et l'on comprend que, suivant qu'il s'agira 
d'un navire vieux ou d'un navire neuf, la réduction soit 
plus ou moins forte. Mais, dans tous les cas, par rapport 
à quoi le tiers doit-il être déduit? Est-ce par rapport au 
montant brut des réparations, ou parrapportau montant 
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nel? C'est incontestablement cette dernière idée qoi doit 
être adoptée; il Beraît injuste, en eSet, qu'on Ht, an 
regard de l'armateur, porter la réduction sur des sommes 
qu'on ne loi paye pas. Ainsi supposez, comme on l'a 
indiqué cï-deRsue, que le capitaine ait tiré un certain 
parti des objets vieux, la valeur du navire devra ëlr<^ 
diminuée du prix de ces objets ; la réduction du tiers d« 
s'opérera que sur la différence. D'autre part, et & un 
antre point de vue, la réduction devra-t-elle porter sar le i 
montant total de la dépense? N'y a-t-il pas lieu égale- 
ment d'en retrancher certains frais, qui ne se prêtent pas, 
ce semble, h. une réduction, comme la main-d'œuvre, les 
droits de tonnage, etc. ? Ici non, car la valeur d'un navire 
se compose de tons ces éléments, et non pas seulement de 
son prix de facture. 

Quid enfin quant au fret? Ce fret ne doit-il pas être 
ajouté à la valeur du navire pour avoir ta réparation 
exacte du préjudice épmuvé? Oui et non: oui, si le navire 
est innavigable et quant à l'excédent du fret dont il est 
privé par suite du transbordement des marchandises sur 
on autre bAttment (cpr. art. S96 et 303) ; non, si le navire 
est réparable, car alors, sous condition d'effectuer Us 
réparations, il gagne son entier fret (ibid.). 

287. b) Marchandises. — Deux points sont ici à éta- 
blir, d'une part la nature et la qualité, d'autre part la va- 
leur de la chose. Le premier point est établi par le con- 
naissement et par la production des factures, s'il y en a 
(art. 415) ; le second est donné par le prix courant au lieu 
de déchargement {ibid.). Un mot sur chacun d'eux. 

288. Quid en ce qui concerne le premier point, s'il est 
démontré par la facture ou autres documents analogues 
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(la prescription de la loi n'a rien de rigoureux socs ce 
rapport) que le connaissemenl ne dit pas la vérité 
toucbant la nature, la qualité ou la quantité de la mar- 
chandise? Des dlRsimulations sont en eiTet très souvent 
commises dans cet ordre de faits, soit pour échapper au- 
tant que possible aux droits de douane, soitpourtromper 
les assureurs. Le législateur, pour couper court à ce genre 
de fraude, a disposé, au point de vue de la matière pré- 
sente, que, l's'ily amajoration, la marchandise est payée 
simplement à sa valeur réelle, au cas où ce serait elle qui 
aurait été sacrifiée; qu'elle contribue au contraire pour la 
valeur (qualité ou quantité) indiquée au connaissement, 
dans celui où elle auraitété sauvée ; 2° s'il y aeu déprécia- 
tion, elle est. en sens inverse, payée selon la déclaration 
qui en a été faite, tandis qu'elle contribue selon ses quan- 
tité et qualité réelles (art. UH). En résumé, le chargeur 
est cru sur parole, en tant que sa déclaration lui est con- 
traire ; il ne l'est pas, en tant qu'elle lui est favorable. 

289. Quant à la valeur, elle est donnée par le prix 
courant au lieu de déchargement ; la chose se serait en 
effet vendue à ce prix, si elle n'avait pas été sacrifiée. 
Mais n'y a-t-il pas ici également certaines déductions & 
opérer? Le prix courant se compose, en effet, de divers 
facteurs, dont les uns, comme le prix d'achat, te fret, le 
profit acquis, constituent pour le chargeur des déboursés 
par lui effectués ou un bénéfice qui aurait été acquis, 
mais dont d'autres, comme les frais de débarquement et 
ceux de douane, en l'état de la perte de la marchandise, 
n'ont pas été acquittés. Les premiers doivent par cela 
même être maintenus, mais les seconds ne le doivent 
plus, car ils constitueraient un gain gratuit pour l'inté- 
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ressé. Toutefois, si la marchandise amït été, da fait de 
l'ararie commune, non plus perdue, mais fimplement dé- 
tériorée, comme dans le cas do d* 5 de l'article 400, ces 
frais ne devraient plus, par une raison inverse de celte 
indiquée précédemment, être déduits. Il suiBrait dans 
celte hypothésede comparer le prix courant des marchan- 
dises sauvées avec celui des objets avariés ; la diSiérence 
donnera le quantum k payer. 

290. 2" Frais du règlement d'avaries. — Les frais de 
règlement doivent s'ajouter à la masse créancière , 
puisque sans eux la répartition ne pourrait pas être faite 
(cpr.arl.lOl n" 11,280 et 428). Mais, d'&nlre part, comme 
ceci augmente le cliifire du passif et la quotité à payer, il 
s'ensuit qu'il ne faut admettre que les frais indispensables, 
ceux sans lesquels le règlement ne pourrait aboutir. En 
ce sens on s'est très juridiquement refusé à faire entrer en 
ligne de compte les honoraires des avocats et autres 
agents par lesquels les parties se seraient fait représenter, 
non plus que les frais des incidents auxquels le règlement 
aurait donné lieu, si ces incidents avaient été sonlevés à 
tort par l'un ou l'autre des intéressés. 

Quant aux intérêts de la somme à payer, ils ne seraient 
dus par les obligés, ici comme ailleurs, que du jour de la 
demnnde en justice. 

291. à) Masse passive e.t débitrice. — Cette masse se 
compose de tous les objets qui ont profité de la mesure 
prise, c'est-à-dire d'une façon générale du navire et de la 
cargaison, quelquefois de l'un deux seuIement(ïoy.«Mpî'a, 
n" 236). Il faut y comprendre les objets sacrifiés eux- 
mêmes, car dans la mesure de la contribution qui leur est 
due, ils profilent du sacrifice ; d'ailleurs, s'ils ne contri- 
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huaient paB, ils se retireraient indemnes de la situation, 
tandis que le restant y laisserait une partie de sa valeur. 

292. Par exception, deux catégories d'oEijets ont été 
par la loi exemptés de la contribution : ce sont les muni- 
tions de guerre et de bouche et les hardet de l'équipage 
(art. 419). Les premières sont en effet l'instrument et la 
condition du salut commun ; quant aux secondes, l'immu- 
nité qui leur est accordée constitue une de ces multiples 
faveurs que la loi a Taites aux marins. Mais précisément par 
ce qu'elle est exceptionnelle, la disposition doit être in- 
terprétée reatrietivement. Ainsi, en ce qui concerne les 
munitions de bouche, il ne faudrait pas étendre la faveur 
de la loi aux victuailles emharquées à titre de marchan- 
dises, et non eonsumendi causa, à moins que dans un cas 
de nécessité on les ait fait servir à l'alimentation du per- 
sonnel se trouvant sur le navire (art. 249). Et quant 
aux hardes de l'équipage, il ne faudrait pas y com- 
prendre les effets de pacotille que les marina pour- 
raient, avec l'autorisation de qui de droit (art. â51), avoir 
embarqués, non plus que les objets de valeur, bijoux et 
autres qu'ils auraient dans leur coffre. Encore moins 
l'immunité devrait-elle être étendue aux effets des passa- 
gers. 

De ce que les objets dont nous venons de parler ne con- 
tribuent pas, il s'ensuit qu'au cas où ils seraient eux- 
mêmes sacrifiés, la valeur intégrale devrait en être acquit- 
tée ; toute déduction qui leur serait faite serait une façon 
de contribution. 

293. Cette exception notée, venons aux objets contri- 
buables et distinguons ici encore ce qu'il en est, soit du 
navire et soit des marchandises. 
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i' Navire. — La loi française a adopté, quant à la com- 
putation du navire, un système véritablement extraordi- 
naire, qui a soulevé d'universelles critiques. Au lieu de 
faire contribuer le navire pour la totalité de sa valeur ai 
lieu de déchargement, et d'autre part le fret net, puisque 
tuut cela en somme a été sauvé par la mesure prise, il dï 
fait contribuer l'un et l'autre que pour la moitié de leur 
valeur (art. 401). L'idée du législateur a été que l'un et 
l'autre ne représentent à l'arrivée que la moitié de leur 
valeur primitive et nominale, le navire à cause de l'usure 
résultant du fait même de la navigation, le fret à cause 
des charges qui pèsent sur lui. Or cette idée est, par 
son exagération même, inexacte, et elle n'a été à cause 
de cela adoptée par aucune législation étrangère. Quoi 
qu'il en soit, il s'ensuit que, par rapport aux chargeurs(i}, 
le navire et le fret ne constituent pas deux objets distinc- 
tement contribuables, ce sont simplement les deux moi- 
tiés d'un même tout qui se personnifie dans le navire con- 
sidéré in globo. Toutefois, comme chacun de ces objets 
appelle des observations particulières, il faut les envisager 
séparément. 

294. a) Navire seul. — Le navire contribue donc pour 
la moitié de sa valeur ; mais k quel moment? Au moment 
du déchargement, l'article 417 est formel en ce sens, là 
encore, il fallait toute l'autorité d'un texte de loi pour im- 

(I) Noua disons par rapport auœ chargeurt, car à d'aulres pof aU 
de lue, icalul dea aasuraura par eiemple, Isa deux objets devraient 
être considérés comme coalrlbuanl aëparâmenl : ainai aujourd'hui où 
l'assurance du fret est permise, si le frel avait été couvert par d'aulrM 
assureurs que ceux du navire, cliaque catégorie d'assureurs suppor- 
terait ta eontributloD afférente à l'objel doDt les risques auraient é\i 
par lui aaaurds. 
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poser une pareille solution, car le navire ne coniribuant 
que pour )a moîlié de sa valeur, par la raison que la valeur 
primitive s'est trouvée diminuée par l'effet de l'usure en 
cours de navigation, c'était bien le moins de prendre 
cette valeur primitive pour base de l'estimalion, sauf à en 
extraire la moilié. Le législateur n'a même pas voulu de 
cela, il a voulu unirorniiser le mode d'évaluation pour le 
navire et les marchandises, sans réfléchir que le premier 
ne contribue que pour la moitié de sa valeur (y compris, 
il est vrai, celle du fret), tandis que les secondes contri- 
buent pour le tout. Mais au moins faudra>t-it comprendre 
dans cette valeur, l' celle des agrès jele's ou sacrifiés pour 
le salut commun ; 2* le montant des réparations précédem- 
ment faites, sauT, ici également, à n'admettre que la moitié 
de la valeur ou du chiffre total. 

295. b) Fret seul. — Le fret, lui aussi, contribue pour 
la moilié. Mais quel îrel,le p-et brut ou le fret net? incon- 
testablement le fret brut ; la loi en effet ne s'est, ici encore, 
rejetée sur la demie, que parce qu'elle a tenu compte des 
charges qui grèvent le fret; ce serait donc exagérer sa 
faveur, la porter en quelque sorte à seconde puissance 
que d'imputer cette demie sur le fret net et non sur le 
fret brut. 

S96. A d'autres points de vue, tout fret, par le seul fait 
qu'il a profité du sacrifice fait dans l'intérêt commun, 
contribue ; ainsi le fret proportionnel dît aux termes de 
l'article 303, aussi bien que le fret total. Mais il n'en serait 
plus de même, 1° du fret des marchandises débarquées 
en cours de voyage ; 2° de celui payé d'avance et stipulé 
non restituable en cas d'accident; car, quant A eux, la 
mesure prise n"a rien sauve'. Mais ne suit-il pas de là que 
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ce dernier fret devra alors (contribuer du chef des mar- 
chandises ? Sans doute, puisqu'il en est une charge el 
vient dès lors en augmenter commercialement la valeur, 
mais, sous ce rapport, il ne formera pas un chef spécial 
de contribution ; il contribuera implicitement par le seul 
fait qu'on ne le déduira pas de la valeur hrute de la chose 
(voy, ci-après, n' 298). 

297. Qttifl en cas d'affrètement pour l'allei' et le retour 
et d'affrèlemenl en travers ? de sous-affrètement ? Que! 
serait le fret contribuable ? Dans le premier cas ce serait 
le fret afférent à la partie du voyage dans laquelle le sacri- 
fice elTectué dans l'intérêt commun s'est produit, et cesl 
de cette portion du fret total que la moitié devrait êtr« 
prise. Dans le second, le fret contribuerait ou ne contri- 
buerait pas, dans la mesure de sa moitié toujours, suivant 
que la mesure d'intérêt commun aurait été prise dans la 
traversée du retour ou celle d'aller, car dans la pre- 
mière hypothèse la mesure dont s'agit l'a sauvé au même 
titre que les autres valeurs, engagées dans la navigalion, 
puisqu'il était dô ; dans le second non, à cause de 
la condition dont il est affecté. Enfin, en cas de sous- 
affrètements, chacun contribue dans la mesure du fret qai 
lui est dû : l'armateur danscelledu fret principal convenu 
avec l'affréteur, r.elui-ci dans celle des frets résultant des 
sous-affrètements; ce qui revient à dire que l'affréteur 
principal qui contribuerait dans ses rapports avec les 
chargeurs pour tous les frais portés aux connaissements 
ne pourrait reporter cette contribution sur l'armateur 
que dans la mesure du fret stipulé à la charte-partie, 
car ce n'est que ce fret que la mesure d'intérêt commun 
a pour lui sauvé. 
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Ce que nous venons de dire du fret devrait, par iden- 
tité de motifs, s'appliquer aux prix du passage, en cas 
de transport deg personnes. 

298. 2° Marchandises. — Les marchandises contribuent 
pour leur prix réel au lieu de déchargement (art. 40â), 
prix déterminé par vente ou expertise, et non pour leur 
prix courant comme les marchandises sacrifiées, puisque 
la valeur exacte peut ici être connue ; sous ce rapport, la 
différence de termes des articles 402 el 407, d'une part, et 
de l'article 41fi, de l'autre, est significative. Mais ne doit-on 
pas déduire le fret et autres frais exposés au lieu d'arrivée 
de ce pris réel? Gela nous parait certain ; ce n'est en effet 
que la valeur nette que l'avarie commune a sauvée ; le 
restant, sans cela, n'aurait pas été déboursé. Mais il n'en 
serait plus ainsi, nous l'avons vu, du fret payé d'avance 
et non restituable en cas d'accident; ce fret élant déRniti- 
vement payé par le chargeur, la mesure d'intérêt com- 
mun l'a véritablement sauvé pour lui, puisqu'il s'ajoute 
JL la valeur de la chose ; il ne doit donc plus êlre déduit 
de l'objet contribuable. 



ÎIY 

Homologration et exéontlon dn règlement d'avaries. 
— Nature de l'aotlon qui oompète sons ce rapport 
AUX ayants^rolt. 

399. Le règlement d'avaries pour élre exécutoire doit 
être homologué par la justice (art. 416) ; cette régie est la 
conséquence de ce fait que le règlement constitue un litre 
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obligatoire pour tous, pour ceux qui ont été représenfé 
comme pour les autres. Mais, en sens inverse, une foi! 
homologué, il devient définitif et ne salirait plus être all^ 
que, par la voie de l'appel par exemple ; le droit des par! 
ties intéressées se réduit à faire opposition & l'homologa-' 
lion. La juridiction compétente pour l'homologatioii 
est la même qui doit être saisie de l'assignation prfr 
mifire en nomination d'experts. 

300. Arrivons à l'exécution. Le règlement, nne fois 
homologué, ouvre une action en Taveur du propriétaire 
de la chose perdue ou endommagée contre tous les autres 
intéressés au navire et au chargement ; c'est proprement 
cette action qui s'appelle action en contribution. Dan? 
quelle mesure, par rapport à chacun d'eux, est-elle donnée? 
Quels biens grève-t-elle? Pendant combien de temps peut- 
elle être exercée? 

1" Bans quelle mesure est-elle donnée? — Danslamesure 
de la part contributive de ciiacun ; Il n'y a donc pas soli- 
darité des uns aux autres des intéressés ; c'est une con- 
séquence forcée de la division de la dette. Il est toutefois 
admis qu'au cas où l'un des intéressés deviendrait insol- 
vable, les autres supportent vis-à-vis de l'ayant-droit 1« 
conséquences de celte insolvabilité, à moins qu'elle ne lui 
soit imputable ; on a considéré cette responsabilité comme 
une dépendance de l'avarie commune. 

301.%° Quels biens grève laconlribution. — Toutd'abord 
le navire et la cargaison, en ce sens que l'action est par 
rapport à eus privilégiée (art. lyi n" U d'une part (1), 
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t 428 de l'autre). Celle dernière disposition ne précise 
>a3, quant aux marchandises, les conditions du privilège; 
Eiul-il, par analogie, lui assigner celles du privilège du 
ret, et nolamment l'article 307 sur la durée assignée h 
.6 privilège serail-il applicable? Nous ne le croyons 
)as, non seulement parce que l'article ne le dît point 
nais surtout parce que le privilège dont s'agit n'est qu'une 
ipplication particulière du privilège des fiais de conser- 
vation, et qu'alors, tant que la chose est entière et recon- 
naiesable, on ne conçoit pas de limite apportée à l'exer- 
cice du droit. 

Mais, en sens inverse, nous transporterions à la matière 
la règle de l'article 306 ; la raison qui a fait établir celte 
règle a plus de raison de s'appliquer ici qu'ailleurs, les 
règlements d'avarie étant généralement longs et difficiles 
et les intérêts des réclamateurs ne pouvant être tenus en 
échec pendant tout ce temps. L'exercice du droit de réten- 
tion serait ici particulièrement désastreux, au point de 
vue du crédit et de la célérité des transactions. 

302. En dehorsdu navire et de la cargaison, la contri- 
bution grè ve-t-elle les autres biens de l'armateur et des char- 
geurs? Si l'on entendait à la rigueur le nom d'ac^'on réelle 
donné généralement à notre action, il faudrait répondre 
négativement. Mais tout le monde est d'avis que le mot 
ne doit pas être entendu en ce sens ; qu'il signifie 
simplement que l'action doit être restreinte & la valeur 
des objets soumis h la contribution. La chose est certaine 
pour le navire en l'état de la grande disposition de l'ar- 
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licie 216 ; elle ne l'est pis moins pour les marchandises; 
l'article 401, par ses termes mêmes, implique ce résultat 
(voy. supra, a" 201). En conséquence de cette idée, t'ie 
réclumateur, lorsqu'il aura pris livraisoa de la marchaii' 
dise, sera tenu sur tous ses biens de sa part contributive 
en l'avarie commune ; 2° mais il ne sera tenu que dans 
la mesure de la valeur de cette marchandise, et non pas 
Jusqu'à concurrence de tout son dû, si par le hasard des 
circonstances son dû était supérieur k cette valeur. 

803. 3° Pendant combien de temps T action peut-elle être 
exercée. — Il ne faudrait pas, sous ce rapport, confondre 
cette action avec la demande primitive en règlement 
d'avaries, demande tombant sous le coup des fins de non- 
recevoir de l'article 435 ou de la prescription annale 
de l'article 433. Il s'agit ici d'une action judicati pour 
laquelle la prescription trentenaire devient forcénteol 
applicable, par le seul fait qu'un délai plus court ne lui a 
pas été assigné. 

Appendice. — I>roit international privé. 
— Conflit de lois étrangères. 

304. Il arrive très souvent que le râglemenl d'avarier 
intéresse des individus de nationalités différentes et sou- 
lève des questions de statuts. Ces questions peuvent être 
ramenées aux deux suivantes: 1° quel est le tribunal com- 
pétent ; â" quelle est la loi applicable. 

305. 1. Tribunal compétent. — Il faut distinguer, è ce 
point de vue, suivant que le déchargement & lieu dans 
un port de France ou dans un port étranger." Dans 
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la première hypothèse, le tribunal compétent est forcé- 
ment le tribunal français , que te règlement intéresse & la 
fois des français et des étrangers, auquel cas la compé- 
tence de la juridiction française s'impose (art. 14 et 15, 
cod. civ.), qu'il n'intéresse que des étrangers, pourvu que 
ces étrangers appartiennent à des nationalités diffé- 
renles{l), auquel ce cas serait au UlredumaffisCraCda lieu 
(art. 414) qu'il serait apte à juger. On peut du reste 
considérer le règlement d'avaries comme une de ces lois 
de police et de sûreté qui, sur la terre de France, 
obligent les étrangers comme les nationaux (art. 3). 

Lorsque le déchargement a lieu dans un port étranger, 
c'est indistinctement le magistrat du lieu qui est compé- 
tent, que des Français soient ou non intéressés dans le 
règlement. Ils ne sauraient, en effet, invoquer la compé- 
tence du consul de lu nation, puisqu'ils ne sont pas seuls 
en cause, ni celle des tribunaux de la métropole, puisque 
ces tribunaux ne constituent plus alors les magistrats du 
lieu. 

306. II. Loi applicable. — Il y a sous ce rapport con- 
troverse. D'après une première opinion, il faudrait s'en 
tenir k la loi nationale du navire, autrement dit à la loi 
du pavillon. Dans le sens de cette idée on invoque, 1° le 
principe d'exterritorialité, c'esl-à-dire la maxime du droit 
des gens en vertu de laquelle le navire est réputé une 
suite ou une dépendance du territoire de la nation à 
laquelle il appartient; 2° l'intention présumée des char- 
geurs qui, par le fait qu'ils ont embarqué leurs marchan" 

(1) SI cet étraugeri appnrlenaieiil à la mâme LiBllonallIé, 11 n'y aurait 
plus alors de quealiuu de aleliil, et ce secsil ea prtaclpa le couaul 
de la nation qui seiall compétent. 
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dises sjr un navire détermiDé sont censés avoir acceplê, 
pour le jugement des conteMalions à naître, ta loi oalio- 
Dale de ce navire ; 3° les difficultés et l'arbitraire auxquels 
on aboutit dans le système opposé, puisque la loi appli- 
cable dépend du lieu de déchargement du navire et peul 
varier suivant que ce lieu variera lui-même. Mais rien de 
tout cela n'est décisif. 1" Il y a bien à dire sur le principe 
d'exterritorialité qui est loin d'Être aussi absolu qu'oD le 
prétend; ce principe n'acquiert tout son empire que 
lorsque le navire est en pleine mer. Lorsqu'il est au cod- 
traire dans les eaus nationales d'un pays, il est soumis, 
comme tout individu, aux lots de police et de sttreté de ce 
pays, mais, dans tous les cas, ce principe ne peut régir 
que le navire lui-même, et non le chargement qui est ab- 
solument distinct de lui. 2° L'intention prêtée aux char- 
geurs est absolument conjecturale; les chargeurs ne se 
préoccupent nullement de la loi nationale do navire qui 
va transporter leurs marchandises, ceci est alTaire aux 
réclamaleurs. 3" L'inconvénient signalé est réel, mais 
commele système opposé prête à des objections du même 
genre, il n'y a pas lieu de s'arrêter à cet ordre de consi- 
dérations . 

307. Une seconde opinion, généralement adoptée en 
doctrine et en jurisprudence et consacrée par de nom- 
breuses résolutions de congrès internationaux, se prononce 
pour la loi du pays du reste, c'est-à-dire du déchargemenl. 
Ce système peut invoquer en sa faveur un double principe 
ubiulument incontesté: 1° la compétence du tribunal du 
lieu ; de ce qu'en effet c'est toujours le tribunal du lieu 
qui est compétent, il s'ensuit en principe que c'est la lui 
du même lieu qui sera applicable, puisque les tribunaux, 
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SOUS la seule réB?rve du statut personnel absolument 
étranger èi la matière, ne peuvent appliquer que la loi 
nationale; 2° celte règle que les meubles considérés ul 
singuU sont régis par la loi de la situation. La maxime 
mobilia ossibus personœ inhœrent, c'est-à-dire la maxime 
qui Tait dépendre le sort des objets mobiliers de la natio- 
nalilé de leur propriétaire, n'est, de l'avis du la plu- 
part des auteurs, applicable qu'aux universalités des 
meubles, comme ceuï provenant, par exemple, d'une suc- 



section DEUXlgUE 

Contrai d'assurance 

808. L'assurance est le contrat par lequel une per- 
sonne prend à sa charge, moyennant un prix déterminé, 
les risques de mers auxquels la chose d'autrui est exposée, 
et s'engage en conséquence à indemniser l'autre partie 
des pertes el dommages qui peuvent résulter pour elle des 
événements de la navigation. Celui des contractants qui 
se met sous le coup de ces risques et de cette obligation 
s'appelle assureur, celui en faveur duquel a lieu le dépla- 
cement assuré, et le prix, en vue duquel tout cela se fait 
pj-fwte. Démontrer l'utilité d'un pareil contrat, aujourd'hui 
oil l'assurance a reçu l'extension que l'on sait, où elle 
est sortie du domaine du commerce pour entrer jusque 
dans celui de la vie civile, serait une banalité ; il est seu- 
lement intéressant de faire remarquer à ce sujet, que 
c'est en matière maritime que le besoin devait tout 
8» 
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d'abord s'en faire sentir, à cause des danf^ers spéciaux el 
presque inévitables qui sont une conséqueDce de la navi- 
Katioo. Avec de t'inteHigenceetde la prévoyance, on peut, 
jusqu'à un certain point et même dans une lar^ mesure, 
se mettre & l'abri des risques terrestres ; mais que peu- 
vent les mêmes qualités, à quoi servent aussi l'habileté 
et l'expérience du capitaine le plus consommé contre les 
dangers de la mer? On peut dire que, sans l'assurance, la 
grande navigation n'existerait pas. 

309. 11 est par suite étonnant, du moins à première vue, 
de ne pas rencontrer trace d'un pareil contrat dans une 
législation aussi perfectionnée, d'un développement aussi 
remarquable que le droit romain. Néanmoins les textes Ju- 
ridiques sont muets sur l'assurance; non seulement la con- 
vention dont il s'agit n'était pas nommée en droit romain, 
mais elle n'est même point visée, au même titre que tant 
d'autres qui n'avaient pas de nom particulier, mais qui se 
pratiquaient souale couvert et par le n>oyen ingénieuxde la 
3Jt]pw^<zfton.A défaut de textes juridiques, des investigateurs 
curieux se sont rejetés sur les auteurs classiques, et on a 
cru voir une indication, sommaire il est vrai, mais réelle 
de notre contrat, dans divers passages des tel/res de Cicé- 
l'on, ainsi que dans les Histoires de Tite-Live et de Sué- 
tone, Mais on n'est pas arrivé, il faut bien le dire, à des 
résultats certains; l'un des passages dont il s'agit est sus- 
ceptible de plusieurs interprétations et peut s'appliquer à 
des conventions différentes, c'est celui des lettres de Ctcé- 
ron; la preuve en est qu'on y a vu la trace d'une lel/iv 
de change aussi bien que d'une assui'ance. Les autres sont 
plus nets, mais la convention qu'ils relatent y est indiquée 
en termes tellement sommaires, elle est intervenue du 
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reste dans des circonstances tellement exceptionnelles 
qu'on peut, à bon droit, ne pas y reconnaître même les 
premiers traits de l'assurance. Les Romains n'ont connu 
qu'une variété et qu'une application de l'assurance, c'est 
celle qui se cache dans le navtiatm fœnus ou prêt à la 
grosse, et se trouve en quelque sorte à l'arrière-plan de 
ce contrat. Mais si cette assurance a été par eux pratiquée, 
c'est pour ainsi dire, à leur insu, c'est-à-dire que des deux 
éléments dont se compose dans cette hypothèse l'opéra- 
tion, ils n'en ont guère discerné qu'un, ou plutôt ils n'ont 
tenu compte que d'un, le prêt ou mutuum; et ce qui le 
démontre (l'observation en a déjà été faite), c'est jjue 
lorsqu'on limita le taux des intérêts, on appliqua les dis- 
positions restrictives que l'on venait d'établir au prêt à 
la grosse aussi bien qu'au mutuum ordinaire. Ce qui, au 
point de vue de l'assurance, est une anomalie ; car, si 
l'intérêt n'est pas ici seulement le prix de la jouissance 
concédée à l'emprunteur, s'il est en plus celui des risqiiea 
courus par le préteur, de quel droit restreindrait-on a 
priori la liberté des parties contractantes et substituerait- 
on, en fixant abitrairement un maximum, son apprécia- 
tion àcelle de l'assureur, c'est-à-dire du préteur? Non, il 
ne faut pas hésiter à le dire, les Romains n'ont ni connu 
ni pratiqué en elle-même, séparément des autres contrats, 
l'assurance, et ils ne l'ont pas connue et pratiquée, par la 
très bonne raison que, la navigation s'exerçant alors, 
sauf quelques expéditions aventureuses de navigateurs 
célèbres, dans des limites restreintes, il n'y avait pas une 
nécessité urgente de se mettre d'avance à couvert de 
dangers auxquels l'on pouvait, dans une large mesure, 
échapper. 
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SIO. L'assurance est née au moment où apparaît la 
grande navigation, c'est-à-dire vers la fin du sv' siècle, et 
elle est née spécialement des besoins de celte nacigalion, 
comme la lettre de change des besoins du commerce en 
général. Elle a été une création de la pratique, et a fait 
en quelque sorte son entrée dans tes faits avant de péné- 
trer dans la science; et c'est lorBque les premiers éléments 
en eurent été fournis par l'usage, que la doctrine te 
tourna en quelque sorte vers elle, et développa, par une 
élude et une analyse patientes, ses premiers germe?. 
Quoi qu'il eu soil, l'idée élaittrop ingénieuse, elle répoi 
dait trop à une nécessité du commerce pour ne pas rece- 
voir des applications de plus en plus étendues, pa«sanl 
des risques de la navigation maritime à ceux de la navi- 
gation fluviale, puis à ceux de tous les autres transports, 
enfin de l'assurance des choses à celle des personnes, etc. 
On en est arrivé aujourd'hui, sous l'influence de considé- 
rations et de nécessités diverses, à un développement 
qu'on peut qualifier d'eœlrême, en ce que non seulement 
toutes choses, même celles qui, comme la vie humaine, 
paraissent tout d'abord ne pas être pécuniairement appré- 
ciables, sont devenues matière assurable, mais surtout en 
ce que des combinaisons de plus en plus distinctes du 
type primitif sont venues s'enter sur l'idée première, l'ont 
recouverte à tel point que le caractère primordial et en 
quelque sorte classique du contrat en est devenu mécon- 
naissable, ce qui a donné heu k des difOcultés d'applica- 
tion très grandes (1). h' assurance maritime elle-mérne, la 

(1) Nous n'avona pasâ enlrer ic[ dans (ouscesdélnllaqui nouamèDs- 
riilent trop loin, cl qui Boni [)u lesle en deliora du sujel. tloiia lierons 
louletois nous expliquer sur ua point général qui a svaa la mnlléra 



CONTRAT D'ASStIRANCB 38| 

seule dont il soit question ici, traverse une crise ; elle est 
devenue très chère, et elle est devenue très chère par la 
raison que les assureurs surpris par des risques inattendus, 
et quelquefois même ne se rattachant que de loin à la 
navigation, mis en éveil par certaines pratiques peu scru- 
puleuses des assurés, ont augmenté leurs primes et dimi- 
nué en même temps, pur de nombreuses Franchises d'ava- 
ries, leur responsabilité. Ainsi ta faute des uns a amené 
l'exigence des autres. Aussi certaines compagnies de 
transport, renonçant au bénéHce de notre contrat, au 
moins dans son mode habituel d'application, se sont 
faites assureurs d'elles-mêmes, c'est-à-dire qu'elles, se 



présents un lien dîrecl. el commanda la aoluUon ds beaucoup de quei- 
(îons parti cul 1ères : c'est celui de savoir si, en l'étal de silence g^rdé par 
la toi fat l'aisurHDce terrestre, et A supposer celui de la conieiillon 
des parties, les règles de l'asmrance maritime aéraient de plein droit 
applicables. L'esprit est lout d'abord portd i admeltre l'arfirDiBtiïe; il 
d'ï u, ce semble, entre l'assurance marillme et l'assurance terrestre 
d'autres différences que celle tenant à la diversité des risques, rilSéreoi^e, 
en apparence du moins, très secondaire. Toutefois ce point de vus 
serait Ineiacl ; Il est impossible en eiTet que dans une rdglemen talion 
nussl étudiée que cellu dont l'assurancB marliims a étâ l'objet, il n'y 
bU pufdesdiapoBltlona tenaiit à la nature même du risque couvert et 
déa lors forcément spéciales. Il IbuL donc s'Inspirer Ici d'une distinc- 
tion analogue ï celle précédemment admise en matière d'affrètement 
(voy. supra, n* 22lj : toutes les règles tenant A la nature particulière 
du contrat, au caractère conservateur que la loi lui a assigné, comme 
celtes relatives k l'eilslence et A la délerœinallou du risque, uu celles 
par lesquelles le législateur a exigé Ici une toyaulé particulière dans 
les déclarations, devront être consldirSea comme étant, sroundumsui- 
jeelam materiam, Je droit commiin, et dès lora applicables i l'assu- 
rance terrealre comme k l'asKurauce maritime. D'autres, au contraire, 
constituent des spéclalitësde In l^gislallan maritime, comme lu commer- 
ciallté (31 utraque parte des engagements, comme la nécessité d'un 
écrit pour la constalHtion des accorda daa parties, comme la clnuse 
compromlasoire, comme le délaisse ment; cellas-ci n'ont rien qui 
tienne spécialement A l'assurance, et piuveut dès lors être ralsatina- 
hUoient laissées de cûté. 
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■ont constiluéesàelles'TnéineB, et cela moyennant un pré- 
lëremenl sur leurs bénéllces annuels, un fonds ou une 
caisse d'assurance dans laquelle elles puisent en cas d'ac- 
cidents. C'est l'assarance ordinaire moins la prime, ce 
qui est assurément un avantage très appréciable. 

811. Quoi qu'il en soit, et en laissant toutes ces situa- 
tions et combinaisons spéciales de cAté, on voit, parla 
définition donnée ci-dessus, que deux idées fondamentales 
constituent l'assurance : ce sont d'une part Vaversio peri- 
culi ou déplacement du risque, et d'autre part, ce qui 
en est la contre-partie, le preltum periculi ou le prix de 
ce déplAcement. La loi écrite a ajouté d'autres exigences 
A celle-ci, nnais il est évident que parmi tous ces éléments, 
les deux dont nous venons de parler sont véritablement 
subitantiela et fondamentaux, et ce serait dénaturer le 
contrat que de les supprimer l'un ou l'autre. G'eet un 
point qu'il ne faut jamais perdre de vue, et qui doit, dans 
les dirTicultés de la matière, servir de guide, comme 
il a du reste inspiré les dispositions les plus importantes 
et les plus significatives de la loi. 

312. Trois idées générales dominent tout notre contrat, 
et constituent autant de têtes de chapitres pour l'explica- 
tion de toutes les règles qui le concernent, savoir : 
1° caractères Juridiques du contrat d'assurance et consé- 
quences qui en découlent (ceci est une simple préface) ; 
2° éléments essentiels du contrat ; 3° effets qu'il produit. 
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CAHACTÈBES lUBIDIQUEB DU CONTRAT D'ASSURANCE ET 
CONSÉQUENCES QVl EN DÉCOULENT (1) 

313. Ces caractères, ainsi que nous allons le voir, sont 
en eux-mêmes très faciles à déterminer (2). 

1' Le contrat est droit des gens, en ce que la pratique 
ou l'exercice en sont permis à quiconque, aux étrangers 
comme aux nationaux, peuvent porter sur n'importe quels 
biens, sur des propriétés étrangères comme sur des pro- 
priétés nationales. Ce n'est \k du reste qu'une application 

(1) Lea eipUcatlon» qal suiveot ne sont, ainsi i(u'on pourra s'en 
OBSUTar, qu'un réauniâ des remarquables déieloppemenla que H. Giesp 
a consacrés à la matière (Cresp et Lsurln, 1. 111, p. 37 et aq.). Catia 
r<.'pro(lucllan répond trop bien à uos Idées persounelles, ainsi qu'à nos 
seulimenls de recounaUBSuce pnur uolre lénéié matlre, pour que nous 
peDSlOQS un iiistant à nous en défendra. 

(2) Il aal un point préjudiciel, qnl avait autrafola beaucoup préoc- 
cupé □□« anciens auleurs, et dont 11 faut dire nn mol, bien que la 
dlacusaion D'en préaante plus d'Intérêt aujourd'hui. Ce point était la 
sutvaul : qu'tst-ce q\u le contrat if assurance, et dans quelle coQveU' 
lion connue faul-il le Taire entrer 7 Ou comprend l'iotéièt de la ques- 
tion a une époque où aucune législation spéciale n'existait sur notre 
contrat, el où l'on ralsail du droit nouveau à l'aide d'idées et de -textes 
ancien^ Ile lA, diverses théories, aussi dlieiganie* dans les considéra- 
lloniqu'ellesmetlalenteQ avant que dans leurs eonclualDDB. Pour lesuns 
l'iissuranee était un contrat réel, pour les antres un contrat consen- 
suel ; pour CBUi-cl c'était un muluum, pourd'aulres une ttipt^tian 
ou un mandai. L'opinion la plus généraleaiait été cependant quel'as- 
surance constituait une vente. Uais Ici enwre, on ne s'enleadalt pas 
sur la «ilualion reepecilve daspanlea) pour les uns, l'asaureut Jouall 
le rôle de Teodeur, il vemlalt a l'assuré, moyennant un prix, la dé- 
charge du risque j pour d'aulres, c'était lulau contraire qui étslt l'ache- 
teur, ilBchalail le péril moyennant une Indemullé éientualle à pajer. 
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des idées universellement reçues sur la liberté da coin- 
morce et qui constiluenl un des grands principes du droit 
naturd ou du droit defs gens. 

314. 2" A titre onéreux, en ce que l'assureur ne se 
charge des risque» qu'à la condition d'une rémunération 
qui est la contre-partie de la responsabilité qu'il assume, 
et qui est, comme on sait, la prime. Il s'ensuit que, si la 
chose avait eu lieu gratuitement, le contrat n'aurait de 
Yassuranee que le nom, ce serait en réalité une donation, 
donation éventuelle^ si l'on veut, mais enfin donation: 
d'ort la conséquence qu'il faudrait appliquer alors toutes 
les règles de forme et de fond de ce contrat. 

315- 3° Synaltagmalique. — Il en naît en effet des obli- 
gations du chef des deux parties contractantes, et tandis 
que l'assureur est obligé éventuellement à réparer le 
dommage qui peut être produit par le sinistre, l'assuré 
doitpajeroupromettredepayerlaprime.il fut un temps 
où la prime devait être acquittée avantJaconclusion même 
du contrat (d'où le nom même de prime, primo, ce qui esl 
payé en premier Heu, et d'où aussi le caractère de contrai 
réel assigné à notre convention); mais cela est depuis 
longtemps tombé en désuétude, et la prime est le plus 
souvent atermoyée, c'est-à-dire que l'assuré la règle après 



),\é\»,\iemptor pericuH C'élsieaUàenBomiiiedesiublfilléaqulD'ATiiaiil 
d'aulre raison d'âtreque la Dâceasllâ, en l'êllttdu silence dti la lot, d'as- 
sigDer s VoiSUfanee cerisinas ièt;leB el de rournir aui juges des laotiU 
de déciBloD. On comprend dès lors que tout cela soit devenu leltri 
mOTle, ia Jour où noire contrat a (rauve plaça dans rOrdonnanea dt 
la narlaH d'abord, el easuile dana le code do commerce. A.uJQurd'hul 

en dehors dss règles apéciales qu! le régissent, il ne paul relever quu 
des principes généraux des obligations; il n'a rieo àempruntarà le" 
ou telle autre conventlaii du droit civil ou du droit ce 
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;oup au moyen de billets souscrits & cet effet. Ce procédé 
1 fait naître, en cB qui concerne l'applicution du privilège, 
ies questions que nous retrouverons plus tard. — Quoi 
qu'il en soit de ce point particulier, deux conséquences 
découlent du caractère dont s'agit ; 1" l'écrit destiné à 
constater la convention (il s'appelle ordinairement police 
d'assurance) doit, lorsqu'il est sous seing privé, être fait 
en deux doubles, conformément k l'article 1333 du code 
civil; c'est un point sur lequel nous reviendrons; 2* la 
convention elle-même est régie par le grand principe 
doctrinal de l'article il8i du même code, c'est-à-dîro 
qu'une condition résolutoire y est sous-entendue, et, au 
cas où une des parties n'exécuterait pas ses obligations, 
l'autre peutdemander la résiliation. Mais le législateurdans 
notre matière ne s'en est pas tenu purement et simple- 
ment à ce droit commun, il en a fait dans l'article 346 une 
application un peu spéciale, un peu amplialive, dont 
c'est le moment et le lieu de parler. 

316. Aux termes de cet arlicte, si l'assureur tombe en 
faillite lorsque le risque n'est pas encore /îni, l'assuré peut 
demander caution ou la résiliation du contrat. L'assureur 
a le même droit en cas de faillite de l'assuré. On voit 
tout de suite ce qu'il y a de spécial, c'est-à-dire d'exor- 
bitant de la règle de l'article 1184 : 1* celle des parties 
qui est in bonis n'a pas seulement le droit de demander 
la résiliation, elle peut exiger une caution; â° la chose 
peut être faite, alors que le risque n'est pas encore /îni, 
c'est-à-dire alors que, quant à l'asaureur, on ne sait pas 
s'il doit; c'est à ce point de vue surtout que l'ampliatioa 
du droit commun se manifeste. Elle était forcée du resie, 
car une partie ne peut pas rester rivée à son contrat sans 
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que l'autre le aoit également, c'est-à-dire sans qu'il soit 
certain que celte autre exécutera également son obliga- 
tion, si cette obligation vient à naître. Sur quoi il imporli 
encore de faire une observation ; ce n'ett que tout auliai 
que le risque n'est pas fini (1} qu'il y a lieu au baildt 
caution ou à la résiliation. Dans le cas contraire, celli 
des parties qui serait créancière de l'autre se fronverail 
dans la situation de tous les créanciers venant à li 
faillile de leur débiteur; il n'y aurait pas de raison df 
déroger en sa faveur à la loi d'égalité qui doit étreli 
règle en matière de faillite. Ajoutons que la pratique, 
exagérant encore la règle de l'article 348, admet la rési- 
liation de plein droit, à défaut de bail de caution dans 
les vingt-quatre heures de la sommation signifiée à cet 
effet. 

317. 4° Consensuel. — Il faut bien s'entendre sur ts 
point. Lorsque l'on pose en principe que le contrat est 
consensuel, on peut vouloir dire deux choses, l'une néga- 
tive, l'autre positive. Négativement, et selon les idées 
romaines, le contrat est consensuel, en ce sens qu'il n'es! 
pas réel, qa'il n'a pas besoin d'autrechoseque de l'accord 
des parties pour exister, et, pour précîserdavantage, que 
le payement préalable de la prime n'est pas nécessaire 
pour la formation du lien de droit, A ce point de vue, 
cette qualification est rigoureusement exacte, mais nou' 
avons & peine besoin de faire remarquer encore que cela 



(t) Ou qu'àlsnl flnl, cella flu soil ignorée des parllaa. La raison «i 
«D effel Identique, el la mèms consldâiallon d'équilé,qui s fait admelln 
lu valldilé de l'assurance d'uaeclioBa déjà périe (t l'iusu de l'ialéressé), 
deuil Buasi faire maloIeDlr le bail de caulioa ou la résiltatlon pro- 
noncàe; l> lolullon conlralra serait dearrucliTS de toute sécurité. 
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n'a ptu3 aucune espèce d'intérêt pratique, le législateur 
n'ayant pas exigé que la prime fât payée préalablement 
au contrat et ne pouvant l'exiger. Positivement, et en un 
autre sens, le contrat est consensuel en ce qu'il n'a pas 
besoin d'un écrit pour exister, comme certaines conven- 
tions du droit civil ou du droit commercial. Ceci est 
encore vrai, bien qu'ayant donné lieu cependant à con- 
troverse, ainsi qu'on le verra ci-après : mais à une con- 
dition, c'est qu'on ne l'entendra que de l'existence de la 
convention, et non de la preuve, car à ce dernier point 
de vue, la disposition fondamentale de l'article 332 Berait 
en contradiction complète avec la qualiTication. 

818. 5° Conditionnel. — Ceci est également susceptible 
de deux sens, incontestables tous les deux. Le contrat est 
conditionne! en ce premier sens, qu'il donne lieu au moins 
à une obligation conditionnelle, celle de l'assureur. Nous 
disons au moins, car l'obligation de l'assuré, bien que 
pure et simple en principe, pourrait également, moyennant 
une stipulation expresse, devenir conditionnelle, être 
soumise à la condition de l'heureuse arrivée du navire et 
de la marchandise, et c'est ce qui est couramment pra- 
tiqué par le moyen et sous la forme de l'assurance de la 
prime des primes. Mais le contrat est conditionnel dans 
un sens plus rigoureux et plus spécial, en ce qu'il dépend 
pour son exécution de l'accomplissement du voynge 
désigné ; si, par une cause quelconque, même par le fait 
de l'assuré, ce voyage ne se réalise pas, la convention est 
rétroactiveinent résolue ; elle est, pour employer le mot 
de la matière, ristournée (art. 349). On retrouve et on doit 
reconnaître là un phénomène que nous avons déjit ren- 
contré au sujet d'autres opérations du droit maritime ; la 
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raison esl évidemineat la même, ou plutôt, ainsi quecels 
a été déjà remarqué, l'asaurance n'est ristournée qu: 
parce qucies opérations principales, pour la protectiot 
desquelles elle est intervenue, le sont égalenaent et loot 
d'abord. 

819. 6' Aléatoire. — Ce que donne en eflèt l'une d« 
parties, l'assureur, n'est pas exactement l'équivaleotile 
ce qu'elle reçoit, et le gain ou la perte qu'elle feu 
dépendent des hasarda de la navi>çation ; si la marchan- 
dise ou le navire arrivent heureusement, l'assurenr 
gagnera la prime ; si le contraire se réalise, il perdra, 
puisqu'il sera tenu de payer une indemnité incompara- 
blement supérieure à la prime qu'il a reçue. La consé- 
quence qui s'attache d'abord à ce caractère particulier 
consiste en ce qu'ici, comme pour tous les contrats aléa- 
toires, aucune action en rescision pour cause de lésion 
ne serait possible (cpr. ce que dit l'art. 343 au sujet de la 
prime]; maislàne sebornepas l'intérôl pratique de laqua- 
lificaLion. En sa qualité de contrat aléatoire, ïassuranet 
ressemble beaucoup et confine même de très près à uni: 
autre convention du même genre, le Jeu ou le pari. Ed 
effet, et c'est une observation que l'on a très juslemenl 
faite, lorsqu'une personne assure une valeur de 100 fram-î 
contre 5 francs de prime, c'est comme si elle pariait 
100 francs contre 5 francs que cette valeur arrivera heii-l 
reusement ^destination, tandis quel'assuré, en s'obligeantl 
à donner 5 francs de prime, fait esactemeat le parii 
inverse ; il parie 5 francs contre 100 francs que la chose: 
périra. Et cependant le traitement que la loi a fait à cha- ! 
cune de ces conventions n'est pas le même : \'assurance\ 
est plus que valable, elle est vue avec faveur, et les dispo- 
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sitions les plus bienveillantes ont élé écrites à son sujet 
(art. 348) ; le jeu ou le pari sont proscrits (art. 1965 
code civ.). Comment alors distinguer et où sera la ligne 
de démarcation ? Il y alongtemps qu'elle est emplacée : 
l'assurance suppose de la part de l'assuré un intérêt à la 
chose, elle doit avoir lieu de sa part dans un simple but 
de conservation, d'indemnisation ; 11 ne s'assure pas pour 
gagner, mais simplement à l'effet de ne pas perdre, ou, 
ce qui revient au même, d'être remboursé de ce qu'il a 
perdu. On comprend que, dans ces conditions, le contrat 
soit ce qu'il y ait de plus légitime et de plus moral, car 
l'assuré n'a aucun intérêt à gagner son pari, c'est-è.- dire 
à ce que l'événement de mer, eu vue duquel le contrat 
est passé, survienne ; en gagnant son pari, il ne gagne 
rien. Tandis qu'étant donné un pari simple, il y a au 
moins une partie qui a Intérêt à la perte de la chose, c'est 
celle qui a parié qu'elle périrait, et de là à des ma- 
nœuvres frauduleuses pour tromper l'autre partie, à des 
agissements suspecta pour provoquer un accident qui ne 
surviendrait pas de lui-même, il n'y a pas loin. Le légis- 
lateur, ainsi qu'on s'en apercevra maintes fois ci-après, a 
tenu avec la plus grande rigueur à conserver au contrat 
d assurance ce caractère de contrat de conservation ou d'in- 
demnité; il a proscrit avec la plus grande sévérité certaines 
applications qui lui ont paru aller àson encontre, etc'est 
de cet esprit général de notre législation qu'il faut certai- 
nement s'inspirer dans l'appréciation des clauses que les 
nécessités de la pratique ont fait admettre; tout en laissant 
le plus de latitude possible à la libre convention des 
parties, il ne faut pas cependant dépasser le fossé qui 
sépare Vassurance du Jeu ou pari. Noua rencontrerons, 
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an fur et à mesure que nous pénélreroQs davantage dans 

la matière, des applications intéressantes de cette donnée 

générale. 

820. "I" De bonne foi. — C'est par une espèce de pléo- 
nasme que l'on peut dire aujourd'hui que le contrat d'as- 
aurance est de bonne foi, car tous les contrats sont di 
bonne foi, et la célèbre diatinclion des contrats en contrats 
de droit strict et de bonne foi est depuis longtemps abolie 
(art. 1135 cod. clv.j. Pourquoi l'a-t-on dit cependant? 
Pour deux raisons : 1* parce que nos anciens docteurs 
(et c'est une façon de parler, qui, à leur suite, s'est mal- 
heureusement conservée), tout pénétrés de la distinction 
romaine, et remarquant que l'assurance, en tant qu'elle 
implique un déplacement de risque, doit être restricti- 
vement interprétée, avaient imaginé de dire qu'elle était 
un contrai de droit strict, en ce sens tout au muins que 
lorsque le contrat est clair, quêtes termes en sontabsoin- 
ment nets, il n'y a pas à chercher en dehors des raisons 
de décider ; 2" parce qu'& un autre point de vue, celui de 
sa formation, l'assurance exige une bonne foi plus grande 
encore que celle requise en thèse ordinaire, — Un mot sur 
chacune de ces deux idées. La première est, sinon fausse 
en elle-même, du moins mal présentée. Oui, sans doute, 
lorsque les termes de la police sont explicites et ne prêtent 
pas à des sens divers, il faut s'y tenir, et d'autant pins 
qu'il s'y agit d'une chose exceptionnelle, le déplacement 
du risque (1). Mais cela ne sufût pas à ressusciter, quant 

(1) SwAii, 29aBc. 1885(J.M.86, 1,132). -11 a'aglasait an respect 
d'une asaurBOce in quovis, el II élolt dit dnag la polies que l'assurl 
doTBil déclarer l'aliaieDl à l'aasureur daos les iroia jours de la récep- 
lioD de l'avis ; décidé que l'asauraDce âiaat ua caatial de droit alrici, 
lacltiuM doit être auteudiie iJgouieuaeoieDl. 
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à ce, l'ancienne distinction et h faire de l'a 
contrat de droit strict ; cela est vrai de toutes les conven- 
tions en général, cela l'était déjà, et d'une façon absolue 
en droit romain ; c'est une toi romaine qui l'adit,moM- 
gationibus quod minimum est sequimur. S'ensuit-il que 
lorsqu'il y aura lieu à interpréter, on ne doive pas tenir 
compte de l'usage, de l'équité, de l'intention présumée 
des parties ? Haie c'est là aujourd'tiui le champ ouvert à 
la justice, dans quelque contestation et au sujet de 
quelque convention que ce hoII ; or quelle raison y aurait- 
il de le fermer ici î 

821. Aussi bien laissons ce point de vue de côlé et 
attachons-nousàl'aulre. Oui, l'assurance exige, au moment 
de sa formation, une bonne foi plue grande qu'à l'ordinaire, 
en ce sens que la dissimulalion, ou, pour parler comme 
la loi, la réticence y est absolument et a pn'or j proscrite 
(art. 348). Et cela se conçoit: en thèse générale on peut 
toujours se préserver des conséquences d'une dissimula- 
tion; une peraonnequi achète un objet quelconque, meuble 
ou immeuble, et à laquelle on cache un vice ou un défaut 
de cet objet, peut se renseigner et éviter le piège ; si elle 
ne le fait pas, elle commet une négligence dont elle doit 
en définitive supporter les conséquences, sans quoi on 
arriverait à annuler toutes les transactions. Il n'en est pas 
de même ici ; l'assureur ne sait, le plus souvent, du risque 
qu'il assure que ce que lui en dit l'assuré ; quels moyens 
aurait-il de se renseigner, et surtout de se renseigner 
s&rement? Le navire peut se trouver à un endroit très 
éloigné de celui de la passation du conlral, à un endroit 
où l'assureur n'ait aucun agent ou correspondant ; c'est 
bien pire pour la marchandise qui n'est plus souvent pas 
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■léterminée, même dans son espèce. Il fallait donc, & l'effet 
de déjouer des fraudes, de démasquer des conventions 
usuraires, de vrais jeux ou paris ctichés sous le voile d« 1 
l'assurance, prolëger les assureurB plus que lotil autre | 
contractant, assimiler a priori la rélicence h la fatuse 
déclaration; et c'est ce que la loi a fatil dans le grand 
article 348. C'est pour le moment tout ce que nous avons \ 
k dire de ceci ; les détails de la disposition et les difflcullés j 
d'application auxquelles elle a donné lieu (et elles sont, 
comme on le pressent, très nombreuses, une pareille 
disposition étant le plus souvent l'arme défensive dei 
assureurs) viendront plus loin, lorsque nous serons arrivés 
à la forme du contrai. 



II 

ËL£|IEHTS essentiels du contrat n'ASSUnARCB 

322. Ces éléments, tels qu'ils résultent de la déGnitioo 
ci-dessus donnée, sont au nombre de trois : i" le risque; 
2° la prime ; Z" le cotuentement sur le risque et sur h 
prime, consentement exprimé dans un écrit spécial, que 
l'on appelle police. 

A. — Du risque 

823. Quand on parle du risque, on peut se placer k uo . 
triple point de vue. On peut d'abord entendre le mol des 
événements de mer, en vue desquels le contrat intervient; 
c'est le sens le plus direct, celui que l'on pourrait appe- 
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1er subjectif. On peul l'entendre aussi de la chose 
exposée à ces risques, c'est-à-dire de la chose assurée ; 
c'est le sens objectif, très souvent employé dans la pra- 
tique. On peut enfin comprendre dans le terme une 
troisième idée, intimement liée à la précédente, celle de 
l'intérêt qu'a l'assuré dans cette chose ou dans la conser- 
vation de cette chose ; c'est en ce troisième sens que Casa- 
régis a employé le mol dans cet aphorisme, risicum seu 
intéresse assecuratorum. Quoi qu'il en soU, le risque, dans 
cette triple acception, est essentiel à l'assurance, et il est 
rigoureusement exact de dire que, s'il n'existait point, 
le contrat manquerait d'objet. C'est ce qui va ressortir 
des explications suivantes. 

324. I. Du risque considéré en lui-même, c'est-à-dire 
des événements de mer, en vue desquels le contrai est passé. 
— Le risque envisagé à ce premier point de vue est 
essentiel au contrat, encesensque,si les événements dont 
s'agit n'étaient pas susceptibles, pour une raison ou pour 
une autre, de se produire, l'assurance serait nulle faute 
d'aliment. C'est ce qui se réalisera dans les deux hypothèses 
snivantes : i° lorsque la chose assurée sera périe ou sera 
arrivée à destination, au moment de la souscription de la 
police; dans cette hypothèse, le risque n'est plus sus- 
ceptible de se produire, par cette excellente raison qu'il 
est déjà fini au moment où intervient la convention des 
parties ; 2" lorsque te voyage en vue duquel l'assurance a 
été contractée ne se réalité point; dans ce cas, le contrat 
commence par exister, puisque, au moment oii il est passé, 
le risque peut se produire ; mais il tombe après coup, par 
suite de )a disparition du risque ; il est ristourné, à cause 
du caractère conditionnel que nous lui avons reconnu. 
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Reprenons ces deux hypolhéses qui donnent lieu, li 
première surtout, à des explications intéressantes. 

825. 1" Vansurance est nitlle, lorsque la chose était pérk i 
OH arrivée à destination, au moment de la passation du 
contrat. Nous venon? d'en dire la raison, et c'est finale- 
ment la solution à laquelle, malgré une rédaction qui : 
manquedenelteté,aboutitrarlicle365du code. Seulemesl i 
le législateur a compris que très souvent, à. cause de ' 
l'éloignement du lieu où l'accident s'est produit, l'assuré 
ignorerait la perle (désormais nous raisonnerons toujours 
en vue de ce cas, étant entendu que tes mêmes eitplica- 
tionR seront applicableri, au regard des assureurs, en cas 
d'heureuse arrivée). Fallait-il dans cette hypothèse s'en 
tenir à la rigueur des principes, et tenir indistinctement 
le contrat pour nul ? On ne l'a pas cru et avec raison, car 
le sort du contrat aurait alors dépendu d'un retard, non 
pas de quelques jours, mais de quelques heures. En 
définitive et équitablement des risques putatifs, c'est-à- 
dire existant dans )a pensée des parties, doivent équi- 
valoir à des risques réels ; ce n'est que l'application de la 
maxime plus in est existimatione quant in veritate, maxime 
qui, dans un intérêt de sécurité et de respect des engage- 
ments pris, devait prévaloir ici comme souvent ailleurs. 
Aussi telle est la disposition de l'article 365. Le législateur 
s'est seulement mal exprimé : au lieu de poser en principe 
que le contrat est nul, à moins que les parties n'aient 
ignoré — l'un, l'assuré, la perle ; l'autre, l'assureur, 
l'heureuse arrivée, — il a préféré dire que le contrat est 
valable, si l'un ou l'autre ont ignoré ; la formule est moins 
exacte, mais» en somme la solution n'en est pas obscurcie. 
326. Comment saura-t-on que l'un ou l'autre sont de 
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l>onne, ou, ce qui revient au même, de mauvaise foi? L« 
législateur a craint que cette preuve ne put facilement 
€tre adminislrée et il a établi, comme pour tous les cas 
où une justilÎGalion directe est àpeu près impossible, une 
présomption. Si, en comptant une lieue et demie par 
heure, la nouvelle de la perte a pu parvenir du lieu où,aoit 
^''accident s'est produit, soit le premier avis en a été reçu, 
(4 celui de la passation du contrat, et cela avant cette 
passation, rassuré est réputé la connaître, il est de mau- 
vaise foi (art. 366) : c'est la fameuse présomption de la 
lieue et demie par heure. Sur quoi il importe de remarquer 
deux choses : 1° c'est sans préjudice des autres preuves 
que la loi a établi ladite présomption, ce qui veut dire 
qu'avant l'expiration du délai l'assureur peut établir par 
preuves directes et positives la mauvaise foi de l'assuré ; 
tout ce qui résulte du fait que le délai n'est pas expiré, 
c'est que l'assuré est réputé de bonne foi jusqu'il preuve 
du contraire; 2° mais, une fois le délai expiré, la pré- 
somption de mauvaise foi estinvîncible et ne peuttomber 
devant aucune articulation contraire; c'est une présomp- 
tion absolue (cpr. art. 1352, cod. civ.), 

327. La loi a permis aux parties d'écarter par une 
clause expresse la présomption, qui, comme toutes les 
présomptions du même genre, arrive à frapper en 
aveugle; cette clause porte un nom connu, c'est la clause 
que tassurance est faite sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles. Cette clause, devenue de style aujourd'hui dans 
toutes les polices, et qui a relégué la présomption de la 
lieue et demie par heure au nombre des souvenirs histo- 
riques, signifie, entendue au pied de la lettre, que l'assu- 
rance est faite & tout événement, que la chose ait péri au 
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moment du conlrat, qu'elle n'ait pas péri ; elle en revient 
donc au principe de l'article 365, mnis avec celle parlîcu- 
laiité, que ce n'est que dans le cas où il sera élabli qae 
rassuré connaissait la perte, qne le contrat pouira être ' 
annulé; finalement la clause aboutit, ainsi que nous , 
venons de le dire, à écarter la présom|riioii de I& lieue et 
demie par heure (art. 367). Comment se fera alors cette 
preuve? La loi n'a rien précisé sous ce rapport, et par 
conséquent elle a laissé toute latitude aux parties pour la 
faire, et aux juges pour l'apprécier. C'est donc avec raî- 
Gon qu'il a été souvent décidé que la simple notoriété du 
fait dans le lieu de la demeure de l'assuré sufllrait; celui- 
ci ne peut être supposé ignorer ce que des tiers ou des 
indifTérents savent (1). 

838. Quid en cas que cette preuve soit Taitc? L'assu- 
rance est nulle, c'est évident. Hais !a loi, en cas du moins 
de preuve directe (2), n'a pas cru que cette sanction Tât 
suffisante ; elle a de plus, à l'effet de prévenir de pareils 
agissements qui, s'ils se gént^ralisaient, seraient destructifs 
de tout crédit, frappé le coupable d'une double pénalité, 
civile et criminelle (art. 368). La pénalité civile consiste 
dans la peine de la double prime, {:R{\a\ revient k dire que 
l'assure paye et l'assureur restitue une somme double de 
la prime convenue. Hais de plus, et c'est là la pénalité 
criminelle, celui contre qui la preuve est faite est pour- 



(1) A molDi qu« ce oe iolt un simple iDlermédlalra, eomm« un coo- 
■igoalalre, commlgsloDnBire de IroDSil, elc; loul cela en «onoiB esl k 
décider d'après \oi clrconelancas. 

(2) Ce qui vaul dire que la double péaalili, dool il va Mrs parlé, 
esl «lisngâre à l'hypoihâse où la nullild oe réaullerail que de l'appti- 
callon da U préeomplioD àe la lieue el dsioia par heure ; nemo reut, 
niti eonvietut wi eanfetut. 
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suivi correclionnellement. Hais sous quel cthet et quelle 
est la peine applicable? La loi ne le dit pas, et sh dispo- 
sition, aujourd'hui où il n'y a plus de peines arbitraires, 
ne peut avoir que la valeur d'un article de renvoi. A quelle 
disposition du code pénal est-il dès lors renvoyé? 11 n'en 
n'est qu'une dont les termes puissent s'adapter à la situa- 
tion présente, c'est celle de l'article 405 relative à fescro- 
querie. Il est parlé, en effet, dans cet article de temploi 
de manœuvres frauduleuses destinées à faire naître {espé- 
rance d'un événement imaginaire [ici l'éventuatité des 
risques et la possibilité pour les assureurs d'y échapper). 
Toutefoisdans une espèce qui s'est produite à ce sujet , et qui 
a eu un certain retentissement, l'application de l'article 405 
du code pénal au fait dont s'agit a été contestée et écartée 
même par la Cour d'Aix, par la raison qu'il manquerait 
ici la première condition de l'escroquerie, l'emploi de ma- 
nœuvres frauduleuses, le simple silence ne pouvant équi- 
valoir & une manœuvre, laquelle impliquerait quelque 
chose d'extérieur et d'actif (l), — Cette doctrine a été 
repoussée par la Cour suprême (tO juillet 1837, D. P.,S''i 1< 
3S0), et avec raison. Nulle part U n'a été dit en quoi les 
manœuvres frauduleuses constitutives du délit devfûent 
consister; le droit romain admettait que la simple dissi- 
mulation pouvait équivaloir à do! ; ce dol était qualiBé de 
négatif, par opposition au dol positif ou ordinaire. Or le 
législateur, soit du code civil, soit du code pénal, en ne 
rien définissant, a par cela même adopté cette doctrine, 
ou plutôt s'en est remis & l'appréciation du juge. De plus, 
loin que les rédacteurs du code de commerce se soient 

(1) Sic auMl LTOD^CaNt et Reuaall (n* 20(1). 
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montrés plus restrictirs, il ressort d'une disposition capi- , 
taie déjà mentionnée, et à laquelle nous revieadrons, 
qu'ils ont donné au dol ce sens large, e'entendant de la 
dissimulation comme de la fausse déclaration, c*est celle 
derarticle348. Cette disposition a, il est vrai, unobjet diffé- 
rent de la présente et ne statue qu'au point de vue civil, 
mais l'esprit de la loi s'y trahit néanmoins, de telle sorte 
qu'il D'est pas irrationnel de conjecturer que l'artîcte 368 i 
doit être entendu dans le même sens (1). | 

829. 3° L'assurance est nulle encore, siie voyage envut I 
duquel elle est contractée vient à ne pas se réaliser, c'est- ■ 
à-dire, pour employer les termes de la loi, est rompu 
avant le départ du vaisseau (art, 349) ; pas de risque ici 1 
encore, et par conséquent pas d'assurance. La chose n'a ; 
rien que de très compréhensible, lorsque cette rupture est 
due à un cas de force majeure, mais la loi va même plus 
loin et elle donne le même effet à la rupture provenant 
du fait de l'assuré, delà est-il équitable, et n'y a-t-il pas 
\h une violation de l'article 1178 du code civil, aux 
tenues duquel la condition doit être réputée accomplie, 
lorsque c'est par le fait du débiteur qu'elle ne l'est point î 
Nous n'avons pas h revenir sur les esplications que nous 

(t) Faisons à ce sujst uds reoisrque qui ast ImporUDle. L'atljcle 358, 
et par lui l'srlïcle jOS du code pén&l us pauveDt g'&ppUqusr qu'au cm 
où 11 7 a perte; l'oDcliaînement ds I s première de cra âispoiiltions STec 
les préc^deulaa le prouve. Il s'eniuit que, si au lieu d'une perte carac- 
térisée OQ □'felail en présence que d'uue avarie plui ou mains forte, la 
lanclloQ rigoureuse dont s'agit nagerait plu« applicable, pciolja non 
«uni txletidenda, Esl-ca à dire que la mauvaise fol de l'assuré reste- 
rait Impunie? Non certes, c'eat pour ce cas, comme pour toutes les 
autres hypottiâsea de dlsaimulatloii, qu'a été écrit l'article 3t8 ; nous y 
reviendrons. Mais la eoJiséquence ne serait plus que civile, et ne con- 
sisterait plus que dans la nuililé du coDirat; il ralialt en effet s'arrAter 
dans celle vole de la péoalilé. 
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avons déjà et à maintes reprises données à ce sujet, sur 
le caractère aléatoire des expéditions maritimes : c'est en 
conséijuetice de ce caractère aléatoire que l'assaré, quel 
qu'il fût, armateur ou chargeur, devait avoir le droit, en 
renonçant au voyage, de se désister du contrat. 

330. Ce fait néanmoins ne devait pouvoir se réaliser 
qu'à la charge de payer une indemnité à l'assureur, 
comme compensation du préjudice que lui cause le ris- 
tourne ; la loi a fixé cette indemnité' à demi pour cent de 
la somme assurée, et la convention des parties l'a encore 
réduite (quart ou cinquième pour cent). Hais on s'est 
posé & ce sujet la question de savoir s'il en serait encore 
ainsi, c'est-à-dire si l'indemnité serait encore due, au cas 
où la rupture proviendrait de force majeure. Pothier 
tenait pour la négative, vu l'absence de faute de l'assuré, 
et cette doctrine a été en partie reproduite par M. Bédar- 
ride, en ce sens qu'il n'applique la disposition qu'au cas 
où la rupture se réalise moyennant indemnité pour l'assu- 
ré lui-même (ex. art. 288). — Nous croyons cette restric- 
tion arbitraire; l'article 349 ne distingue pas, et les pré- 
cédents historiques donnent en quelque sorte la clef de 
ce défaut de distinction. Le ffuicfon qui est le premier docu- 
ment qui s'explique sur ce point, dit que l'indemnité est 
due à rassureur pour avoir couché fautre partie sur son 
livre de raison, c'est-à-dire pour ses peines, soins et dé- 
bours; or cela est général et doit atteindre loua les cas 
de rupture ; c'est une aorte de forfait, 

331. II, Ihi risque considéré par rapport à la chose 
qui y est exposée ou de la chose assurée. — Ceci noua 
conduit à nous demander quelles choses peuvent être assu- 
rées, et quelles choses ne le peuvent pas. 
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833. 1° Hei choses qui peuvent être assuréea. — L'ar- 
ticle 334 (modiBë par la loi du 12 août 1885), qui est le 
siège de la matière, contient sous ce rapport l'énuméra- 
tion suivante, laquelle du reste, ainsi qu'on le verra mteoi 
plni loin, est loin d'ôtre limitative. L'assurance peal 
avoir pour objet : 

a) Le corps du navire et ses accessoires, c'est-à-dire ce 
que le code appelait auparavant les agrès et apparaux, 
savoir la mlture pour les navires à voiles, la machine 
pour les bateaux à vapeur. 

b) Les frais d'armements. — Ce sont toutes les dépenses 
de mise hors ; ces dépenses s'ajoutent fictivement à la 
valeur du navire, puisqu'elles augmentent le chiffre de» 
sommes exposées du chef de l'armement aux risques de 
la navigation. 

c) Les victuailles, — Ce sont les munitions de bouche ; 
mêmes réflexions que ci-dessus. 

d) Le /¥et net. — Ceci est de droit nouveau. Jusqu'à 
présent, c'est-à-dire jusqu'à la loi récente du 12 aoAt 1885, 
l'ancien article 347 prohibait l'assurance du fret, comme 
du reste d'autres assurances analogues dont il sera ques- 
tion ci-aprèa. Les raisons en sont connues. On croyait que 
l'assuré serait par là arrivé à réaliser un bénéGce, te fret 
n'existant pas encore comme droit acquis dans le patri- 
moine au moment du contrat, et non pas seulement à 
éviter une perte ; on y voyait donc une violation du grand 
principe que l'assurance doit être un contrat d'indemnité. 
L'opinion depuis longtemps protestait contre une idée 
aussi surannée, et l'assurance ilu fret avait déjèi dans la 
pratique, et avant la loi nouvelle, cause gagnée, puisqu'on 
y assurait communément le fret par poUce d'honneur. Et 
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en effet le fret étant pour l'armateur le fruit civil du na- 
vire, on ne voit pas pourquoi celui-ci n'aurait pas pu 
d'avance, et moyennant un sacrifice pécuniaire, consolider 
ce fruit ; en le perdant, it perd véritablement, il ne fait 
pas que manquer à gagner. 

Mais on remarquera que c'est le fret net, c'est-à-dire le 
fret diminué de toutes les dépenseR auxquelles il est destiné 
à pourvoir, qui peut être assuré [la pratique était du reste 
déjà en ce sens, et les assureurs n'assuraient communé- 
ment que lesBOo/O du fret); dans le cas contraire, l'assuré 
réaliserait véritablement un gain, puisqu'il est déjà cou- 
vert de ces dépenses par l'assurance du navire et des frais 
d'armement. Il y aurait, dans le sens de la loi, et ainsi 
qu'on le verra mieux plus loin, assurance cumulative (1). 
333. Le législateur a supposé dans les alinéas qui pré- 
cèdent que ces diverses assurances avaient lieu séparé- 
ment, il l'a redit du reste dans la disposition suivante 
(art. 335). Le plus souvent, néanmoins, tout cela est 
assuré en bloc, moyennant une somme unique, et cons- 
titue ce que l'on appelle Xaxiurance sur corps. Toutefois 
la pratique contraire a été quelquefois adoptée pour les 
bateaux à vapeur, au sujet desquels, pour éviter des diffi- 
cultés en cas de délaissement, on assure séparément le 
navire et la machine, et aussi en ce qui concerne les vic- 
tuailles, pour des raisons moins légitimes et qui seront 
mieux comprises plus tard (n° 8S0). Cette décomposition 
de la matière assurable est, comme le prouvent nos articles 
334 et 335, tout ce qu'il y a de plus légitime, mais à la 

(1) En aomrae le piioclpe esl, Ici comma tUleiiK, que l'atsurâ doit, 
fit l'ïasurance, Aire remis su même âlat que s'il n'y trait pu eu de 
alnialra; méineB avsDlages, mais mèmei charges ouul. 
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condition de ne pas tomber dans l'assurance ctanttiali'- 
(voir également dict. loc). 

334. e) Les loyers des gens de mer. — Ceci ne veul pail 
dire que l'armateur peut faire asaiirer les loyers des gen-i 
de mer engagés par lui; ceci va de soi et rentre danî! 
l'assurance des frais d'armement; cela signifie que 1^ 
marins peuvent eux-mêmes faire assurer leurs loyers 
Celte diiiposilion est encore de droit nouveau, et l'anden 
article 347 contenait h. ce sujet une prohibition non mnw 
formelle qu'en ce qui concerne l'assurance du fret. Le^ 
raisons en étaient les mêmes : 1' défaut d'une perte réelk. 
simple manque à gagner; 2° nécessité d'intéresser tes ma- 
rins an sort du navire, afin de les amener à faire leur 
devoir pour sauver celui-ci. Le même mouvement d'opi- 
nion a emporté cette prohibition comme la précédenle. 
bien qu'il n'y eût pas même raison. Les loyers des marias 
sont aujourd'hui, en vertu de l'article 258 nouveau, ga- 
rantis jusqu'au jour du naufrage. L'assurance ne peut donc 
avoir de raison d'être qu'en ce qui concerne les loyers à 
venir ; or, à ce point de vue, elle se résoudra le plus sou- 
vent en un véritable gain, si le matelot trouve, dansai) 
délai plus DU moins rapproché, un nouvel engagement; 
ce qui est contre la nature du contrat, ainsi que H. de 
Courcy en a fait la remarque très judicieuse et très fondée. 

335./^ Les sommes prêtées à la grosse et le pro/ît mari- 
time. — Ceci a trait à un autre ordre d'idées, et sera 
expliqué ci-après (n'" 342). Quant au profit mari- 
time, mêmes réflexions qu'en ce qui concerne l'aBsurance 
du fret et des loyers des gens de mer. 

886. ff) Les marchandises chargées à bord et le profil 
espéré de ces marchandises. — Cette assurance très coui' 
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tune, s'appelle, par opposition à l'assurance sur corps, as- 
créance sur facultés, les marchandises étant les facilités ou 
L richesse du navire. Quant ô l'assurance du profit espéré, 
'est enrore une innovation de la loi du 12 aoilt 1883, car 
ancien article 347 prohibait cette assurance, comme les 
"ois ci-dessus mentionnées et pour les mêmes raisons. Du 
este la pratique avait ici, comme sous le rapport de. l'assu- 
ance du fret, passé outre à la loi, et on assurait commu- 
lément sous l'empire duc'ode, outre la valeur de la chose, 
e iO 0/0 en plus à titre de profit espéré. 

337. A) Le coût de l'assurance. — La nouvelle disposi- 
tion de l'article 334 fait sous ce rapport double emploi avec 
;elle de l'article 342 qui contenait déjà la règle. Quoi qu'il en 
âoit, et bien que la chose dût aller de soi, ainsi que cela 
va être mieux dit ci-après, le législateur a cru nécessaire 
de s'expliquer formellement à ce aujel, parce que cette 
faculté avait été dans notre ancien droit très contestée, 
alors du moins que c'était la même personne qui assurait 
le tout, navire ou marchandise et prime (1). Et il semble 
en effet dans cette hypothèse, qu'il n'y a pas de prime, 
puisque, le cas échéant, l'assureur est obligé de payer la 
totalité de la somme convenue, sans déduction de la prime; 
où est alors le pretium periculi ? — Il n'y a là cependant 
qu'une Fausse apparence; et il est étonnant qu'un homme 
comme Pothier s'y soit laissé prendre, et qu'un autre 
comme Emérigon soit entré dans des distinctions aussi 



(1) En dïhon Ae catte hypolfaèae, aucuns objecll on ne pouvait Aire 
fuite, puisque la prime s'ijoule eui vnleurs expoBéea aux rieiiues de 
la ustlptiaD, et ne trauve, en cas d'accident, perilua eo mâme temps 
qu'elles [tandis qu'an cas d'tieureuae arrivée elle est recouvrée sur les 
LéaiansdB l'expèdltioa). 
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subtiles pour sauver la validité de l'opératioo. II n'est pi! 
vrai de dire qu'il n'y ait pas ici de prime ; il y en a u 
contraire plusieurs, autant que d'assurances distinctt;. 
Ainsi étant donné l'assurance d'une somme delOO.OOOfr. 
sur corpe de navire, à 5 0/0 de prime, avec assurance 
de la prime des primes, on se trouve en présence d' 
première prime de 5,000 francs correspondant à Yam- 
rance du navire, d'une seconde prime de 250 frani^ 
correspondant à l'assurance de la première, d'une troi- 
tième de 12 Tr. 50 cent, correspondant à l'assurance deli 
seconde, et ainsi de suite jusqu'à un chiffre inSnilésimaL 
Seulement l'obligation de payer ces primes, au lieu d'élrc 
pure et simple, est conditionnelle, subordonnée à la con- 
dition qu'il ne se produira pas d'accident, de telle sort*' 
que si le navire arrive & heureuse destination, l'assoré 
payera 5,262 fr. 50 cent, de prime, au lieu de 5,000 qu'il 
aurait payés sans cela, tandis que si le navire péril, il ne 
payera rieu, rentrera dans l'intégralité de la somme àe 
100,000 francs, au lieu de 95,000 francs seulement qi]'il 
anrait touchés. Comme nous venons de le dire, ceci ne 
fait pas disparaître la prime, et l'opération se résume i \ 
substituer une dette plus considérable, mais conditionnelle | 
à une autre moins considérable, mais pure et simple ; or j 
cette opération est tout ce qu'il y a de plus licite, c'est | 
une novatton. 

338. Et généralement toute chose estimable à prix dar- 1 
gent etsujetle aux risques de la navigation. — L'énumÉ- 
ratioo de l'article n'est donc pas limitative, et ne pouvait 
pas l'être ; il sufBra qu'une chose réunisse les deai 
conditions indiquées par la loi pour être matière assnrable. 
A ce titre, nous l'avons vu, la prime aurait pu, en dehon 
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l'une indication furmelle, ëlre assurée ; pour cette mâme 
raison la vie des personnes peut l'être également et la 
disposition prohibitive de l'Ordonnance (art. lOf a juste- 
ment disparu; car si la vie est en elle-même inestimable, 
elle l'est au contraire, et de la façon la plus certaine, 
quant aux conséquences pécuniaires que sa disparition 
peut entraîner, 

330. 2" Des choses que l'on ne peutpas faire assurer. — 
L'indication s'en trouve dans une disposition de notre 
matière, qui est la contre-partie de celle de l'article 334, 
savoir l'article 347. Maiscette disposition a, depuis la loi du 
ISaoùt 188S, bien perdu de son importance, et de toutes 
»es anciennes prohibitions, elle n'en contient plus qu'une, 
celle relative à l'assurance des sommes empruntées à la 
grosse. Toutes les autres ont disparu pour les raisons 
que nous avons indiquées (n°' 33!â et sq.). Quant à l'as- 
surance des sommes empruntées à la grosse, si elle est 
impossible, et par suite nulle, c'est parce que l'emprun- 
teur se trouve déjà couverl, et en quelque sorte assuré 
parla Taçon dont il a conclu son prël (puisqu'il est dis- 
pensé de restitution en cas d'accident], de telle sorte que 
la valeur perdue au fond n'est pas sienne. 

840. En dehors de la prohibition spéciale de l'ar- 
ticle 347, d'autres empêchements pourront se produire, et 
cela par application et comme conséquence des principes 
ad^mis en d'autres matières. On discute, k ce point de vue, 
la question de savoir si des marchandises de contrebande 
ou des propriétés ennemies seraient ou non susceptibles 
d'assurance. Mais comme le problème n'a rien de parti- 
culier à noire contrat et se résout tout naturellement par 
les règles admises en droit des gens, nous renvoyons aux 
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ouvrages spéciaux où il est traité de ces matièm 
841. 111. Du risque considéré par rapport à Vassvi-' 
ou (le rinlérél que Cassnré doit avoir à t assurance. — Koe 
avons Yu que, sous peine de faire dégénérer le conlra: 
en un joii on pari, l'assuré doit avoir intérêt à la conser- 
vation de la chose, que c'est là un troisième élément o; 
n^^pect du risque, élément ou aspect non moins indispen- 
sable que les autres. Ceci e;t tellement vrai que, lorsqn^ 
cr^t intérêt existe, le contrat est valable, alors même qc 
l'assurent^ serait pas propriétaire de l'objet exposé aai 
accidents de la navigation, et que lorsqu'il n'existe poinl. 
ce même contrat est nul, alors même que l'assuré serait 
propriétaire. Reprenons cesdeux points. 

342. l" Lorsque r intérêt existe, Tasswance est valabff, 
encore que l'assuré ne sotl point propriétaire de la c/ioa 
exposée aux risques. C'est ce qui se produit, en cas d'aï- 
swancedes sommes prêtéesà la grosse eiett cas de réassu- 
rance (art. 334 et 342). En cas d'abord d'assurance tir 
sommes prêtées à la grosse.- par le prêt en effet, la pro- 
priété des derniers a passé & l'emprunteur, de telle sorlf 
qu'à première vue ce serait celui-ci, et celui-ci seul qui 
devrait pouvoir faire assurer. Nous venons de voir au con- 
traire (n* 339) qu'il ne le peut point, et que c'est le pré- 
teur qui le peut. Pourquoi ? parce que le prêteur, bien 
que dessaisi de la propriété, n, par suite de la clause de 
non-restitution en cas d'accident (clause constitutive du 
prêta la grosse), le même intérêt à la conservation de 
la chose que s'il était propriétaire (i). De même en cas 

(t) Nous lavoaa d'iutra pari qu'il peut aujourd'hui faire lagurer le 
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e réassurance, l'assureur qui se fait réassurer n'est pas, 
jî non plus, propriétaire de l'objet assuré, mais comme 
l court, quant à ce et de par le fait de son contrat, les 
nêmes risques que s'il était proprie'taire, la conséquence 
m est également que la réassurance en est possible de 
la part, et c'est ce qu'indique l'article 342. La disposition 
ijoute que la prime de réassurance peut être moindre ou 
oins forte que celle de faMurance : il peut résulter de ceci 
que l'assureur pourra en se réassurant faire un bénéfice, 
ce qui semble aller à l'encontre du caractère fondamen- 
tal du contrat (éviter une perte, et non réaliser un béné- 
fice), mais cette conséquence était néanmoins forcée, et 
décider le contraire aurait été contrarierla liberté des tran- 
sactions commerciales. Souvent en effet la réassurance 
ne constituera qu'une spéculation sur le taux de la 
prime (1). 

(1) Le cadra da celle modeale élude ne noua permet pas de coaBncrer 
de longues dâveloppementa k celle opération si usuelle et si ïQidresBaDin 
da la ^AaBSu^aQt^e (voy. à ce sujet une Lroa fine élude de M. Gouccy 
dans lu dernière série de ses queslious de droll mariLlme] ; d'ail- 
leurs lus quelques queslious spétiaies que soylève à ce sujel Tappli- 

qu'ellei mctteul an cause. Nous nous eu voudrions toulerois de ne 
(raitar un pareil sujel que d'uue façon fragmenlaire. el nous croyons 
au conlraire indispensable de préaanler ici à ce sujel une vue d'en- 
semble, el cela au irlple point de vue des raisons prallquas qui font le 
plussoUTeul une nécessité rielaréassurance, des coudltioua auiquelles 
la réalisalion en eal soumise, de ts silualion qui en réaulie pour l'as- 
suré primillt. 

a) Il esl indiqué dona le telle que la céasaurance est souvent duo à 
une apéculalloQ lurlechifTredela prime.et l'arllcle 342 ducodede com- 
merce autorise en elTut, comme nous l'avons vu, cette apéculatlon. 
Haiscella cause est loin d'être unique ; la réassurance peut également 
être provoquée par une appréhension des risques que l'assureur a 
assum^ et dont 11 est bien aisa de se décliarger sur un liera. Ceci est 
inléreseanl à noter; si en elTel la rénsaurance est due à celle opinion 
du risqne, l'assureur réassuré doit, sous peine da commettre le délit 



bf Google 



308 OPERATIONS ET CONTRATS ACCESSOIRES I 

de rélicecce el encourir Is uullilé du eonlral, en f>ira la déclanliiii 
■a réaiBureur. Ed&q, ta réauuraace peut être amenée par une 6c-' 
Dièra ctuse, dont la conDaisMnce, k rloverae de ce qui vleal d'être ci: : 
n'tmporlB aullemeot au résBiuraur, par ce qu'elle n'est pas de naluKi! 
modiQer iod opInloD du risqua, c'rat Is pensée de la part de l'usi- 
renr de ne pu dépasser ]■ lomma jusqu'à concurreoce de laqnelle 'J 
peut Talablemenl s'obliger. Beaucoup de compagoiea d'assuraïKa ]> 
peuvent en effut d'après leurs slaluls prendra des riaqaes que joaquï 
concurrence d'une tomme détermiaée ; et comme on Tait elles son< (oia- 
nsQi smenésB ù le faire, pour ds pas msaquer dos opérations impu- 
tantsl si ■TBDiageuiet, elles se mallent en régla avec ieura slalult a 
■e réasBunlQt pour tuutca qui dé^iatsa le piein, c'est-à-dire le msilmoi 
des obllgallani k contracter. 

6] Quant aui coadilioo* auiqualles la ciincluBlun de l'opâralioa ri 
loumiBB, la altualion peulétre déSnle d'un mot : loula llberld esl Jib' 
sée i l'assureur en ce qai concerna la priais de réaasuraiice, laquel^ 
dti lors peut être aupérieure ou inférieure i Celle de l'assurance pri- 
mlllve. Mais relallvament au i risques, l'opérslion astrlomlaée parC£IIt 
considération qui est la lui de l'assureur réassuré, comine celle del'u- 
suré prlmUlf, k savoir que l'assurance ns peut Alrti exparle antecurali 
une source i)e gains. Il s'ensuit que l'assureur peut passer les ri^quu 
BU réassureur dans des conditions plus douces que celles qu'il a scc«p- 
lées lui-méine, mais non pas dsos des caadiliuas plus dures. Ainsi le 
réassureur paul stipuler une franchisa d'avaries, au cas môme où l'as- 
sureur n'en bénéBciersIt point dans ses rspprtrla avec l'asaiirt^, mais 11 
réciproque n'est pas vraie, et al l'assureur avait stipulé une franclilM 
d'avaries, le réassureur ne pourrait être obligé que aous la itién» 
réserve. De méms. en ca qui concerne l'assurance de la prime dsi 
primes, l'assureur réassuré na pourrait l'Imposer au réassureur qui 
s'il l'avait tout d'abofô assurés lui-même; le conlralra conduirait M 
elTet à cette conséquence, en cas de sinistre, que l'assureur, dans ssi 
rapports avec l'assuré prlmlllf, pourrait sur rindemnité à ps^er se 
retenir la prime, tandis que, d'aulre part, su regard du réassureur. Il 
aurait droit su montant Intégral de l'indemnité: béaéBcs net pour lui, 
la pri;ne. 

e) La réassurance est, quanl à l'assuré primitif, absolument ra inttr 

réassuré. A ce point de vue la réassurance se distingue de la eeuion 
du porUfeutlU, c'est-à-dire de la convention par laquelle uneconps' 
gnie cède en bloc à une autre (ouïe sa situation activa et passive, 
laquelle opère, par rapport Bl'sseuré,une sorte de novailon par chaogemenl 
dn débiteur. Uaia si tel est l'effet produit par la cession de porlereuille, 
11 s'ensuit que la chose n'est possible qu'avec l'adbésion de l'assut^ 
en ce sens qu'elle ne produit par rapport i lut d'elfet que mojennaii 
colle adhésion (art. 1271. cod. ci».). 
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348. Pour en revenir au principe, c'était avant la loi 
u 13 août 18S5 une question tràs controversée que cetle 
>e savoir si des créanciers pouvaient, dans leur intérêt 
tersonnel. faire assurer U chose de leur débiteur, et si 
'article 334 comportait cette extension. Un très important 
irrêt de la Cour suprême, en date du 3 janvier 1876, avait 
lécidé la négative, par la raison que c'était ici beaucoup 
moins la chose du débiteur, navire ou marchandise, qui 
était assurée, que la créance elle-même ; or, cette créance 
n'étant pas sujette aux risques de la navigation, était 
forcement inausceptible d'assurance. Hais cet arrêt avait 
été très critiqué dans la doctrine (I), et nous-inéme en 
avons combattu à la fois l'idée première et la décision (2), 
en faisant remarquer que ce n'était pas même la créance 
qui est ici assurée, mais ta solvabilité du débiteur; or, 
cette solvabilité dépendant des risques maritimes, il n'y 
avait aucune impossibilité à ce que l'assurance en fût 
pratiquée et elle avait de plus caractère d'assurance 
maritime. Et telle a été la manière de voir du législateur 
nouveau ; l'article 334 actuel porte en effet m princtpio 
que TOUTE PERSONNE WTËRESSËE peut faire assurer, etc. ; la 
question est donc finie. 

344. 2" A défaut d intérêt, t assurance est nulle, encore 
que l'assuré soit propriétaire. — La loi, sans formuler le 
principe qui allait de sol, en a fait une application remar- 
quable, en ce qui concerne Vassurance des sommes em- 
pruntéesà la grosse, c'est-à-dire l'assurance par l'emprun- 
teur des sommes par lui empruntées ; pas nécessaire d'in- 
sister davantage sur ce point, qui est déjà vu. Hais quid 
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au cas où le défaut d'intérêt ne serait que partiel, c'est-à- 
dire au double cas. où l'intéressé aurait fait assurer une 
même chose pour une somme supérieure à sa valeur, et 
d'autre part aurait fait assurer plusieurs choses différentes 
pour une somme supérieure à leur valeur totale, de façon 
à ce qu'une police fit double emploi avec une autre? La 
première hypoltèse est celle de la double assurance, la 
seconde celle de l'assurance cumulative : la première est 
prévue par les articles 337 et sq. du code, la deuxième 
par l'article 334 nouveau , c'est-à-dire la loi du 
12 août 1885. 

345. En cas de double asiurance, une distinction fon- 
damentale doit être faite, suivant que c'est sciemment ou 
non qu'on a fait assurer une somme supérieure aux effets 
mis en risque : dans le premier cas, le contrat est nul ou 
ristourné pour le tout; dans le second, il ne test que pour : 
texcédenl de la somme sur ta valeur réelle; en d'autres 
termes, il est réduit à cette valeur. Reprenons ces deux 
points qui donnent lieu, la second surtout, à des explica- 
tions intéressantes. 

346. a) Lorsque c'est sciemment, c'est-à-dire par dol 
ou fraude qu'on a fait assurer une somme supérieure à la 
valeur des effets chargés, le contrat, dit l'article 357, est 
nul ; on a voulu punir ici d'une façon rigoureuse la mau- 
vaise foi de l'assuré. Mais, par une suite de cette idée, on 
remarquera que le contrat n'est nul qu'au regard de l'as- 
suré, la loi le dit elle-même formellement ; il s'ensuit que 
l'assureur pourra ou non se prévaloir, au gré de son inté- 
rèl, de cette nullité. Il s'en prévaudra si une perle ou une 
avarie sont survenues, et s'il a une indemnité à payer; 
il ne s'en prévaudra point si la traversée a été heureuse. 
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car il y perdrait sa prime. Ajoutons que dans le cas 
même où la nullité sera prononcée, l'assureur aura droit, 
par une sorte de dédommagement, au demi pour cent de 
la somme assurée. L'article 3a7 est muet sur ce point, 
mais il faut a fortiori, croyons- non s, transporter à cette 
hypothèse la règle qui se trouve écrite en vue de l'hypo- 
thèse suivante (art. 358, 3* al.). Quant à la fraude, elle 
pourra toujours, et nonobstant les énonciations de la po- 
lice, être prouvée (cpr. art. 1348, cod. civ., et 336 cod. 
com.) et prouvée par tous les moyens. 

847. b) Lorsque c'est de bonne fol que le fait a eu lieu, 
le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur 
réelfe, il n'est ristourné que pour l'excédent {art. 3S8)(1). 
Mais comment d'abord cela peut-il élre? Gomment peut- 
on de bonne foi faire assurer une somme supérieure à. la 
valeur du risque? La chose se réalisera néanmoins très 
souvent pour l'assurance sur facultés; il peut se faire en 
effet qu'une personne, après avoir contracté une assu- 
rance pour une somme déterminée, ne puisse ensuite 
charger que pour une valeur inférieure. 11 aurait été inique 
dans cette hypothèse que le contrat fût intégralement ris- 
tourné; il ne l'est donc que pour l'excédent de la somme 
sur l'intérêt réel. Mais en faveur de qui se fera cette ré- 
duction, et qui en proÛtera? Si l'on n'avait jamais affaire 
qu'à un assureur unique, la question ne se poserait point. 
Hais le fait est infiniment rare, et pour peu qu'un risque 
soit considérable, il se trouve partagé, dans une propor- 
tion déterminée, entre plusieurs assureurs. Comment se 

(i) Le bon bbdi al l'équllâ Indiquent qi 
cas Aire decaaadé par l'aisuré lui-mAme, e 
BulioQ de la prime. 
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fera alors le ristourne? Il résulte des articles 358 et 339 
qu'il faut distinguer suivant qu'il y a eu, ou non, plusieurs 
contrats d'assurance. S'il n'y a eu qu'un seul contrat, le 
ristourne profite à tous les assureurs, et leur souscription 
est réduite au prorata de l'excédent, c'est-à-dire que, si 
l'excédent de la somme assuréesur la valeur réelle est d'un 
tiers, leur souscription est réduite d'un tiers pour chacun; 
s'il y en a eu au contraire plusieurs et que ces contrats 
aient été passés & des dates dilTérentes, le ristourne 
n'est plus général, il ne proRte plus qu'aux derniers 
assureurs, en remontant par ordre de date jusqu'aux pre- 
miers. Les principes voulaienten effet qu'on n'annulât que 
les contrats non alimentés, c'est-à-dire qui ne portaient 
plus sur rien, pour lesquels le risque était déjà épuisé au 
moment où l'engagement est intervenu (1). 

348. Voilà la distinction dans son principe, distinction 
très sage et très équitable , le délicat est d'en bien saisir 
tes termes. La loi distingue donc suivant qu'il y a eu ou 
non plusieurs contrats d'assurance. Mais dans quel cas y 
aura t-îl plusieurs contrats? Faudra-t~il pour cela que les 
assureurs se soient obligés dans des polices diH'érenles, et 
le terme de contrat eat-il synonyme de celui de police? 
Non certes, et lorsque, dans la même police, il y aura eu 
des souscriptions différentes, et à des dates diverses, ces 
souscriptions constitueront autant de contrats différents, ' 
tombant soua le coup de l'article 339 et non sous celui de , 
l'article 338. Le bon sens et la loi se réunissent, pour 1 
imposer, cette solution : le bon sens, parce qu'il est par ' 

(I) Nous Doui ItauvoDB donc en préieni» d'un procédé analogus i 
colul établi sllleun p^ir le coda civil, en requicoacarau la Téduclloa | 
(las doQailoDi entre ilfa eicédaul laquolllâ disponible. 
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[.rop évident que l'unité d'instrument ne fait pas l'unité 
le contrat, et que plusieurs conventions différentes peuvent 
^rendre place sur le même litre, — la loi: que porte en 
afTet, l'article 333? la même police peut contenir plusieurs 
assurances, soit à raison des marchandises, soit à raison 
de la prime, soit a RA[so^ de différents assureurs; et 
commeconséquencedecPci,rarticle332exigequpiecoHTHAT 
d'assurance soit daté du jour auquel il est souscrit ; donc 
contrat et souscription sont deui termes synonymes. Dans 
quel cas y aura-t-il lieu alors & l'applrcation de l'article 398, 
c'est-à-dire au ristourne général? dans deux : 1" si toutes 
les souscriptions sont à la même date; 2" si, contraire- 
ment au vœu de la loi, elles ne sont pas datées; les der- 
niers assureurs doivent dans cette hypothèse porter la 
peine de leur négligence ; personne ne peut être restitué 
contre sa faute nu son délit. 

349. Observons, pour terminer avec ce premier ordre 
d'idées, 1° que les dispositions des articles 357 et sq., 
bien que ne visant in terminis f\\iQ les effets chargés, c'esl- 
à-dire tassurance sûr facultés, s'appliqueront, par iden- 
tité de motifs, au navire; si la loi ne l'a pas textuellement 
dit, c'est que la chose était ici moins possible ; 2° qu'il ne 
peut y avoir lieu au ristourne successif de l'article 359 
que là où les premières polices sont valables; si, 
par une raison ou une autre, elles étaient nulles, 
les autres reprendraient vie et sortiraient à cet effet; 
3° mais, cela étant, il y a Heu au ristourne, alors même 
que la seconde police serait spéciale, c'est-à-dire désigne- 
rait nominativement lus marchandises, tandis que la pre- 
mière serait générale et comprendrait tous effets chargés 
ou à charger dans un laps de temps déterminé (c'est le cas 

DHDit MUUIIMB, . 9* 
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des police* dites flotlantea oud'al>ontiement).l\ne faudra 
pas appliquer ici la maxime tpecialiageneralibus derogaii. 
la première police, par sa géaéralité même, couvre touL 
la marcbandise spécialement désignée eosuUe comme les 
autres, et cela sans qu'il soit nécessaire, au moment da 
cbargenient, de faire une déclaration d'aliment (cas!. 
30 murs 1886, P., 89, 1, 1030), et dès lors la seconde 
police, fAt-elle spéciale, c'est-à-dire visAt-elle en particu- 
lier certaines catégories d'objets, est de surérogation etne 
porte plus sur rien. La seule réserve à apporter à cette 
solution se rencontrerait au cas de l'assurance faite pu 
commissionnaire ou pour compte de qui il appartiendra 
(voy. ci-après, n" 360); le bon sens indique que le véritable 
intéressé, quia traité de son cAté dans l'ignorance de cette 
première assurance, ne peut être obligé par elle, qu'il a le 
droit, suivant son intérêt, de s'y tenir comme des'ysouà- 
traire. 

850. La réglementation est absolument la même, eo 
cas d'aaawance cumulative, el l'article 334 nouveau s'est 
borné & transporter à cette hypothèse les dispositions des 
articles 357 el sq. Le seul point qui demande explicalion 
est celui de savoir dans quel cas il y a assurance cumula- 
tive. Voici deux exemples qui éclaireront la chose. L'n 
armateur, après avoir contracté une première assurance 
sur navire et mise hors (c'est-à-dire tous frais d'armement 
compris), en contracte séparément une seconde sur vic- 
tuailles; il y a assurance cumulative, parce que l'assuré 
est déjà couvert de la valeur des victuailles par la pre- 
mière police, et un sinistre arrivant, il se trouve mis en 
position meilleure que s'il n'y avait pas eu d'accident, 
puisqu'il reçoit deux fois la valeur de la même chose I De 
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même après avoir commis une première police,, dans les 
condilions ci-dessus indiquées, la même personne fait 
assurer séparément le fret, et le fret brut. Même consé- 
quence : en casde bonne traversée, l'armateur seraitoblige' 
de payer sur son fret toutes les dépenses qu'a entraînées 
la mise hors, et ne bénéficierait que d'une somme infé- 
rieure; en cas d'accident, il bénéficiera du tout, les dé- 
penses se trouvant couvertes par la première police; il y 
a assurance cumulative. 



B. — De la prime 

351. De cet élément du contrat il ne sera, pour ainsi 
dire, parlé ici que pour mémoire, les questions qu'il sou- 
lève étant uniquement des questions d'application. Nous 
ne pouvons, comme principe, noter que deux choses : 
1° la prime est aussi essenlielle au contrat que le risque, 
et l'absence ou l'omission en rendraient au même titre la 
convention nulle ; 2° elle peut consister en n'importe quel 
avantage et revêtir, au gré de la convention des parties, 
quelque forme que ce soit, D'ordinaire elle consiste da^s 
un tant pour cent de la somme assurée; mais elle pour- 
rait bien être représenlée par une somme fixe, par un 
intérêt donné à l'assureur dans l'armement ou l'expédi- 
tion, c'est-à-dire par une sorle d'association, ou enfin 
par une diminution sur le chiffre du fret, au cas où une 
assurance accessoire viendrait se souder au contrat 
d'affrètement {voy. ci-dessus, n° 167) ; rien ne gène, à ce 
point de vue, la liberté des accords. 
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C — Du cofuenlemeiU sur le risque et sur la prime 
et par tuite de la police 

352. Le consentement sur le rUque et sur la prime doit 
trouver son expression dans un écrit particulier, qa« 
l'usage avait fait établir avant que la loi n'eût songé i 
en réglementer les conditions et énonciations, et que l'on 
s p pelle police, du mot italien pofi>.3a, qui vient lui-même 
du verbe ialin polliceri, promettre. Cet écrit est-il essen- 
tiel au contrat, et celui-ci seralt-il nul pour n'avoir pas 
été constaté en cette forme? L'article 332, conforme du 
reste à une ilisposilion correspondante de l'Ordonnance, 
dit bien que le contrat daamrance est rédigé par écrit: 
mais cela n'explique pas dans quel but l'écrit est exigé, 
et par conséquent ce qu'il en serait h. défaut de constata- 
tion écrite. La controverse, 1res ancienne, et qui a donné 
lieu en doctrine & des opinions très divergentes (1), peut 
être considérée comme à peu près épuisée; l'avis le plus 
général est que l'écrit n'est exigé que pour la preuve et 
qu'en conséquence le contrat ne serait pas nul pour 
avoir été verbalement fait ; seulement il ne pourrait être 
prouvé par témoins, et en cas de dénégation de l'une 
des parties, soit sur l'existence, soit sur l'une desclauses 
du contrat, l'autre n'aurait que la' ressource de Vavew ju- 
diciaire ou du serment décisoire.ll en est ainsi, nous l'a- 
vons vu, dans toutes les matières maritimes, et on ne voit 

(1) Voy. dans Cresp et Laurln l'analyss et la dlscuuioD de ces opî- 
nloDi, p. 219 et aq. ; daDi Is sbdb da teite Lyoa-Caea et RenaaII '■ 

(q* 2097 et 2098). 
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pas pourquoi la solution serait difTérente pour Yassu- 

358. Supposons qu'un écrit ait été, coufortnément au 
vœu de ta loi, rédigé ; l'article ajoute qu'iV peut être fait 
sous signature privée, ce qui implique par cela même 
qu'il peut l'être en la forme authentique. Arrêtons-nous 
un instant sur ces Termes extrinsèques qui ont don- 
né lieu encore à des questions très controversées. — La 
forme sous-seing privé a fait naître le point de savoir 
si la formalité des doubles devait être observée, et si en 
conséquence la police ne serait valable qu'à la condition 
d'avoir été faite en deux originaux, l'un pour l'assuré, 
l'autre pour l'assureur. Nous n'avons pas ft discuter à 
nouveau cette question que nous avons dëjèi rencontrée 
et traitée ailleurs (l) ; nous renvoyons à la solution don- 
née, n'ayant pas de raison pour la repousser ici. — Quant 
à ta forme authentique, il résulte d'une disposition du 
titre des agents de change et des courtiers, l'article 79, que 
deux officiers ministériels sont compétents pour dresser 
les polices d'assurance, les courtiers et les notaires. Ce 
sont les courtiers qui dressent ordinairement les polices: 
ils se servent pour cela de formules imprimées qui con- 
tiennent les clauses d'usage, et y insèrent les circonstances 
et conditions spéciales du risque à courir, soit dans des 
espaces en blanc laissés dans le texte de l'acte, soit à la 
suite ou au dos du litre. La validité des formules impri- 
mées avait autrefois souffert difficulté, en raison des 
erreurs et des malentendus auxquels elles peuvent donner 



(1) Voy. Laurin, Cour» iUmenlaire tt» droit a 
et5S), le pré9enlouvragB,(a*S6). 
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lieu ; mata la question est vidée depuis longtemps. Il ri 
une 81 grande utilité à procéder de celte Taçon, à l'effet 
d'éviter des lenteurs préjudiciables au nommerce, quecetl^ j 
considération aurait été, & elle seule, prédominante; do ' 
reste le teste imprimé se bornant à reproduire les clause; 
d'ueage, Terreur on l'ignorance ne peuvent guère se pro- 
duire, du chef des assureurs encore moins que dA celui de 
l'assuré. — Notons encore que la police dans celte hypo- 
thèse n'est paR signée de l'asuuré; elle ne porte que la si- 
gnature du courtier, qui, une fois les souscriptions d'assu- 
reurs recueillies, signe et clAlure lui-même l'acte, par une 
sorte de légalisation résultant de son caractère d'ofBcicr 
public. C'est & ce point de vue que le doute pourrait da- 
vantage naître, car aucun acte, fût-il authentique, n'est 
en principe dispensé delaaignature des parties, le borde- 
reau de l'agent de change et du courtier moins que tout 
autre (art. t09). Cette pratique a néanmoins prévalu, par 
suite de l'impossibilité de faire intervenir l'assuré à chaque 
souscription d'assureurs, ce à quoi auraient néanmoim 
mené les principes; on peut du reste lui trouver une base 
sutfiiiantedanslaloi. En effet d'une part l'article 332 exige 
que la police contienne le nom de Vassuré et ne prescrit 
rien au sujet de celui de l'assureur, précisément parce que ce 
dernier nom se trouve forcément ici sous forme de signa- 
ture, et d'autre part l'article 79 caractérisant le rOle et la 
fonction, soit des courliors, soit des notaires, dit qu'ils 
attestent la vérité de l'acte par leur signature ; à quoi bon 
cette attestation, si cet acte se trouvait déjà dûment sipé 
partoutes les parties? Ënlin l'article 192(0° 8), statuant au 
point de vue du privilège de la prime, admet qu'à défaut 
de la police la prime pourrait être justiflée par un ecctrait 
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fu livre du courtier; or où est ici la signature de l'as- 
luré (1)? 

854. Un mot maintenant sur les notaires. L'article 79 
eur reconnaît une compétence égale à celle des courtiers. 
Néanmoins ceux-ci ont prétendu (la querelle est ancienne) 
]ue les attributions des notaires différaient des leurs à 
jn double point de vue: 1" pas de négociation comme 
préliminaire de la rédaction ; 2" rédaction en la forme 
ordinaire des actes notariés. On voit tout de suite la 
situation que cette doctrine, si elle avait prévalu, aurait 
fuite aux notaires ; ils n'auraient pu, comme les cour^ 
tiers, se mettre è. la recherche d'assureurs, et dans 
le cas où ils en auraient trouvé, ils n'auraient pu rédiger 
la police de la façon sommaire indiquée ci-dessus, se 
servir des formules imprimées , et ils auraient été astreints 
à toutes les observances et soiennitég de la loi du 25 venWse 
an XI; cette partie de leurs attributions serait donc restée 
pratiquement lettre morte, Cela aurait été une violation 
de ta loi, qui, en leur reconnaissant un droit légal à celui 
des courtiers, a certainement entendu qu'ils pusseut agir 
de la même façon, et cela avec d'autant plus de certitude 
que le conflit s'était mù avant le code, qu'il n'avait pu 
dès lors être ignoré du législateur moderne, et qu'il est & 
croire en dernière analyse qu'en écrivant comme il l'a fait 
la disposition de l'article 79, son intention a été de la 
trancher. Aussi la prétention des courtiers a été, après un 
procès retentissant et des débats très animés, rejetée par 
un arrêt de la Cour suprême du 7 février 1833. Hais il 
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résulte de cette solution une conséqueoce remarquable, 
c'est que les polices rédigées par les notaires dans les 
conditions que nous venons d'iD<liquer, n'ont pas m 
autre caractère que celles des courtiers; elles socl 
authentiques & la vérité, en ce sens qu'on ne peut prouver 
à leur encontre qu'en e'înscrivant en faux, mais elles m 
sont plus comme les actes notariés ordinaires, susceptible; 
d'exécution parée, et ne peuvent contenir constilutioo 
d'hypothèque (i). 

855. Ces notions préliminaires données, arrivons aui 
formes intrinsèques, c'esl-à-dire aux énonciations que lii 
police doit contenir. Hais à ce sujet une question préja- 
dicielle se pose : toutes ces énonciations sont-elles pres- 
crites à peine de nullité? On aurait pu être, à première 
vue, porté à le croire, à cause de la singulière importanal 
deH'acle. Mais le» travaux préparatoires indiquent eui-! 
mêmes que non, et il ne pouvait en être autrement; il 
est, en efTet, telle de ces énonciations qui sera viscérale, 
comme exprimant une condition ou un élément essenliei 
de la convention ; telle ou telle autre au contraire n'aora 
qu'une utilité secondaire, et il y aurait excès de rigueur i 
ce qu'une seule maille manquée emportât tout Vouvragi- 
nous ne pouvons en ce moment qu'indiquer le principe; 
c'est à propos de chaque mention que nous aurons en 
détail à trancher la dilllculté, en nous inspirant de Tuntl 
ou de l'autre des trois considérations suivanlea : 1° li 
mention se réfère-t-elle à un élément essentiel du contrat?' 
2° le défaut en arriverait-il à dénaturer la convention el 
à la faire dégénérer en jeu ou en pari î 3° constitue-t-il 

(1) CoDiult encore Greap, p. 262 el aq. 
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enfin un fait de réticence, tombant sous le coup de 
l'applicalion de l'article 348{1 j î Cette observation générale 
faite, passons au détail de l'article. 

356. a) Il est une condition première dont il faut tout 
d'abord débarrasser le terrain de nos explications, parce 
qu'il ne s'agit pas d'une énonciation de l'acte, mais plut&t 
d'une prohibition, c'est celle par suite de laquelle la police 
ne peut contenir aucun blanc. On n'aperçoit point tout 
d'abord la raison de ce point particulier ; les blancs sont 
sans doute tout ce qu'il y a de plus dangereux dans un 
acte, parce qu'ils se prfttent à des additions ou altérations 
frauduleuses, et c'est pourquoi ils ont toujours été pros- 
crits (cpr. art. 11). Hais quelle raison de le faire ici plus 
particulièrement qu'ailleurs? Cela tient k ce que, suivant 
une pratique très ancienne, les courtiers ne remplissaient 
pas, avant que la souscription des assureurs ne fût inter- 
venue, les blancs qui se trouvaient dans la partie im- 
primée de la police ; ils se contentaient de noter som- 
mairement au dos de l'acte les circonstances spéciales du 
risque à courir, et une fois les^souscriptions recueillies, 
ils remplissaient après coup les blancs et pouvaient dès 
lors y insérer des points inconnus des assureurs. On 
conçoit les dangers attachés à cette Façon de procéder et 
les fraudes dont les assureurs pouvaient être victimes. 
C'est donc pour proscrire ce procédé que l'article 332, & 
la suite de l'Ordonnance de la marine, à la suite d'un 
règlement encore plus sévère, en date du 29 mai 1778, 
dispose spécialement que la police ne peut contenir aucun 
blanc. Mais quid si, conirairement à la loi, on en avait 

(1) Cpr. cl-deiBU9, a- 178. 
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laissé subsister? L'acte serait-il nul? La question avait été 
tranchée en ce sens par le règlement de 1778 qui, dans ce 
cas, refusait du chef de l'assuré toute action pour l'exé- 
cution du contrat. Mais ce règlement n'exisleplusaujour- 
d'tiui, et il est incontestable qu'une pareille conséquence 
ne devrait plus être attachée au blanc, non seulement 
parce que l'article 332 ne l'a pas reproduite, mais encore 
et surtout parce que la présence du blanc ne porte aucune 
atteinte aux principes: fondamentaux ducontrat, et aucune 
des trois considérations ci-dessus signalées n'est enjeu: 
sauf bien entendu si le blanc devait être rempli par renon- 
ciation d'une des conditions essentielles du risque; dans 
cette hypothèse l'acte sf;rait nul, non pas à cause de 
ce qui y est, c'est-à-dire du blanc, mais à cause de ce qui 
n'y est pas, c'est-à-dire la condition essentiellede l'accord 
des parties. Cette réserve faite, il faut allerplus loin dans i 
la voie de la solution principale, et à supposer que la 
fraude que la loi a voulu éviter en proscrivant les blancs 
se fût réalisée, c'est-à-dire que l'assuré eût rempli après 
coup ces blancs par l'indication de clauses non connues 
et acceptées des assureurs, ceux-ci ne pourraient de ce | 
chef relever grief, car, s'il y a eu violation de la loi, 
cette violation, ils s'en sont rendus complices en souscri- 
vant une pareille police et c'est le cas de leur dire : patere 
legem quant ipse fecisli (i). 

(1) AjoutoDg, pour clore avec ca point partleulisr, que sous l'acliai 
des plaiales rdilâréea que la chose ovnil tal( oaitre. par aulta aussi dd 
treuatormalians qui ae sonl produlleaduna lecumnercedaB aaiurancei, 
l'abuB a eusse ; il u'y a plua aujourd'hui des eapac«« laissés eu blanc 
dans le lexle imprimé dsa polic3e«, el les clTCOustaocea spéciales di 
risiiuu août toutes iudiquéss à la suite, de telle eorle que la disposllloa 
de la loi a Qai par utteludra son but. 



bf Google 



CONTRAT D'ASSURANCR 323 

357. b) Le contrat est daté du jour auquel ii est xoKicrit, 
il est énoncé ai c'est avant ou après midi. — La capitale 
importance de la date n'a pas besoin d'être démontrée. 
La date est utile au point de vue de l'application, 1° des 
articles 365 et 366, relatifs h l'assurance d'une chose 
qui était déjà périe au moment du contrat; i" de l'ar- 
ticle 348 : comment savoir en effet si l'assuré connaissait 
la circonstance qu'il a cachée aux assureurs, si on ne 
précise pas le jour et le moment où le contrata été passé? 
3° de l'article 359, au sujet du ristourne graduel et suc- 
cessif: comment annuler les dernières polices ou sous- 
criptions, s'il n'y a pas en tout cela la date? 4° enfin de 
l'article 432, puisque sans elle la prescription établie par 
cet article ne saurait courir. Tout cela indique combien 
la date est essentielle, à quel point elle toucbe aux prin- 
cipes fondamentaux du contrat; il n'est dès lors pas 
téméraire de conclure que le défaut d'indication à ce sujet 
rendrait celui-ci nul. 11 aurait même fallu aller plus loin 
dans cette voie et exiger la mention, soit de l'heure ou 
du moment auxquels la police a été souscrite, soit du lieu 
OLi elle l'a été. De ces deux exigences, la loi a complète- 
ment oublié la seconde, et, quanta la première, elle ne l'a 
qu'imparfaitement imposée, puisqu'il suffit d'indiquer la 
partie du Jour dans laquelle l'accord est intervenu ; et il 
ne nous paraîtrait pas que le contrat fût nul pour ne pas 
contenir, soit quant au lieu, soit quant à la partie du jour 
de la passation, ce supplément d'indication. Cela n'a guère 
en effet de raison d'être qu'au point de vue de l'application 
de l'article 366, c'est-à-dire de la présomption de la lieue 
et demie par heure; or celte présomption n'étant plus 
suivie aujourd'hui, il y aurait excès de rigueur à admettre 
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la nullité pour uae cause aussi secondaire. Si une contes- 
tation intervient à ce sujet entre les parties, notamment 
en ce qui concerne l'exception de réticence on de fausse 
déclaration, ce sera à celle qui invoque l'exception à la 
justifier, et par Buile à prouver que l'acte s'est passé dans 
telle partie du jour plutôt que dans telle autre. 

358. Revenons au principe, parce que l'application ea 
a fait naître une très grande dilQcullé. Le contrat doit 
donc être d»té. Nous avons déj& fait allusion à lu façon 
dont les polices sont souscrites; le courtier, une fois les 
circonstances du risque notées h la suite de l'imprimé, 
se met en quête d'assureurs. Ces assureurs peuvent ne pas 
intervenir tous au même moment; une première sous- 
cription pour une somme déterminée aura lieu tel jour, 
une seconde le lendemain, et ainsi de suite jusqu'à ce que 1 
lerisquesoitentiérementcouvert. Toutes ces souscriptions | 
doivent-elles porterleurdate particulière? ou bien sufTît-il 
d'une seule date, celle mise au bas de la police par le 
courtier au moment de la cl&ture 7 Le bon sens et la 
lofpque indiqueraient déjà, à défaut de la loi, que c'est ta 
première idée qui doit être adoptée, parce que chaque 
souscription constitue un contrat particulier, k raison de 
la difTërence, non seulement des personnes, mais encore 
des clauses et conditions, qui peuvent considérablement , 
varier des uns aux uutres ; d'ailleurs comment sans cela 
appliquer équitablement la disposition de l'article 359 sur ' 
le ristourne graduel et successif? Mais la loi a elle-même 
parlé et, sans s'expliquer très nettement, elle a néanmoios 
trahi d'une façon suffisante l'esprit et la portée de sa règl«:. 
en disant, d'une part que le corUral est daté du jour auquel 
il est SOUSCRIT, ideatifianl ainsi les termes de contrat etd« 1 
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souscription, et d'autre pari que la même police peut 
contenir plusieurs assurances, elc. : ce qui implique que 
police et assurance (c'est-à-dire contrat) ne sont pas une 
même chose, et que l'unité de la première n'a rien de 
contraire & la pluralité des autres (voy. ci-deasus n" 341 
et sq.). 

359. Quelle que soit la force de ces considérations, la 
pratique y a toujours résisté ; en fait, ies souscriptions ne 
sont jamais datées, la police seule l'est, et la date qu'elle 
porte est celle de la clôture, c'eat-à-dire celle du moment 
où le courtier, après que le risque se trouve entièrement 
couvert, dût l'acte. Reste à savoir quelles sont en droit 
les conséquences d'un pareil procédé, c'est-à-dire ce qui 
peut en résulter au point de vue de la validité ou de la nul- 
lité du contrat, La question doit-éire envisagée à deux 
points de vue: 1° en ce qui concerne les assureurs d'une 
mêmepolice;2°ceux appartenant à des polices différentes. 
Au premier point de wue, certains assureurs pourraient-ils 
prouver, nonobstant ledéfaut de date de leurs souscriptions 
particulières, qu'en fait ils se sont engagés postérieurement 
à d'autres, et que dès lors, étant donné que la valeur du 
risque était épuisée au moment de leur accession au con- 
' trat, ils doivent être ristournés préalablement aux autres? 
Non, certes, et cela par la raison que, si la première sous- 
cription a été datée, ainsi que cela arrive quelquefois, ils 
se sont, par leur silence même, approprié la date comme 
toutes les autres conditions de cette souscription, et sur- 
tout parce que, en ne datant pas leur souscription, ils ont 
commis une violation à la loi, dont ils doivent supporter 
tes conséquences, nemo ex delicto suo aclionem eonsequi 
potest. — Mais il n'en serait plus de même dans les rap- 
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ports des assureurs appartenant à des polices différeniei: 
les assureurs de l'une de ces polices auraient parfaite-, 
méat le droit de prouver que leur engagement est poâi-\ 
rieur & celui des assureurs de l'autre, nonobstant la datf 
de clôture, et cela par le motif que, la fraude à la loi leur 
étant étrangère, le principe, à savoir que c'est la souscrip- 
tion qui forme le contrat, reste pour eux intact, elili: 
peuvent toujours, ainsi que par tous les moyeas, en esci- 
per, La Cour de cassation a solennellement consacré cettt 
solution dans un arrêt très fortement motivé du 24 dé- 
cembre 1873. (J. P., 74, 383; D. P. 74, 1, 358). 

800. cLa police doit mentionner le nom. et le domkik 
de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou é 
commissionnaire, — Distinguons : pour ce qui est du nm 
môme de l'assuré, Tindication est essentielle, car sans 
cela les assureurs ne sauraient pas qui est obligé vi^-à-iii 
d'eux, et vis-à-vis de qui ils sont obligés; d'ailleurs la 
considération de la personne a une très grande importance 
en matière d'assurance, k cause des fraudes qui peuvent 
se produire relativement à la chose assurée. Pour toutes 
ces raisons l'absence du nom de l'assuré serait 
dirimante. Il n'en est pas de même de celle de son domi- 
cile, l'indication du domicile a son utilité à l'effet de 
mieux déterminer la personne ; mais on conçoit très btea 
que ce soit un pur surcroît, et que le plus souvent l'iden- 
tité de la personne soit établie sans cela. — EnSa il faut 
exprimer la qualité de propriétaire ou de commission- 
naire de l'assuré; la situation de l'assureur peut en efffl 
être un peu différente, suivant qu'il a affaire au proprié- 
taire même de la chose assurée, ou à son commissionnairi' 
(et non pas, qu'on le remarque bien, à son mandataire:. 



D,iz,:inGoogle 



CONTHAt D'ASSOBaHCE 327 

Quelques règles spéciales régissent en effel le contrat 
de commission dans son application à l'assurance. Bien 
que le commissionnaire soit, ici comme ailleurs, obligé au 
contrat et reste dès lors tenu de payer la prime, d'une part 
le commettanta seul le droit d'en réclamer l'exécution par 
la voie de taclion d'avarie ou de Caction en délaissement 
(l'exercice de ces actions est en effet une chose très dé- 
licate et ne peut dès lors raisonnablement émaner que du 
véritable intéressé), et, d'autre part, les assureurs ont le 
droit inverse de tenir compte, à un certain point de vue. 
de la personne du commettant, notamment en ce qui 
concerne la condition de l'intérêt, le fait de l'assuré, 
ou l'exception de réticence : sans quoi le procédé 
aurait fourni un excellent moyen de violer impunément 
les règles essentielles du contrat; il aurait surti, au lieu 
de commettre l'assurance soi-même, de la traiter par com- 
missionaaire, en laissant son agent dans l'ignorance delà 
situation réelle, présente ou future. — Est-ce à dire néan- 
moins que, relativement à tout cela, renonciation soit 
essentielle ? Quant à l'indication de la qualité de proprié- 
taire, non, par la raison déjà connue, qu'il n'est nulle- 
ment indispensable d'être propriétaire d'une chose pour 
la faire assurer. Quant à celle de commissionnaire, bien 
qu'elle ait son utilité, il serait véritablement exorbitant, 
le cas échéant, d'y attacher la nullité du contrat ; la seule 
conséquence de l'omission sera que les assureurs pourront 
au cas où ils y auraient intérêt, justifier de cette qualité 
par tous les moyens. En fait, l'assurance est toujours faite 
par commissionnaire, alors même qu'elle est commise 
par le propriétaire lui-même, en ce sens qu'elle est faite 
toujours d'une façon générale pour le compte de qui il 
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apparliendra ou de la personne portée au connaissement 
(c'est la formule consacrée). Getle stipulation a pour but 
de faciliter la transmission du navire ou des marchan- 
dises, mais des marchandises surtout, en attachant de 
plein droit à la cession le bénéfice de la police d'assurance 
et en permettant au ceasionnaire d'en réclamer person- 
nellement l'exécution. Gela revient donc à faire de la po- 
lice un titre au porteur, comme cela sera mieux expliqué 
ci-après (n° 372). En résumé l'assuré, se trouvera, ou 
non, en l'état de la clause, avoir agi comme commis- 
sionnaire, suivant qu'il aura ou n'aura pas cédé sa po- 
lice à un tiers. 

361. d) Nous réunissons ici quelques mentions qui ont 
toutes trait à l'objet assuré : ce sont celles relalives«w nom 
et à la désignation du navire, au nom du capitaine, et 
plus bas, à la nature et à la valeur ou l'estimation des 
marchandises ou objets que l'on fait «sjMj-er.Distinguonsce 
qui a trait au navire et ce qui regarde les marchandises. 

363. Quant au navire, il est évident que l'indication 
exacte doit s'en trouver dans la police, lorsque c'est ce 
navire lui-même qui est assuré, c'est-à-dire en cas d'assu- 
rance sur corps, car alors il est l'objet môme du contrat, 
et celui-ci, sans cette indication, ne porterait plus sur 
rien ; mais la même chose, sauf convention contraire, 
doit être observée en cas d'assurance sur facultés, car il 
n'est pas indifférent pour les assureurs que des mar- 
chandises soient chargées sur tel navire plutôt que sur 
tel autre. Dans les deux cas l'indication est donc subs- 
tantielle, et l'omission en entraînerait la nullité du 
contrat, sauf en ce qui concerne le second cas, la stipu- 
lation contraire, ainsi que nous allons voir. 
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363. Le principe posé, de ijnoî doit se composer cette 
indication du navire, et quels en sont les termes? La loi 
parle d'abord du nom ; quid si le nom avait été inexac- 
tement indiqué ? Les auteurs, surtout les auteurs anciens, 
se sont à ce sujet lancés dans des distinctions à perte de 
vue, suivant que le nom indiqué se rapprocherait plus 
ou moins du nom réel, suivant qu'il y aurait seulement 
changement d'orthographe, suivant que le nom aurait 
été exprimé dans une langue étrangère à celui de sa 
nationalité, etc. Ce sont là de pures disputes d'école; 
l'unique point est de savoir dans ce cas si l'altération du 
nom a déterminé une erreur dans l'esprit des assureurs, 
si elle les a amenés à prendre un navire pour un autre ; 
or ce point qui peut être très délicat n'est qu'un point 
de fait, et on ne peut sous ce rapport que poser le prin- 
cipe de la solution. — Mais la loi ne se contente pas du 
nom, elle exige en plus la désignation, c'est-à-dire l'in- 
dication de la catégorie de bâtiments de mer à laquelle 
le navire appartient, si c'est un navire à voiles ou à va- 
peur, etc. ; ceci est, en effet intéressant à connaître pour 
les assureurs, car les risques qu'ils auront à courir seront 
plus ou moins grands, suivant qu'il s'agira de navires de 
telle catégorie plutôt que de telle autre. Néanmoins, le 
contrat ne sera pas a priori nul pour ne pas contenir 
cette désignation, cela n'est pas assez substantiel ; seule- 
ment si le défaut de désignation a influé sur l'opinion que 
les assureurs se sont faite du risque, ceux-ci pourront 
invoquer et faire prononcer la nullité pour réticence, 
aux termes de l'article 348. — Il faut enfin exprimer lenom 
du capitaine ; cette indication supplémentaire est encore 
intéressante à un double point de vue : 1° elle contribue 
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avec le nom à l'exacte déterminaliOD du navire ; 3* elle 
apprend aux assureurs quelle est la personne qui doit 
diriger ce navire, eL du plus ou moins d'habileté ou àt 
probité de laquelle vont dépendre leurs intérêts, n se 
résullerait pas néanmoina de ceci la nullité du contrat, 
au cas où le nom du capitaine aurait été omis ; l'ênoD- 
ctation est en somme trop petite pour produire iine con- 
séquence SI grosse, sauf le grief de réticence, au cas 
où les assureurs pourraient justifier que, s'ils eussrct 
connu le nom du capitaine, ils n'eussent pas assnmé le 
risque. Remarquons enfin, pour en finir avec cet ordre 
d'idées, que navire et capitaine, une fois iadiqués, ne 
peuvent, par les raisons déjà déduites, être changée; 
c'est une question de conBance en la chose et en la per- 
sonne [art. 331). Seulement, comme ceci serait gënani 
pour l'armement, qui se verrait par \b. entravé dans la 
liberté de ses mouvements, on a l'habitude d'insérer dam 
les polices, après l'indication du nom du navire et du 
capitaine, les mots ou autre pour lui; ce qui emporte 
pour l'assuré la faculté de substituer un navire ou no 
capitaine à un autre. (Cpr. supra, n° 180.) 

864. Voyons maintenant ce qu'il en est des marchait' 
dises. La loi exige, quanta ce, que l'on indique et pré- 
cise deux choses, la nature et la valeur ou t estimation . La 
nature d'ahord, c'est-à-dire l'espèce (blés, vins, huile, etc.], 
à laquelle la marchandise appartient, et cela à l'efiel 
d'e'viter toute erreur en cas d'accident et de spécialiser 
le risque. Maintenant cette indication est-elle bien essen- 
tielle ? S'il en était ainsi, ce serait regrettable, car il est 
des cas où l'assuré peut ne pas savoir quelles sont les 
marchandises qui seront couvertes par l'assurance. Ainsi 



Xoo,>îlc 



CONTRAT D'ASSCBANCB 33t 

ans le cas d'une police d'abonnement pour une cerlaine 
lériode de temps, ainsi dans celui d'une assurance aur 
elles facultés à charger eur tel navire et retours ; corn- 
nent l'assuré saurail-il, avant le départ, les retours qui 
eront chargés par les soins de son représentant? Cela 
;st soumis A toutes les fluctuations du marché commer- 
;ial. La loi elle-même a compris qu'une désignation spé- 
ciale des marchandises pouvait ne pas élre possible, et 
corrigeant dans une disposition subséquente le trop de 
rigueur des termes ici employés, elle a disposé (art. 355) 
qu'il serait fait désignation spéciale dans la police des 
marchandises sujettes à coulage, etc., si ce rCest toutefois 
que rassuré ait ignoré, la nature du chargement lors de 
la signature du contrat. De quoi il appert ; 1° que ce n'est 
que pour ces marchandises qu'une mention spéciale est 
en principe exige'e ; 2° que pour celles-là même l'obli- 
gation cesse au cas où il y a impossibilité de s'y sou- 
mettre. 

365. Mais alors comment le risque sera-t-il spécialisé? 
car il y a nécessité absolue, dans l'intérêt des assureurs, 
qu'il le soit. U se présente pour cela un moyen excellent, 
journellement pratiqué, c'est l'indication du navire sur 
lequel les marchandises doivent être chargées; le conle- 
nant sert dans ce cas k déterminer le contenu, on assure 
une somme de, sur facultés de tel navire. Mais ici encore 
le moyen peut faire défaut, car la même raison qui fait 
que l'assuré peut ne pas connatlre d'avance la nature des 
marchandises assurées, peut faire également qu'il ne 
connaisse point le navire qui les portera, et la loi eUe- 
même a prévu le cas, et admis la possibilité d'une assu- 
rance souscrite dans ces conditions, c'est-à-dire sans 
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désignation du navire (art. 337) (i). Quelle ressoum 
restera, en dernière analyse, pour spécialiser le risque? 
Il n'y aura pas d'autre moyen que celui consistant à 
désigner et limiter un délai dans lequel le charge- 
ment sera fait, et de circonscrire la responsabilité de^ 
assureurs à cet espace de temps. Cette assurance est dil« 
in quûvis (navigio] parce qu'elle est contractée sur guelqvt 
navire que ce mit, et dans ce cas il suffit du seul fait do 
chargement dans le temps spécifié au contrat pour faire 
Bortir celui-ci k effet. Quelquefois néanmoins on exige 
une déclaration dalimenl, c'est-à-dire une désignation 
aux assureurs au moment du chargement, du navire po^ 
teur des marchandises et aloFB la responsabilité de ceu:t- 
ci lie sera, sauf cas de force majeure qui aurait eciipêcbé 
ou relardé l'accomplissement de la formalité, engagé? 
que si la déclaration a été faite, mais ceci ne doit pas se 
supposer, et c'est à la convention des parties à. l'établir 
nettement. 

366. Ce n'est pas la nature seule de la marchandise 
qui doit en principe être indiquée, c'est la valeur ou 
Xeatimation. L'idée de la loi en imposant une exigence 
semblable a été que l'on pût par la comparaison de cette 
indication avec celle de la somme assurée, se convaincre 
qu'on n'avait pas fait couvrir une somme supérieure à la 

(1) Cal arlicla esl aa curieai veslige du pssaé; il esl évldeal en 
effet qua si le législaleur, pour les voifagaa qu'il Indiqua ici, a admis 
la pOBsibililB d'une aasurance aana désignaliou de naTire, c'est parcs 
qu'il «"agissait de pays avec lesquels il n'y btbH p»?, par suite du dé- 
faut de aécurilé, de communications régulières. Cela reporta l'espril 
aui Barbareiques qui Inrsslaleul la Uéditerranée. 
Européens élaleul l'objet in partibu» infideiiur,., .. . 
CDenl disparu depuis irèa longtemps; msls la dtspostli 
la c<}asAqaence est restée. 
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chose mise en risque. Cet excès de prévoyance sera très 
facilement mis en défaut, et il suffira de majorer la valeur 
des efTets chargés; la disposition n'a donc que des incon- 
vénients sans grands avantages en retour. Quidjuris dès 
lors, en cas que V estimation n'ait pas été faite, ou qu'ayant 
été faite, elle ne réponde pas à la réalité? Pas de doute 
au sujet de la première liypothèse : l'estimation, en raison 
même de ce fait, était en quelque sorte de surcroît et ne 
pouvait dès lors être exigée à peine de nullité ; la loi a 
prévu en effet le cas où elle serait absente, et a indiqué 
dans rarticle33!He8nioyen9d'ysupple'er(cpr. aussi art. 338 
et 340). Hais le doute est beaucoup plus permis dans 
la seconde, car l'estimation insérée dans la police étant 
implicitement agréée par les assureurs, forme contrat 
entre l'assuré et eux, et semble dès lors s'imposer comme 
la loi des parties (i). 11 n'en est pas ainsi néanmoins, et la 
preuve de l'exagération est toujours de leur chef admis- 
sible : en cas de fraude, cela est incontestable, la fraude 
pouvant toujours se prouver, et se prouver par tous les 
moyens (art. 336) ; mais la même solution doit être 
admise en l'absence même de toute fraude, dans la sup- 
position d'une erreur simple, et cela par une double 
raison de fait et de droit, La raison de fait est qu'il en 
est de cette déclaration de la police, comme de toules les 
autres, elle n'est acceptée que sous toutes réserves, et 
sauf meilleure information, parles assureurs. Quanta la 
raison de droit, elle est fournie par les deux articles 348 
et 358, dont l'un fait de la fausse déclaration une cause 
de nullité de contrat, ce qui comporte implicitement la 

(1) Cala est vrai pour rassuré, et celui-ci ne pouriall pus prouver 
" n par lai iodiquée (Parla, d jull. 1SS4, M.84.2. 161). 
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faculté de prouver celle fajsse déclaralion, et dont l'aulre 
visanl le cas où l'on a fait, sans fraude, assurer udë 
summe supérieure à la valeur des effets chargés, permet 
de la faire réduire, d'après Vextimation qui en est faile 
ou convenue, c'eBl-à-dire d'après une nouvelle estimation 
judiciairement ou amiabiement faite : dune la preuve à 
rencontre de renonciation de la police est toujours pos- 
sible (1). 

867. e) L'article 332 contient ensuite un série de 
mentions qui se rapportent toutes au temps et au lieu 
dans lesquels les risques doivent se produire pour être 
à la charfçedi^Ë assureurs. Gea mentions sont les suivantes: 
le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, 
le port d'où le navire a dû ou doit partir, les ports ou 
rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ceux 
dans lesquels il doit entrer, le temps auquel les risques 
doivent commencer ou finir. Pour mettre un peu d'ordre 
dans ces diverses énonciations et en faire une exacte 
application aux circonstances qu'elles prévoient, il faut 
distinguer deux espèces d'assurances, ^assurance au 
voyage, qui est la plus simple et la plus ordinaire, et 
Yassurance d temps. — L'assurance est dite au voyage, 
lorâqu'elle est contractée en vue d'un voyage déterminé. 
Il est essentiel dans cette hypothèse de détermin6r les 
deux points extrêmes du voyage, car c'est tout l'inter- 
médiaire qui constituera, sauf certaines réserves dont 

ds même au cas où In police contieu' 



vaille, quelqiiufols Btlpulée, a un oITel plus fort, at la preuvt 
contra de la meatiou no aaiirail alors, à roulns da porter alteli 
convealloQ Jbb parilea, élra parmiso qu'an cas de frauda. 
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nous allons parler, le temps et le lieu des risques, et «Inns 
lequel s'emplacera en quelque sorte la responsabilité des 
assureurs. Or il semblerait résulter des énonciations ci- 
dessus rapportées, que ces deux points extrêmes doivent 
toujours être, en ce qui concerne l'assurance sur corps, 
le port du départ du navire, et ce qui concerne Yaamrance 
sur facultés, celui du chargement ou du déchargement. 
Cela n'ent pas complètement exact, car il peut se 
faire que le risque ne commence pas dans un port, mais 
sur un point quelconque d'une cdte, en pleine mer, h un 
point et à un moment déterminés, et quant à l'assurance 
sur facultés, ailleurir que dans le lieu de chargement. De 
même pour la terminaison. On ne peut donc sous ce 
rapport poser de règle absolue, et le mieux est de s'en 
référera la convention des parties; c'est elle qui indiquera 
les deux termes extrêmes, le lieu a quo et le lieu ad quem. 
— Mais ceci déterminé, on n'est pas encore au bout de la 
difficulté ; une question de temps se relie à celle du lieu, 
c'esi-à-dire que, dans les deux lieux extrêmes, le risque 
peut commencer el finir à des moments difTérents ; il 
importe dès lors de préciser également ce point. La loi 
s'en rapporte, ici encore, ainsi qu'on a po le voir, à la 
convention des parties, mais, en cas de silence de leur 
part, elle a fait elle-même cette précision dans l'article 32^, 
auquel renvoie l'article 341 ; il suffit de s'y référer. — 
Ces deux points déterminés, tout l'espace intermédiaire 
constitue, ainsi que nous venons de le dire, le lieu et le 
temps des risques, à une double condition cependant, 
1° c'est qu'il s'agisse de risquta maritimes (art. 362) ; 2* 
que le navire aille en droiture au port de destination : il 
ne peut, sauf le cas de force majeura, relâcher en route, 
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changer sa ligne de navigation, etc. Hais le plus souvent 
la convention portera pour le capithine cette faculté : 
c'est la clause de faire échelle, dérouter, rétrograder, qoi 
est devenue de style, tant elle était imposée par le.' 
nécessitée du commerce, et qui conTère au capitaine le 
droit, 1° de relAcher dans des ports intermédiaires pour 
y charger ou décharger [claute de faire échelle'^ ; 2° de 
dévier de la ligne principale par lui suivie {dérouter. 
3' de foire retour en arrière [rétrograder'). Mais tout cela i 
sous la condition de se tenir entre les deux points i 
extrêmes déterminés par la police, c'est-à-dire le lieu a ! 
quo et le lieu adquem. 

368. A la diflérence de l'assurance au voyage, l'assu- i 
rance à temps est celle qui est faite pour un laps de temps 
déterminé, abstraction faite du voyage; on y ajoute I 
quelquefois une restriction relative aux lieux de oaviga- ' 
tion, c'est-à-dire aux mers ou espaces de mers dans 
lesquels on doit naviguer. Cette hypothèse ne pouvait 
donner lieu aux mêmes diSicultés que la précédente, 
pour la détermination du temps des risques ; ce temps 
étant fixé par la police, le risque commence et finit aux 
moments indiqués (art. 363) (1). 

369. fj La somme assurée. — 11 n'y a rien d'étonnant 
à ce que la police contienne la mention de la somme 

(1) On combine quelquefois l'oBaurance à temps el l'assurance as 
voyagt, c'aal-à-dire qu'on BBSure nu Davira ou uaa marcliatidise pour 
un voyage et un laps de lemps délermlnës ; dnna calle bypalhèeo, le 
rUque Qnilpar l'oipiraliun dj premier dea deux termes indiqués ' par < 
U terminaison du voyage, si le voyage est Qaj nvaut le laps de 
temps Sié : par l'uipiralloa du temps, si le dâlai expire avant que le 
voyage ue soit termina. Il y a lieu à celle ('otntiiaatson, lorsque l'assu- 
reur De veut courir que pendant un certain tant ps les risques d'us 
voyage délermloé: e'ust Vauurance à temps el au voyage. 
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assurée ; celte Indication a pour but de préciser le chiffre 
de la rcKponsabilité des assureurs ; elle est donc utile au 
premier chef, et il est rare qu'on y manque. Est-elle 
indispeusable ? En aucune façon : tout ce qui résulterait 
en effet du défaut de précision à ce sujet, c'est que la 
chose serait assurée pour sa valeur entière, valeur dont 
il serait justice en la forme et par les moyens que l'on 
sait, — Supposons que la somme assurée a été indiquée 
comme elle devait l'être ; cette somme constitue-t-elle lu 
maœimum de l'obligation des assureurs ? La question 
s'est posée surtout pour l'assurance à temps, et en cas 
d'accidents multiples et successifs. Il peut se faire, en 
efTet, dans cette hypothèse, que la réparation de toutes 
les perles et avaries dépasse à la longue le chiffre de la 
somme assurée. Les assureurs ne sont-ils alors tenus que 
dans les limites de cette somme, ou bien doivenl-ils, par 
apphcation de la donnée générale du contrat, l'intégralité 
des frais de réparation ? La question a été très contro- 
versée ; tandis que la Cour de cassation, s'inspirant des 
termes de notre article, et argumentant aussi des art. 393 
et 409, tenait pour la solution restrictive, des arrêts de 
cours d'appel avaient adopté la solution large, et il est 
évident que c'était la seule qui fût conforme à l'esprit de 
la loi, ainsi que le prouve une disposition significative 
en ce sens, celle de l'article 396 (voy. ci-aprèa, n° 412). 
Quoi qu'il en soit, la question est aujourd'hui tranchée 
en ce dernier sens par les polices ; il y est dit en eifet que 
dans les assurances à terme ou à prime liée chaque voyage 
est t objet d'un règlement distinct et séparé. Chaque rf^gle- 
meni est établi comme s'il y avait autant de polices dis- 
tinctes que de voyages. 
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870. ff] La prime ou le coût de f assurance. — Nous 
s&voD^ & quel point la prime est essentielle à. l'assurance: 
il n'y a donc rien d'étonnant à ce que la police doive 
s'exprimer à ce sujet. Et par la même raison cette énon- 
ciation est essentielle, en ce sens que rien ne pourrait 
suppléer à l'accord des parties, et qu'à défaut le contrai 
serait nul. Ceci néanmoins a été contesté, et d'aucuns^ 
sont, en cas de silence de la police, rejetés sur les livrer 
du courtier, ou ont fait appel an pouvoir appréciateur 
du juge. Ce sont U des erreurs. Le livre du courtier 
pourra d'abord faire défaut, si la police est sous seing 
privé et a été directement conclue enire les parties, el, à 
supposer qu'il existe, ne peut contenir d'autres énoncia- 
tionsque celles de la police elle-même. Quant au pouvoir 
appréciateur du juge, il ne saurait en être question ici, 
la prime étant éminemment chose d'opinion individuelle; 
chacun fixe en effet uu risque le prix qu'il entend, et rien 
ne peut sous ce rapport remplacer sa manière de voir. 
Des billets souscrits valeur en prime pourraient seuls 
suppléer au silence gardé par la police, car ils consti- 
tueraient une sorte d'avenant à celle-ci. 

371. A) La soumission à des arbitres en cas de con- 
testation, si elle a été convenue. — Ceci est remarquable, 
parce que la loi autorise expressément ici ce qui se trouve 
prohibé ailleurs par la seule force des principes (voy. 
Laurin, op. cit., n"218) [1). Le législateur s'est décidé par 
cette considération que les questions d'assurance sont un 



(1) Il B'eDBuiL que la clause eara -valsbla, alors mAine qu'ells n« 
aenil ps9 coQrorme à la disposllioa de l'arllcle 1006 cod, proc., qu'ellt 
DB déBignerail pas, par ei»mpU, le Dom dea aibllrea. 
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;u spéciales, qu'elles constituent le domaine particulier 
i quelques praticiens ou jurisconsultes qui en font leur 
ïcupation ou leur étude exclusives, et qu'il y avait dès 
■rs utilité h ce que les parties pussent leur conférer, en 
is de contestation, la mission de dire le droit. C'est donc 
tort que l'on a voulu argumenter de notre r^gle pour 
a tirer une généralisation qui n'y est pas. 

S72. i) El généralement toutes les autres conditions 
ont les parties sont convenues. — La loi s'est bornée, 
ans les prescriptions que nous venons de parcourir, k 
ordinaire, sinon àTesiientiel; mais elle devait d'ailleurs, 
t sous la réserve de respecter les principes fondamen- 
aux du contrat, laisser toute latitude à l'accord des par- 
ies. Nous avons signalé oHter quelques-unes de ces 
rlanses accessoires ; la pratique en a fait naître bien 
('autres; beaucoup se trouvent tellement imposées par la 
lature et les circonstances, soit des armements, soit des 
.ransports maritimes, qu'elles sont devenues de style et 
ant pris place dans l'imprimé des polices. Parmi celles-ci 
il faut ranger la clause à ordre ou au porteur, c'est-à- 
dire la clause en vertu de laquelle la police serait à ordre 
ou au porteur. La loi ne s'est pas exprimée 4 ce sujet; 
mais, outre qu'en vertu de la clausula generaîis de notre 
article la chose se trouve implicitement autorisée, on peut 
invoquer, dans le sens de cette faculté, une double dispo- 
sition, celle des articles 313 et 281, la première qui per- 
met de souscrire le billet de grosse à ordre, la seconde 
qui va plus loin et admet pour le connaissement la forme 
au porteur; quelle raison y a-t-il dès lors de refuser la 
même faculté pour la police d'assurance? — Gel» étant, 
et à supposer que la police soit à ordre ou au porteur, le 
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titre devient immédiatemeot cessible par les voies con- 
merciales, c'est-à-dire par la voie de l'endossement,; 
est à o)'dre, par la simple tradition, s'il est au porki 
Hais est-ce &dire que par lâiil devienne d'une façon ab- 
lue un effel de commerce, et soit uniquement régi par Is 
règles qui constituent la législation particulière de 
elTets ? Non certes, il ne faut pas sacrifier le principal i 
l'accessoire; il s'agit, en somme, d'une police d'assoraiM. 
c'est-à-dire d'un litre qui est l'expression d'un conlnl 
nommé et régi à part dans la loi ; ce titre doit rester ai 
principal ce qu'il est en réalité, et les règles des effets à., 
commerce ne doivent s'y adapter que dans une roesur- 
restreinte, c'est-à-dire que sous la condition de ne pi'' 
violer les principes fondamentaux de la matièr(>. Ainsi, dj 
en premier lieu, le porteur de la police ne pourra se pré-i 
valoir des droits qui en dérivent, réclamer notammeM 
l'indemnité due par les assureurs qu'en Jusit/îant de m 
iwi^wï. Celte juslificction sera facile à faire, en cas d'assu- 
rance sur facultés ; dans cette hypothèse, en effet, la po- 
lice sera endossée ou cédée en même temps que les con- 
naissements de la marchandise, et il sera par cela même 
acquis que le porteur est propriétaire ou créancier gagiste, 
ce qui revient au même. Mais il n'en est plus ainsi pour 
Vassurance sur corps; ici le porteur devra, s'il se préssnle 
comme propriétaire, justifier, conformément à l'ar- 
ticle 193, de l'acquisition du navire, et s'il vient, comme 
créancier, justifier, non pas de sa saisine, ce nantissement 
résidte du seul fait de l'endossement ou de la traditiixi 
à lui faite (art. 9i, cod. com.}, — mais de sa &féancC: 
sans quoi on arriverait, et très facilement, à violer If 
principe qu'il n'y a pas d'assurance là où il n'y a pas d'io- 
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'yêt (1). — En second lieu, les assureurs continueront à 
>uir, nonobstant la cesBion, dea bénéfices qui dérivent 
our eux des données de notre contrai, et ils pourront, 
n dépit des règles particulières qui régissent sous ce 
apport les effets de commerce, opposer au porteur toutes 
■îS exceptions dont ils auraient été en droit de se préva- 
3ir à l'enconlre de l'assuré originaire : ainsi les excep- 
tons de réticence ou de fausse déclaration^ de double 
assurance, ainsi la compensation pour primes impayées, 
;tc. Sans ces restrictions, la faculté de faire de la police 
in titre à ordre ou au porteur aurait fourni le moyen 
l'éctiapper aux règles les plus essentielles de la matière. 
373. 11 ne nous reste plus, comme épilogue de cet ordre 
j 'explications, qu'à traiter un point important, qui en 
ist le couronnement obligé. Il peut se faire, et il arrivera 
souvent, que les diverses circonstances du risque dont 
nons venons de parler seront incomplètement ou inexac- 
tement indiquées; il y aura eu réticence sur un point, 
fausse déclaration sur un autre, ou bien dé faut de concor- 
dance entre la police et le litre représentatif de la mar- 
chandise ou du navire. La loi, dans une disposition d'une 
capitale importance, celle de l'article 348, prononce la 
nullité de l'assurance. Mais cette nullité, par cela même 
qu'elle constitue quelque chose de rigoureux, demande & 
être bien étudiée : i° dans les faits qui lui donnent nais- 
sance; 2° dans la condition k laquelle la loi l'a soumise; 
3° dans les elfets qu'elle produit. 

374. 1' Au premier point de vue, la loi indique trois 
faits comme pouvant donner lieu à la nullité : i" la réti 

{1} Sic, AU, 7 dAï. 1882, [M. 83. l. 2M). 



bf Google 



3i3 OPERATIONS ET CONTRATS ACCESSOIRES 

cence ; S" fa fausse déclaration ; 3" la différence enft-e '.: 
contrat d'assurance et le connaissement (et par analog». 
en ce qui concerne l'fwsi^-ance sur corps, l'acte de propriti 
du namre). Reprenons-les. — La raison d'être de ladi;- 
posilion, en ce qui concerne la réticence, nous est con- 
nue (n" 321) ; on n'a pas voulu que l'assureur fût victime 
des réticences calculées de l'assuré. Il semblerait résulter 
de ceci que la dissimulation préméditée tomberait seulf 
sous te coup de la loi. Il n'en est pas ainsi néanmoins, el 
le même sort atteindrait le silence gardé par sinnple ioail- 
verlance, oubli ou fausse appréciation ; s'il n'y a pas alorj 
dol, il y a faute, et la bonne foi veut toujours que Tassu- 
reur sache ce qu'il sait lui-même {!). Il n'y aurait dans 
cet ordre d'idées qu'une circonstance relevante, l'igno- 
rance ; il est évident qu'on ne saurait alors faire grieri 
l'assuré de ne pas avoir déclaré ce qu'il ne connaissait pas 
lui-même. De telle sorte qu'en dernière analyse l'assureur, 



(I) Od «rrtl récent do U CourauprèiD8(Cass.,cb. clv,,4 UTril ISÏT, 
P. 89, t, 642) a fait appllcallon àe la règle aux faits qui vieDdnieDl 
À Be produira poalérl eu rament i la conclualou du contrat : mais «tu 
solution, 1res vivetaenl catnballue du reale, est erionéu el doit élie 
attaolumeiit rejeléu. L'article 348, el jiar bsb ieroies et par la plici 
qu'il occupe, indique qu'il no peut s'agir que de faits prâeiialanlB ai: 
contrat; ce sont ceux-là saulb qu'il est essutitiiil de faire couDatlrei 

peuvent l'ameuer. sotl à ua paa coulracler, soit à modifier tes coudl- 
lions du contrat. Quaut aux Tiits postérieurs, l'importance n'eu est 
plus la même, puisque, quels qu'ils aoieul, l'assureur a'aa resta pu 
moins tetiu. Iiici'UlesiablemeDt il s intérêt i las connnltra, à l'elTBl lie 
pcendre, le cas écliéanl. les mesures nécessaires da consarvatlon,saitiii 
la chose assurée, soit de bps droits ; mais on comprend que la cespoD- 
sahilité del'assuré puisse sous ce rapport être plus ou moins eugagép, bI 
an effet l'article 374, qui prévoit le cas (ce qui à soi seul suivrait 
à éviter l'applicatiou de l'article 34S), n'impose paa l'obligation daul 
s'agit sous peine de nullité, | 
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pour arriver à ses fins, aura, en dehors de la condition 
générale dontnous allons ci-après parler, à faire une double 
jusliiication; il devra prouver: 1° la réalité du fait dissi- 
mulé, 2° la connaissance qu'en avait l'assuré. Mais cette 
connaissance, ici comme ailleurs, pourra résulter de la 
seule notoriété. -—Mêmes principes, quant à la fausse 
déclaration; il n'est pas nécessaire qu'elle soit frauduleuse 
pour tomber sous le coup de la loi, car l'assuré rfeôe^prœs- 
tare rem ita ut affirmavit. et il y a une faute plus grande à 
avoir afflrmé une chose donton n'était pas aûr qu'à l'avoir 
tueparinadvertance;il étaitbienplus simpledeneriendire 
alors qu'on ne savait rien ou qu'on n'était pas sûr de ce 
qu'on savait. Ici donc l'assureur n'aura qu'un fait k prou- 
ver, l'existence de la circonstance contraire à celle qu'on 
\\i\ a. àècXavée. Quant àla différence existant entre le contrat 
d'assurance et le connaissement, elle ne méritait guère d'être 
mentionnée, car elle implique une absence d'accord entre 
les parties, et par suite une nullité radicale du contrat, 
aus termes du droit commun (art. 1109) il'assureura cru 
assurer une chose et il en a par le fait assuré une autre : 
il y a défaut de consentement (1). 

375. 2° Si grave que soit le triple fait dont nous venons 
de parler, il n'entraîne pas néanmoins par lui-même la 
nullité ; il y faut en plus une condition essentielle, c'est 
que \& circonstance dissimulée ou faussement déclarée ait 
diminué Vopinion du risque chez ^assureur ; car sans 



(1) Par analogie de ca qui eal oxprîmé ici en la dieposllion, Il (au- 
drail tranaporler la même aolution à la différence eiialaol entre l'assu- 
mace el le billet da grosse, an caa d'aïaurance deaommeiprêléttàla 
grosse, ou à la dlfféconce eiislanl entre les deux contrats d'assurance, 
an cas de riatiitrançe. 
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cela de quoi se plaindrai! celui-ci ? Ce sera donc dic 
cet ordre d'idées la question essentielle qui, suivant 11 
réponse qu'elle recevra, entraînera ou non la nullités 
contrat. Il y a plus : il est tel ou tel fait qui. sw 
vant les conditions dans lesquelles il interviendra, ^d 
relevant ou ne le sera pas. Ainsi dans le cas d'une rk'\ 
surance, l'assureur réassuré doit-il déclarer au réassoreuj 
cette circonstance? Cela dépend de la raison pour laqneiJ' 
la réassurance- a lieu. Si c'est par appréhension du Tisqn>\ 
par lui couvert que l'assureur se fait réassurer, il dor 
déclarer le fait au réassureur, car l'opinion que celui-a 
s'est faite du risque en aurait été modifiée, et il se ^erai: 
autrement déterminé ; si au contraire la réassurance er 
due à l'un ou l'autre des motiTs indiqués ci-dessus {n° Mi 
à la note), pas nécessaire d'en faire la déclaration 
qu'importe en effet, dans cette hypothèse, la connair 
sance du fait de l'assurance première? — Dans tousl« 
cas, la preuve incombe à l'assureur; c'est à lui de justiii^ 
que l'opinion qu'il 3'est faite du risque aurait été consi- 
dérablement modifiée, si on lui avait dit exactement U 
chosetelle qu'elle était. — Cela étant, il n'est pas néces?air* 
en plus que la circonstance tue mal à propos ou fauss^ 
ment déclarée ait influé sur la survenance du risque IdI- 
méme. La chose avait fait difficulté autrefois, alors qu'il 
n'y avait dans la loi aucune disposition du genre de celle 
de l'article 348 ; le législateur moderne a cru devoir te^ 
miner la controverse en mentionnant expressément li 
chose (2' al.), et véritablement cela était forcé. Alors 
même, en effet, que les circonstances dont s'agit n'auraient 
nullement aggravé le risque, n'auraient été pour rien' 
dans l'accident survenu, l'assureur n'en pourrait pas 
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moins prétendre que, s'il eût connu exactement la situa- 
tion, il n'eût pas assuré ou eût assuré à des conditions 
toutes différentes. 

876. 3" Une fois toutes ces justifications faites, la 
nullité doit être prononcée. Hais il est à remarquer, ici 
encore, que cette nullité n'est que relative, qu'elle n'a 
été établie que dans l'intérêt des assureurs. D'où la con- 
séquence qu'il dépend d'eux de la faire, ou non, pronon- 
cer ; ils prendront le premier parti, ai par suite d'un acci- 
dent survenu, ils ont une indemnité plus ou moins con- 
sidérable à payer ; ils se décideront pour le second si, 
la navigation ayant été heureuse, leur spéculation a réussi 
et s'ils n'ont qu'à encaisser la prime. Ils tiennent donc 
véritablement le sort du contrat entre leurs mains, ce 
dont l'assuré ne saurait se plaindre, car c'est par son dol 
ou sa faute qu'il s'est mis en pareille situation. Nous 
sommes d'avis qu'alors même qu'il aurait fait prononcer 
la nullité, l'assureur aurait encore droit au demi pour 
cent ; la loi le lui accorde dans les hypothèses prévues 
aux articles 349 et 338 ; il y a, en ce qui concerne la 
nôtre, un a fortiori. 



§111 

Des effets de l'assuranoe 

377, Ces effets consistent dans les obligations réci- 
proques de l'assureur envers l'assuré st de fasswé envers 
fassureur; c'est la conséquence du caractère synaltagma- 
tique du contrat. 
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A. — Obligations de Fassureur, et actions qui en 
découlent. 

878, 1. Obligations de l'assureur. — Ces obligaltoK. 
diverses dans l'application, se résument théoriquemei: 
à une seule, répondre des fhrtunes de mer qui peumi,. 
en cours de navigation, atteindre le navire ou ta mai-' 
chandise. Quels sont ces fortunes de mer? L'indications'ci 
trouve dans une disposition fondamentale de la malièrcJ 
qui est le code de la responsabilité des assureurs, l'ar-' 
ticle 330. Mais cette indication est loin d'élre lioiitalive,. 
ainsi que cela ressort du texte de loi lui-même, et t'uc 
peut poser en principe que, par cela seul qu'il s'est pra-! 
duit sur mer, un risque est, sauf preuve contraire, risq'it, 
de mer. Il n'y aurait donc aucune utilité 4 analyser leî 
termes de l'article 3S0, et à définir les risques dont il^ 
est question ; la chose, qui présente le phis grand inlér^ 
au point de vueduchoixdel'aclion, n'aurait, dans l'ordre 
d'idées où nous nous trouvons, aucune importance. 

379. Il est néanmoins trois des risques dont il est parlé 
en l'article 3S0, dont il faut en passant dire un mot, i| 
l'effet de prévenir de fausses interprétations ou de signa-, 
1er à leur sujet quelques particularités remarquables d( 
la convention des parties. — Le premier est Vabordagt} 
c'est-à-dire le choc entre deux navires. On a vu ei-dessu'j 
(n° 271) quelle est la division tripartite que la loi a failt! 
des cas d'abordages. Conformément à celte terminologie, 
et pour en revenir h. la matière présente, il semblerait' 
résulter de l'article 350 que c'est dans le cas seul où il: 
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ïrait fortuit que les assureurs répondraienl de l'abor- 
ctge. Ce serait néanmoins une erreur de le croire, et 
». chose serait à leur charge dans tous les cas : celui 
*a.bord où l'abordage serait dû à la faute du capitaine 
utre que ceJui du navire assuré, car la faute d'autrui 
st un cas fortuit pour moi (sauf recours des assureurs 
ontre ce dernier capitaine et l'armement qu'il repré- 
ente) ; celui ensuite de l'abordage douteux, pour la moitié 
rkcombant au navire assuré dans la réparation du dom- 
riage, car dans cette mesure l'abordage doit être réputé 
'ortuit ; enfin même dans celui où le fait serait dû à la 
"aute du capitaine du navire assuré, par suite de l'usage 
jui s'est introduit de faire assurer la baraterie du •patron 
voy. ci-après n" 385). Le législateur, en parlant d'abor- 
lage fortuit, a voulu exclure ce dernier cas, parce qu'en 
principe les assureurs ne répondent pas de cette faute; 
mais, étant donnée la pratique dont s'agit, il n'y a pas de 
raison de maintenir la réserve. 

380. Une dilliculté plus sérieuse s'est élevée pour le /"ew, 
et on a voulu quelquefois imposer au capitaine la preuve 
que le feu était dû à un accident, c'est-à-dire faire peser 
sur lui une présomption de faute. Nous avons déjà indi- 
qué ci-dessus (n" 192) que nous repoussions cetle idée, et 
nous larepoussons de nouveau pour deux motifs : i" parce 
qu'elle arrive à faire entre les risques, dont il est question 
en l'article 350, une distinction qui n'y est pas, et à enle- 
ver au feu la qualification de fortune de mer que la loi lui 
a donnée ; 2° parce qu'elle va, en ce qui concerne le na- 
vire, à rencontre de la présomption de bonne navigabilité 
que la loi a attachée au certilicat de visite ; la preuve 
incombe donc, sous ce rapport comme bous d'autres, aux 
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assureurs. L'on comprend toutefois qu'en fait, et suivant 
qu'il s'agira du navire ou des marchandises, et suivant 
que la cause présumée de l'accident sera ou non signa- 
lée dans le rapport, la preuve soit plus ou moins facile 
à faire ; mais ces difierences ou nuances ne doivent porter 
aucune atteinte au principe, savoir le caractère de fortune 
de mer reconnu à l'accident. 

381. EnRa, il est à remarquer que la convention des 
parties a dérogé à la loi, en ce qui concerne les divers 
accidents indiqués in /ine, et que l'on a qualifiés d'un 
mot plus générique, celui de risques de guerre. Ces 
risques de guerre ne sont pas, en suite d'une réserve 
expresse des polices, à la charge des assureurs. De là des 
difficultés, 1° poursavoir ce qui constitue l'état de guerre 
et ce qui ne serait au contraire que déprédation de pirates, 
restant de plein droit à la charge des assureurs ; 2* pour 
démêler, en cas d'accidents survenus à la suite du fait de 
guerre, la véritable cause du fait (1). 

382. Par exception à la règle, que tout risque sur- 
venu sur mer est un risque de mer, il est trois de 
ces risques qui ne sont plus à la charge des assureurs, 
parce qu'il élait par trop évident que la cause eu 
était étrangère ji la navigation : ce sont les risques 
provenant, 1* du vice propre de la chose, 2" du fait i 
de l'assuré ; 3° de la faute du capitaine (art. 351, ■. 
352, 353). Nous n'avons rien à dire du premier qui 
ne peut donner lieu qu'à des questions de fait (2). 



(t) Cansuli. tes luleTressantes explications de H. de Courcy(CoRi- 1 
menl. det police» française* (^assurance» maritimes, p, 20 et sq.} I 
Crasp el Uurio (t. IV, p. 37 el aq), Lyun-Ciieu «l RonauU (n" 2133 
el tq.). i 

(2) Il convient cependaul de taire, daai cet ordre d'idées, les trois re- 
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Le seul principe qu'il faille poser sous ce rapport, 
c'eat que le vice propre constituant une exception & 
la responsrtbilité des assureurs, c'est à ceux-ci à en 
faire la preuve {sauf en ce qui concerne le navire, 
au cas oà il serait parti sans certiricat de visite). Les 
deux autres méritent au contraire, en raison de quelques 
particularités intéressantes, de nous arrêter. 

383. Rien à. dire du fait de rassuré considéré en 
lui-même. Mais il est une application du principe qui 
n'a pas été admise sans diflicuité, c'est celle relative 
au changement volontaire de route ou de voyage. Ce 
changement de route ou de voyage, surtout de voyage 
fait disparaître la responsabilité des assureurs. D'abord 
lorsqu'il a lieu avant le dépari, il en traîne ab initia la 
nullité du contrat (art. 349); en cours de navigation, il 
y met fin (art. 364). Mais quid si, étant donné un chan- 
gement de voyage, le navire vient à périr intra limites 
itineris destinati, c'est-à-dire dans le parcours de sa route 
ou de sa ligne primitives? Il semble bien dans celte hypo- 
thèse que les assureurs ne peuvent élever aucune plainte 
et doivent en définitive être responsables, puisque par 

niurquea aulvsDteE: 1* la vica propre doal [t eslqueBtloD ici, duquel 
dès lora les assureurs ne répoadeDl pas, c'est celui-là seul qui atlelDl 
la cboae assurés; s'il a'agisaalt du vice propre d'une aulre chose, maU 
qui uuraiC endommagé par contre-coup l'objel assuré, les assureurs de 
câ dernlor objet seroieul reapODsables, car il y aurait alors fartuue de 
mer; 2* l'accideat survenu pourrait élreda au coacoursdes deux causes, 
vic« propre et Turlune de mar; dans ce cas lly aurait un départ àhlre 
dans ce du m muge, et àea faire supporter unu partie par les assureurs; 
3° la TQtusts du navire n'u jamais été considérée couiiDU un vice propre 
alors que cette vétusté a été déclarée lors du contrat, ou se trouva 
coQSlatée par las pièces à eux remises, etQUIammeQt les al les tu tl on s du 
bureau Veritat; à supposer qu'il y eût alors vica propre, les ai 
eu ont accepté la lasponsabilild. 

10" 
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le fail lescondilioDs de la navigation sont restées les 
mf^meB ; le navire n'en eût pas moins péri si le voyage 
n'avait pas été changé. — La solution contraire est néan- 
moins depuis très longtemps admise pour deux motifs: 
l*parce qu'il ya ici plus qu'un prolongement du voyage; 
ilyaunerupturefaisant tomber la situation sous le coup 
de l'article 349, attendu qu'un voyage se caractérise 
logiquement par ses deux termes extrêmes (lieu a jmo 
et lieu ad çMem) et qu'il suffit du changement de l'un de 
ces lieux pour qu'il en soit lui-même modifié ; %' parce 
que les assureurs peuvent encore soutenir que, s'ils 
eussent su que le terme du voyage était autre, plus 
éloigné ou plus difficile à atteindre, ils n'eussent pas 
assuré. L'article 364 que l'on pourrait invoquer dans le 
sens de la première idée, est par sa place même, et ainsi 
qu'on va le voir, étranger à l'hypothèse ; il ne vise que 
le cas où, soit le prolongement, soit le raccourcisse- 
ment, ont lieu en cours de voyage, c'est-à-dire où le 
navire a dérouté après coup ; il est évident alors que 
tant que ces deux faits ne se sont pas produits, on est 
sur le terrain du contrat, et la responsabilité des assu- 
reurs se trouve forcément engagée (1). 

384. Qv,id maintenant au cas où le changement au- 
rait lieu après le départ du navire î Ce changement peut 
consister dans un déroutement, dans un raceourcis- 



(1) Celle solulloD une fois acquise, davrall Alra Iranaportée à l'i 
surancH à tempi avec inditalion det lieux de navigation -, Il 1 
pofle peu en effel, éXtaX Aoaaée udb niplure à la M du coutrat, q 
la rupture impliqua uu cliangemBill Je voyage ou un changenienu 
tieui rie nauiijallun ; dans un cas comme dans l'autre, la mâme qu 
lion d 'apprécia lion des rîsquei se Iroma augsgde, el par suite la t 
couiUnca doit être égalemeiil relevaote. 
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sèment, dans une prolongation. Une dislinclion sous ee 
rapport est à faire : le déroulement et la prolongation 
produisent un effet analogue ; elles rompent in fu- 
iurum le voyage (art. 351 et 364). 11 s'ensuit que 
l'as«ureur ne répond plus des risques à venir, bien 
qu'il ait toujours droit à la totalité de la prime, 
puisque la cause de cette rupture ne lui est pas impu- 
table. Le raccourcissement ne porte, au contraire, au- 
cune atteinte au contrai, au regard de l'assureur comme' 
à celui de l'assuré (art. 364) ; le tton sens indique 
en effet que si l'assuré ne peut faire courir ii l'assureur 
plus de risques que celui-ci n'en a voulu assumer, il 
peut lui en faire courir moins. 

385. Le dernier risque dont enfin les assureurs ne 
répondent point, est celui de la faute du capitaine, 
risqne connu, dans le langage de la loi comme dans 
celui de la science, sous le nom de baraterie du pa- 
tron; le fait est en effet par lui-même indépendant 
de la navigation. On comprend néanmoins combien, 
sans la garantie de l'assurance, la situation de l'ar- 
mateur aurait été sous ce rapport didicile, car si la 
faute du capitaine n'est pas, dans le vrai sens du mot. 
une fortune de mer, elle y confine néanmoins de très 
près et, avec un peu de bonne volonté, on peut la 
retrouver dans tous les événements de la navigation. 
Aussi l'usage s'est-il établi de faire assurer la bara- 
terie du patron (1); cette assurance a l'avantage de 
prévenir, en cas d'accident, des recherches de causes 

(1) A moins que le capltiine soit lui-même l'tssuré ; car il ; aurait 
alors plus qua le rail du capitaine. 11 y aurait celui de l'aaauré, el la 
tiiluatlou ce|Ëveral( ie l'arlicle 3S3. 
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et des justiBcaUons, au sujet desquelles la véri'- 
aurait élé bien difficile à discerner. Hais cela indiqt' 
d'autre part que ce n'est que la faute du capitaine qj^ 
se trouTe assurée, accessoirement aux véritables risqui^ 
maritimes, et non pas son dol, ce que l'on a appel? 
la baraterie frauduleuse ; il n'y avait pas raison df 
prolonger jusqu'à ce point l'assurance. 

386. Le principe une Fois admis a donné lieu à une 
question dirficile, celle de savoir quelles ^ont les con^ 
quences de la faute qui se trouvent par là garanli'* 
Ainsi un abordage arrive par la faute du capitaine: 
l'assureur est incontestablement tenu des avaries sur- 
venues au navire par lui assuré, soit le navire abor- 
deur ; mais quid du dommage arrivé au navire abordé* 
en est il tenu également, et doit-il garantir, quant à 
ce, l'armateur du recours exercé contre lui par les tiers ? 
L'objection à rencontre de ce prolongement de la 
responsabilité se tire de l'article 350 lui-même qui ne 
met à la cbarge des assureurs que les pertes et dom- 
mages arrivés aux objets assurés. — La solution large, 
solution qui est au fond la plus équitable, n'en doil 
pas moins être adoptée, 1' parce qu'elle est conforme 
aux principes, c'est-à-dire à l'étendue que comporlenf 
d'ordinaire les dommages-intérêts (cpr. art. U3t, 
cod. civ.) ; il suffit pour qu'un chef d'indemnité soit 
à la charge du débiteur qu'il soit une suite directe 
et prévue du fait qui donne naissance à l'action ; or 
le recours du propriétaire du navire abordé est cer- 
tainement dans ce cas ; 2° parce que l'article 350 saine- 
ment interprété n'y est pas contraire, et le sens de 
la loi est que toute perte ou tout dommage sont 
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la charge des assureurs, par le seul fait qu'ils sont 
rrivés par rapport aux choses assurées. Ce qui le 
rouve, c'est que la loi énumère parmi les risques 
laritimes, celui de la prise (même observation pour 
L contribution à une avarie commune); or quelle perte 
u quel dommagece risque cause-til à la chose même? 
l suffit donc d'une perte ou d'un dommage pécuniaires ; 
i cela est, celte condition ne se renconlre-t-elle pas 
ci ? Du reste cela est textuellement admis aujourd'hui 
>ar les polices, et il ressort de l'ensemble de leurs 
lispositions à ce sujet, qu'il faut distinguer entre les 
Tautes, celles que le capitaine commettrait comme 
direclettr du navire, c'est-à-dire au point de vue tech- 
nique, et celles dont il se rend coupable comme 
administrateur, c'est à-dire au point de vue commer- 
cial. Les assureurs se rendent garants des premières, 
mais non des secondes ; ce qui est aussi rationnel que 
juste, car à ce dernier point de vue il n'y a véritable- 
ment plus, et cela sans conteste, risque maritime (1). 
387. II. Actions qui naissent de l'obligation, ou mieux, 
de la responsabilité des assureurs. — Ces actions sont 
au nombre de deux : ['action en délaissement qui est 
une action extraordinaire, donnée seulement dans des 
cas limitalivemeut déterminés, que l'on désigne ordi- 
nairement sous le nom de sinistres majeurs, et l'ac- 
tion d'aoarie qui est l'action normale, en même temps 
qu'essentielle, du contrat d'assurance. Voyons séparé- 
ment ce qu'il en est sur ce double point. 
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388. A, Du délaissement. — L'action en délaisse- 
ment est celle par laquelle l'assuré demande à l'assu- 
reur, moyennant abandon de ce qui reste du navire 
ou de la marchandise, payement de la somme assurée. 
Quelles raisons ont déterminé le législateur de l'Or- 
donnance et, à sa suite, celui du code de commerce 
à admettre un semblable droit en faveur de l'assuré, 
droit dont la conséquence va être de faire supporter 
h. l'assureur plusque le réel préjudice résultant de l'évé- 
nement de mer ? Ces raisons, ou plutàl celte raison 
(car elles peuvent se résumer à une) se conçoit immédia- 
tement, bien qu'elle ne soit pas d'une rigueur telle que 
la chose s'impose et doive être admise pour toutes les 
assurances : c'est qu'il est des cas où le dommage est 
tellement énorme que ce qui reste de la chose ne peut 
plus être d'aucune utilité pour l'assuré, et qu'il vaut 
mieux que l'assureur, moyennant abandon des épaves, 
paye complètement la somme assurée. D'ailleurs, et 
toujours pour le même motif, la détermination du pré- 
judice éprouvé serait le plus souvent très dilDcile k faire, 
et l'on arriverait aux résultats les plus arbitraires eti 
comparativement, les plus disparates. Mais il n'en est 
pas moins vrai qu'une pareille action est, ainsi que la 
chosa a déjËi été dite, extraordinaire, et par cela même 
recevable seulement dans les cas mentionnés pur ta loi. 
Quels sont ces cas 9 Quel est de plus le délai dans lequel 
l'action doit être exercée, et quelles sont accessoirement 
les formalités et obligations que l'assuré doit remplira 
Quelles sont enfin, au regard de l'un comme de l'autre 
des contractants, les effets du délaissement ? Tel va être 
ici le triple objet de nos explications. 



bf Google 



DBS EFFETS DE L'ASSCHAHCE 3SS 

389. 1° Des cas qui donnent ouverture au délaisse- 
ment. — Ces cas sont indiqués dans l'article 369 et 
ce sont lea suivants : 

a) Prise. — C'est la capture de la chose assurée par 
une force ennemie. Suivant ce qui a été dit ci-dessas 
(n" 381), les assureurti n'en sont responsables, et le délais- 
sement ne peut 'leur être fait, que s'ils se sont char- 
gés des risques de guerre, 

390. b) Naufrage. — La détermination de ce sinistre 
majeur a donné lieu pratiquement à beaucoup de diffi- 
cultés et cela se comprend ; suivant que l'on attachera au 
naufrage telle idée plutôt que telle autre, l'action en 
délaissement sera recevable ou ne le sera point. La ques- 
tion nous parait aujourd'hui, en l'état des termes adoptés 
par les polices, avoir fait un grand pas, et il ne saurait 
y avoir naufrage: 1" quant au as.\\re, sans une destruction 
ou une disparition totales de l'objet (sauf, en cas contraire, 
à se rejeter sur \'innavigahilité par fortune de mer); 
2° quant aux marchandises, sans une perte réelle, se 
montant au moins aux trois quarts (cpr. infra, n''395). 
Il est à remarquer aussi que le naufrage du navire n'im- 
plique pas forcément celui des marchandises, et ne donne 
pas par lui-même ouverture au délaissement relative- 
ment à celles-ci ; il faut que la submersion ait atteint les 
facultés comme le navire lui-mfime ; les art. 390 et sq. 
fournissent sous ce rapport un argument d'analogie 
décisif. 

391. c) Échouement avec bris. — L'échouement simple 
ne suffirait donc pas, parce qu'il n'emporte point l'idée 
d'une perte irrémédiable ; il faut qu'il soit accompagné de 
bris. On a agité, ici encore) la question de savoir quelle 
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devait èlre la gravité du brî&; s'il fallait un bris total, ai 
K'il suffisait d'un bris partiel. La Jurisprudence par3]l 
fiétre rattachée à cette dernière idée, mais à la conditido 
que le bris atteigne l'une des parties essentielles du navire. 
Toutes ces difficultés nous paraissent également levée» 
par les polices, puisque d'après les termes ci-dessus rap- 
portés, le délaissement n'est plus admissible qu'en casdt 
destruction totale du navire et, & dëfsul, en cas d'innaii- 
gabilité. — A noter également que ce sinistre majeure^l. 
par ses termes, encore plus spécial au navire que le pré- 
cédent, et que dès lors le délaissement ne serait admissible 
pour les marchandises qu'h la condition d'un naufrage 
particulier. Le contraire a été néanmoins et le plus sou- 
vent admis sur la foi d'un passage, mal interprété selon 
nous, d'Émérigon ; mais cette opinion, qui n'a aucune 
base dans la loi, doit être repoussée (1). 

392- rf) Tnnavigabilité par fortune de mer. — Ce cas 
particulier de délaissement a été créé par la déctaratiun 
de 1779, et cela très justement. Il peut arriver très son- 
vent en effet que le navire, sans avoir été l'objet d'un 
accidentcaraclérisé,se trouve, par suite des mauvais tempf 
qu'il a subis, el des efforts qu'il a dû faire pour échapper 
à la tempête, dans un état de fatigue générale tel qu'il 
ne puisse plus servir. Le résultat n'en est-il pas pour l'as- 
suré le môme que si la chose avait réellement péri? Mais 
par le seul fait que le mal est moins apparent, et que dès 
lors des fraudes et des abus étaient à craindre, la loii 
voulu que cette innavigabililé fiU constatée; ii fallait 

(!) Voy. Cwap el UuHn, l. IV, p. 189 el sq. ; sie aussi de Gouffï 
op. cit., 'i' sdrlB, p. 33iBt sq. ; Boislol, u-140î; [:îou-0«en et ReoMii. 
n* 1264 (bis). 
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mfime autrftrois une condamnation du navire pour inna- 
vigabilité, ce qui semblait impliquer une véritable déci- 
sion judiciaire, ayant l'autorité de la chose jugée. Il n'en 
est plus de même aujourd'hui ; il autTûd'ane simple décla- 
ration de l'autorité française ou étrangère du lieu où se 
se Irouve le navire, déclaration qui n'est qu'un acte de 
procédure gracieuse, nullement indispensable dès lors à 
l'existence de l'innavigabilité, — le capitaine pouvant en 
éla-blir la réalité de toutes façons, — et d'autre part 
susceptible, lorsqu'elle a été obtenue, d'être combattue 
par la preuve du contraire (art. 389). 

La jurisprudence a fait depuis longtemps en cette ma- 
tière une distinction qui n'est pas indiquée par la loi, mais 
qui est dans son esprit et a été dès lors, après quelques 
hésitations, acceptée; elle a distingué entre VinnavigaU- 
lité absolue et V innavigabilité relative. Il y a innavigabi- 
lité absolue, lorsque le navire est par lui-même, in se, 
înnavigable, c'est-à-dire lorsqu'à moins d'être totalement 
reconstruit, il ne saurait plus servir ; l'innavigabilité n'est 
au contraire que relative, lorsque en lui-même le navire 
resterait navigable, moyennant certaines réparations 
inférieures, ainsi qu'on va le voir, aux trois quarts de sa 
valeur primitive, mais qu'eu égard aux circonstances où 
l'on se trouve, cette réparation ne peut être faite, par 
manque de matériaux ou de main-d'œuvre ou bien de 
ressources pécuniaires dans le lieu où l'on se trouve (1), etc. 
Comme le résultat final est le même pour l'assuré, cette 
innavigabilité à la condition d'être établie, doit être pour 



(1) Mais non pas par délnut ds crédil ; c'est là. oa Bomnie, un M 
personnel à l'assuré, et r^ssureur ne saurait en répondie (srl. 3S!). 
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lui l'équivalent de l'iDnavigabilité absolue; noDs disons. 
à la condition d'être établie, car ceci est ea Tait biea éli^- 
tique, cl les abus sont sous ce rapport à craindre ; c'e( 
alîaire d'appréciation. 

898. Voil& quant au navire ; pour ce qui est des mar- 
chandises, la loi, à la dilTérence de ce que nous avons tq 
cï-dessus, s'est expliquée, et il résulte de l'ensemble de 
ses dispositions à ce sujet (arl. 390-394), 1' que l'inoan- 
gabilité ne donne pas par elle-même ouverture au délais 
sèment pour les Tacultés, puisqu'elle n'implique pas une 
perle ou destruction complète de la chose ; S* mais 1« 
navire ne pouvant plus acbeminer lui-même les marchan- 
dises à destination, le capitaine ou les assureurs doivent 
à cet effet s'en procurer un autre (art. 296, 388 et 391 ; 
3° les assureurs supportent, à titre d'avaries, tous les frais 
résultant de celte opération, tels que déchargemenl. 
magasinage, rechargement, nouveau fret, etc.; 4* dans 
l'impossibilité de se procurer cet autre navire, le délaisse 
ment pourrait élre efTectué, mais après l'expiration d'un 
délai de six mois ou d'un an, suivant les cas, à l'elTetqut 
cette impossibilité soit bien établie. 

394. e) Arrêt de puissance. — Il n'y a pas à distinguer 
BOUS ce rapport, suivant que l'arrêt provient delà puis- 
sance nationale ou de la puissance étrangère. Le code 
semble néanmoins exiger, en ce qui concerne l'arrêt du 
gouvernement, c'est-à-dire de la puissance nationale, une 
condition particulière, savoir, que ['arrêt ait lieu après te ' 
voyage commencé. Mais cette condition est forcémenl 
Kous-en tendue, même pour l'arrêt de puissance étrangère, ' 
car, avant le voyage, il ne peut y avoir risque maritime, 
(art. 370j ; ai le législateur n'en a rien dit en ce qui con- 
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cerne ce dernier arrêt, c'est qu'il a cru qu'à l'étranger le 
voyage serait toujours commencé. 11 convient de faire 
dores et déjà, quant à l'arrêt, une observation impor- 
tante; cet arrêt, ne constituant qu'une mesure de police, 
et pur conséquent n'étant pas pratiqué dans une idée de 
confiscation, ne produit point par cela môme un efTet 
définitif; ce n'est qu'après un certain temps, et moyen- 
nant certaines conditions, que le délaissement. pourra 
être exercé (art. 38T et 388). Cela sera mieux précisé 
ci-après (n° 412). 

395. f) Perte ou détérioration des trois quarts. — 
C'est le cas le plus général de délaissement. Le législateur 
est parti de cette idée, très équitable en elle-même — & 
la condition qu'on ne la fausse point dans l'application — 
qu'une perle des trois quarts équivaut à une perte com- 
plète, la chose ne pouvant plus être d'aucune utilité pour 
l'assuré. En ce qui concerne le navire, ce cas de délais' 
sèment se confondra en fait le plus souvent avec l'innavi- 
gabilité, bien qu'en droit les deux choses doivent être dis- 
tinguées, puisqu'aucune condition de forme n'est exigée 
ici pour la constatation du sinistre. C'est surtout pour les 
marchandises qu'à défaut d'une cause plus caractérisée 
le délaissement, pour perte et détérioration des trois quarts, 
sera pratiqué. 

396. Quoi qu'il en soit, comment se déterminera, pour 
l'un comme pour les autres, la perle ou détérioration des 
trois quarts. 1" Quant au navire, les deux termes se con- 
fondent, et il y aura perte ou détérioration des trois quarts 
si les sommes nécessaires à la réparation doivent excéder 
les trois quaris de sa voleur primitive, telle qu'elle est fixée 
par la police ; et il faut faire entrer en ligne de compte, pour 
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U Gomputation de ces sommes, non seulement les (n: 
inaUriels de réparalion, mais d'aulres déboursés accir 
Eoires, parce qu'ils sont une conséquence directe et iiéeef- 
saire de l'événement survenu, tels qu'intérêt ou cbao.- 
mariiime de l'argent emprunté, mais non pas les fraisi!: 
nourritureou lessalaires de l'équipage, parce que ceci s- 
présente plus qu'un lien très lointain avec le fait primitifr 
ne peut plus dès lorsque faire l'objet d'un règlement d'au- 
nes. 2' Quant aux marchandises, la. perte, consistant daD> 
un manquant, sera d'une fixation très facile ; ii faudra rar 
si la valeur des quantités perdues est, ou non, des troi: 
quarts de celle des objets sauvés ; c'est une simple règlede 
proportion à établir. En ce qui concerne la détérioraiioi. 
l'opération est beaucoup moins simple ; il faudra fo> 
cément que l'un dégage les deux termes suivants : 
i° valeur de la chose iTélat sain; 2" valeur à l'état ara- 
rié; il y aura ou non perte des trois quarts, suivant qae 
la dilTérence entre ces deux termes sera ou non de ce 
chiffre. La valeur de la marchandise à l'état sain sera 
établie conformément aux données Indiquées ci-dessus 
(n° 366) ; quant à celle de la marchandise avariée, elle 
sera coaslatée par expertise, ou ressortira de la vente qui 
en sera faite. Mais dans les deus cas, est-ce le produit 
brut de l'opération qui devra être pris en considératioD 
ou le produit net ? Nous croyons que c'est Je prodiiil 
brut; le contraire arriverait à faire supporter aux assu- 
reurs des frais qu'ils ne doivent pas supporter, purce 
qu'ils ne tiennent pas aux risques de la navigation [cpr. 
art. 334). 
897. Par analoeie ou interorétation de ce dernier cas 
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lispoeition, on a admis le délaissement dans quelques 
lypothèsesuii la perte était bien plus pécuniaire que maté- 
-ielle, et où elle ne dérivait que médialement d'un acci- 
Jent de mer ; aingi, en cas de vente de la marchandise en 
7ours de voyage à raison de coulage ou d'avaries, ainsi 
sn cas d'abandon du navire et du fret fait aux créan- 
ciers. — La première hypothèse est des plus simples et 
ne saurait souffrir grande difficulté ; la marchandise aété 
vendue en cours de voyage, par suite d'avaries qui ne per- 
mettaient pas d'en continuer le transport ; il est incontes- 
table que cet accident, en tant qu'il procède de fortune 
de mer, est è. la charge des assureurs, et, comme il se tra- 
duit par une perte ou dé possession complète pour l'assuré, 
il doit donner ouverture au délaissement. Seulement la 
difficulté est de savoir s'il en serait encore ainsi, au cas 
où la vente donnera plus du quart de la valeur primitive. 
On peut hésiter sous ce rapport, car il semble que le pré- 
judice réellement éprouvé n'est pas ici des trois quarts. Il 
faut néanmoins faire abstraction de ce résultat et ad- 
mettre quand même le délaissement, 1° parce que la 
cause en est plutôt dans la dépossession, qui constitue 
une perle complète, que dans la vente ; f les éventualités 
qui peuvent se produire à la suite du fait initial ne 
regardent plus l'assuré [voy, art. 381). 

U y a plus de difficulté en ce qui concerne l'abandon 
du navire et du fret, et il semble, au premier abord, 
impossible de conciher celle faculté avec la possibilité 
d'autre part de faire délaissement, car la même chose ne 
peut appartenir privativement à deux personnes à la fois. 
Il n'en faut pas moins admettre le concours des deux pro- 
cédures, en supposant : 1° que l'abandon soit pratiqué à rai- 
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Bon de dettes qui seraient à la charge des ast-ureurs; ' 
la suite d'un fait qui donoerait, indépendamiiieiit décela, 
ouverture au délaiesement. La seule singularité que pré- 1 
sentera l'hypothèse consiste en ce que les assureurs, pri- 
vés qu'ils seront, par le fait de l'abandon, du bêDéfice du ' 
délaissement, c'est-à-dire des débris du navire et du fn-t. 1 
auront le droit d'en escompter la valeur sur la somme 
assurée, ou bien, s'ils sont mis en possession, devront celle 
même valeur aux créanciers, sauf toujours à l'escompter à 
l'assuré. Et celui-ci ne sera pas en droit de se plaindre, 
d'une part parce qu'il n'a droit au payement de la somme 
assurée que contre ce délaissement, et en second lieu i 
parce qu'il y gagnera encore, et que la somme par lui 
touchée, en l'état de l'effet libératoire produit par l'aban- 
don Tait aux créanciers, lui restera privativement (1). | 
898- Il faut enfin ajoutera tous ces cas de délaissement 
énumérés par l'article 369 un dernier qui s'en distingue, 
parce que la perte, au lieu d'ëlre réelle, n'est que présumée 
(c'est pourquoi la loi en a traité & part), mais au sujet 
duquel le résultat est en somme lemëmequ'en thèse ordi- 
naire, c'est le défaut de nouvelles. Ce défaut de nouvelles, 
lorsqu'il s'est continué pendant un certain temps, fait 
présumer d'une façon absolue la perte du navire (art. 
375, 376, 377] . Pendant combien de temps doit s'être con- 
tinué le défaut de nouvelles? Pendant six mois ou un an, 
à partir du départ ou du jour des dernières nouvelles 
reçues, suivant qu'il s'agit de voyages ordinaires ou de 
navigation au long cours. Il était donc intéressant de diï- 
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tinguer à ce point de vue ces deux catégories de voyages ; 
c'est ce que la loi a fait en l'article S*??, en disant dans quel 
cas il y avait navigation au long cours. Mais les dénomi- 
nations géographiques qui avaient été priniilivemenl 
adoptées, ayant donné lieu à des dirficullés d'application, 
on a en 1854 (loi du 14 juin) subslilué des limites cosmo- 
graphiques, fixées par degrés de longitude et de latitude, 
aux anciennes liivisions géographiques. — Ce n'est pas 
tout, et la dirOcuUé n'était pas,, par le seul fait de l'établis- 
sement de la règle, résolue en ce qui concerne l'assurance 
à temps, car ici une double preuve esl à faire : il faut 
prouver non seulement que la chose est périe, mais qu'elle 
l'est dans le temps de l'assurance. Fallait-il pousser la 
présomptionjusque-làet lui faire résoudre deux questions 
au lieu d'une? Incontestablement oui, car la même raison 
qui empêche la preuve de la perte, empêche bien plus 
qu'on ne puisse prouver que cette perte est arrivée dans 
le temps de l'assurance : c'est pourquoi l'article 376, 
comblant une lacune de l'Ordonnance de la marine, a 
étendu à l'assurance à temps la prescription de l'article 375. 
Ceci pourra donner lieu à une difficulté lorsque la perte 
s'emplacera sur la limite de deux polices, et ce sera une 
question délicate que celle de savoir laquelle des deux 
catégories d'assureurs doit, dans leurs rapports respectifs 
supporter la perte. Il n'y a pas en l'état, croyons-nous, 
d'autre raison de décider que celle qui se tire des règles 
de l'absence, telles qu'elles sont écrites dans le code civil, 
et qui consistent à présumer que la personne a péri dès 
le moment du départ ou des dernières nouvelles. Pourquoi 
ne pas appliquer également celle présomption ici ? 
399. 2° Du délai dans leqveltaction doit èlreexercée, el 
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i« et formalités que rassuré a à remplir, aitisi 
que des justifications qui doivent de part et d autre être fai- | 
tes.— Laloi n'a pas laissé subsister, eo ce qui concerne le dé- 
laisaemeQl, le délai ordinaire de cinq ans élabli par i'ar- I 
ticle 432 ; elle a voulu au contraire, à cause du caraclère 
exorbitant de l'action, à cause de la perte considérable ' 
qui allait en résulter pour les assureurs, que le droit fiit 
exercé dans un laps de temps beaucoup plus court ; ce 
temps a été fixé, suivant que l'accident serait survenu 
plus ou moins loin, & six mois, un an ou dix-huit mois 
[art* 373). Hais, chose étonnante au premier ubord, le , 
délai ne commence à courir qu'au 'jour de la réception 
de la nouvelle (et non pas à celui de l'accident), et 
alors comment expliquer l'inégalité du temps imparti? i 
Si le point de départ est le même pour tous, s'il est ' 
uniforme, quelle raison y a-t-il pour que le délai ne le 
soit pas également ? — Celle raison, avec un peu de ré- 
flexion, n'est pas difficile à découvrir. En dehors même 
de la nouvelle du sinistre, l'assuré doit recevoir d'aulres 
informations plus précises et plus circonstanciées ; non 
seulement ces informations lui sont indispensables pour 
être complètement renseigné sur la gravité de l'accident 
et l'étendue des droits qui en résultent pour lui, mais la 
loiveut même qu'elles soient communiquéesaux assureurs, 
et cela pour le même motif (arl. 374). Or il est évident 
que toutcela mettra plus ou moins de lempsà venir, sui- 
vant qne l'accident sera survenu plus ou moins loin ; il 
fallait dés lors, suivant les distances, donner un délai plus 
ou moins long (1). 

(1) Ed cb« d'nsBurftnca da lommes prâlées i la gious ou da réu- 
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400. Mais que faul-il entendre au juste par ces mots 
de l'article le délaissement devra être fait, etc.? Qu'est-ce 
que faire le délaissement ? Est-ce simplement dénoncer 
son intention aux assureurs, et par suite leur Taire 
sommation d'avoir à payer, contre offre d'abandon de 
ce qui peut rester du navire ou du fret, — ou bien est- 
ce intenter une action, c'est-à-dire les assigner en jus- 
tice à effet ? L'article 373, s'il avait été seul à décider la 
question, aurait laissé planer à ce sujet un certain doute ; 
-mais il est une autre disposition de la loi qui est décisive 
dans le sens de la seconde idée, à savoir que c'est, sous peine 
de déchéance, l'action elle-même qui doit être intentée 
dans les délais de l'article 373 ; c'est celle de l'article 431 
portant que I'action en délaissement se prescrii rfans fej 
délais exprimés par l'article 373, Et cela était du reste 
forcé ; la solution contraire aurait été à rencontre du but 

u'on avait voulu atteindre en admettant ici une prescrip- 
lon spéciale, plus courte que la prescription ordinaire. 

A défaut donc de l'exercice de l'action dans le délai fixé, 
'assuré est déchu du droit au délaissement et ne peut 

plus exercer que l'action d'avarie (art. 432). 

401. En supposant le droit au délaissement con- 
servé, l'assuré a, comme contre-partie de ce droit, cer- 

ines obligations et formalités à remplir. On peut 
es ramener à trois : 1" procéder, sous réserve de ses 



surance, la point 


da départ du délai, q 




!s même, puisque ia 


aiCion ou de réserv 


a spéciale sur ce pninl 



noUOcsiiuii lie la purte lui a été faite k 
U9 préclBe BD cas de réasaurance, du jou 
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droits, au sauvetage des efTets naufragés (arl. 381) (1); 
2° faire tenir aux assureurs tous les avis qu'il a reçus 
touchant le sinistre (art. 374) (2) ; 3" leur faire connaître 
toutes les autres assurances ou tous les prêls à la grosse 
qu'il aurait contractés sur l'objet du risque (art. 379 et 
380). Un mot sur chacun de ces points. Il était indispen- 
sable que le législateur s'expliquât sur le premier, car l'as- 
suré aurait pu êlre arrêté, au sujet de cette opération 
du sauvetage, par la crainte de compromettre son 
droit au délaissement. 11 fallait néanmoins, dans l'in- 
térêt des assureurs et & l'effet que la charge qui pèse 
sur eux fût d'autant allégée, que ce sauvetage eût 
lieu. Mais comme d'un autre cûté, couvert qu'il était 
par la disposition de la loi, l'assuré aurait pu faire 
des frais hors de toute proportion avec le résultat à 
atteindre, on ne lui a alloué ces frais que jusqu'à 
concurrence de la valeur des effets recouvrés ; c'est 
une invitation à se montrer prudent. — Quant au 
second poinl, la règle est on ne peut plus sage ; il 
fallait que l'assureur, non moins que l'assuré, fût au 
courant des circonstances du sinistre, pour prendre son 
parti en connaissance de cause, et, par exemple, ne pas 
résister quand il n'y avait pas lieu. L'article 374 n'ayant 
pas néanmoins imposé l'obligation relative à ce point 
sous peine de déchéance, celte nullité ne doit pas se 
suppléer ; mais il reste la aanclion ordinaire de toutes 
les fautes, la sanction de l'article 1382 du code civil : 
l'assuré qui, pour ne pas avoir communiqué à l'assureur 



(i) Cpr. en cas d'srrât la dieposllioD de'I'arlicle 38t 
(3) [.a mâme obll|jalîon eiiîale pour l'acUoD d'uvarlet 
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les avis reçus touchant le sinistre, aura induit celui-ci 
en erreur, supportera toutes les coDséqueoces de sa négli- 
gence, c'est-à-dire que l'assureur anra droit d'être replacé 
dans la situation où il se serait trouvé, si on lui avait 
signifié en temps utile toutes les informations voulues. 

402. Mais l'obligation la plus importante et la plus 
stricte est celle établie par l'article 379, c'est-à-dire celle 
en vertu de laquelle l'assuré doit déclarer toutes les 
assurances ou prêts à la grosse précédemment contractés 
fiur le même objet. Cette disposition tutélaire a eu pour 
but d'empêcher qu'on ne fit assurer plusieurs fois la 
même chose, et par suite qu'on ne cherchât à réa- 
liser un gain au moyen d'un contrat qui ne doit être 
qu'un instrument d'indemnité ou de conservation. Et 
sous ce rapport te législateur a poussé la rigueur jus- 
qu'à exiger qu'on déclarât non seulement les assu- 
rances que l'on avait faites, mais même celles que 
l'on avait fail faire ou simplement ordonnées; tant 
on a eu peur delà fraude 1 On a voulu fermer à l'assuré 
toutes les échappatoires. La même raison existait pour le 
prêt à la grosse (1), car le prêt à la grosse, nous l'avons 
vu, n'est pas autre chose au fond qu'une assurance, et 
l'emprunteur se trouve garanti contre les risques de la 
navigation comme l'assuré. 

403. Quelle est sous ce dernier rapport ta sanc- 

U le voyaga ; car pourcalul réalisé 
raistiL à Is charge dea aaaureuri, lli 
i s'en préaccjper, puisqu'il n'eut pas da nalure à 
laabililâ. Tout au plus pourra ï su t-i la âtre amenés 
mains du prêteur, jusqu'à concurreuce de la 
encore faudrail-11 pour cala que, conformément 
le gaisie-arrél eut été pratiquée sur aux. 
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tioD de là loi ? Cette sanction est très rigoureuse. En 
cas de déclaration frauduleuse, rassuré, ditTarticle 380, 
est privé des effets de f assurance {!); en cas de défaal 
de déclaration ou, ce qui revient au même, de déclara- 
tion tardive, le délai accordé aux assureurs pour le 
payement de la somme assurée, qui court en principe 
dn jour où le délaissement est fait, est ajourné à c^ 
lui de la déclaration, sans qu'il en résulte, dit l'arti- 
cle 379, aucune prorogation du délai établi pow 
former Faction en délaissement. Ce dernier point doit 
seul nous arrêter, parce que c'est le seul qut ait fait 
naître du doute, et la disposition de la loi n'est pas 
à ce sujet très claire. On l'a quelquefois entendu ea ce 
sens que l'exercice de l'action n'est, en ce qui con- 
cerne le délai de l'article 373, interruptif de la pres- 
cription, qu'à la condition d'avoir été suivi de la dé- 
claration, dont s'agit ; de telle sorte qu'à défaut de celtt 
déclaration, l'assignation est non avenue, et le droit se 
trouve prescrit, faute d'exercice dans le laps de temps 
réglementaire. Il faut énergiquement repousser celte 
idée — et parce qu'elle est contraire aux principes, toute 
action intentée étant une action sauvée — et surtonl 
parce qu'elle est en contradiction, soit avec le texte, soit 
avec l'esprit de notre article 379. La loi, disant sans qu'il 
n'en résulte aucune prorogation du délai établi pouf 
PORMti^R taction en délaissement, suppose par cela même 
que cette action n'a pas été formée, et sa pensée 
a été en effet d'empêcher que, par les retards appor- 

(1) Hais pas l'assureur qui a toujours drail à la pilme; cpr. ci-des- 
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(és h. la déclaration, l'assuré n'arrivât à proroger les 
délaU du délaissement. 

404. Ceci expliqué, arrivons au dernier terme de 
la formule ci-dessus adoptée, aux justifications à faire. 
Il ne suffit pas en effet h. l'assuré de faire délaisse- 
ment, il faut qu'il Justifie que ce délaissement est 
fondé. Quelle esta ce point de vue la preuve à faire? 
Cette preuve est double : fassuré, dit l'article 383, doit 
signifier à l'assureur les actes justificatifs de la perte 
ET DU CHARGEMENT : de la perte, parce que sans cela il n'y 
aurait pas lieu au délaissement; du chargement,'p»rce(\\x'h 
défaut l'intérêt ne serait pas établi. En quoi consistera l'acte 
justificatif de la perte ? La loi n'a, quant à ce, rien 
précisé, et par conséquent toute pièce sera admissible, 
sauf le pouvoir appréciateur du juge ; presque toujours 
la pièce produite sera le rapport du capitaine, c'est 
le document le plus direct et le plus probant sur lequel 
on puisse s'appuyer. Quant à l'acte justificatif du 
chargement, ce sera par la même raison le connais- 
sement (l).Il est tontefois deux circonstances particulières 
oh le connaissement ne suffirait pas, ce sont celles où 
il s'agirait d'une assurance faite pour le compte du 



(1) Et parapnlogle, pour )'aaaumac6»ur otps, l'acte de propriélédu 
navire. — Du leaie tous auites modes de preuves sont admissibles, 
(voy. ci-desEU9 d* 202). aajr Ja preuva lestiiuoniule qui noaa puratl, kl 
comoia ailleurs, irrecevable, parce que, 1' lelle esl ia rè^Ie géuérale en 
maiièra mariiime; 2* l'article 3S3 rsproduil eu aomms cette rèjle, 



n'uyaul pu s'ea procursr une preuve écrite (art. lM8,cod, cii.); a 
lel D'e^t pas Ici le caa, puisque las réclnmateurg ne sont pes autres i 
lei cbargeurs eui-mâmes on les ajanU-cauae do ceux-ci. 
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capitaine , ou pour celui des hommes de Véquipage 
et de* paisagers. On voit toul de suite la raison pour 
laquelle le connaissement serait ici insuffisant ; le capi- 
taine ne saurait d'abord se délivrer un litre h lui-même, 
et en ce qui concerne, soit les hommes de l'équipage, 
soit les passagers, la crainte des chargements fictifs était 
trop à craindre. Aussi la loi a-t-elle exige', dans le pre- 
mier cas, la production des factures d'achats, et dans 
le si'cond, la remise d'un double du connaissement entre 
les mains du consul du lieu où le chargement a été fait, 
ou, h défaut, du magistrat du lieu (art. 344 et 343). — 
Si l'assuré ne se conformait pas & l'obligation dont il vient 
d'être parlé, et s'il ne faisait pas les Justifications vou- 
lues, il en résulterait que la poursuite en payement des 
sommes assurées serait suspendue [art. 383). Il faut néan- 
moins excepter le cas où la convention des parties serait 
contraire, c'est-à-dire où il aurait été stipulé que l'assuré 
n'aurait pas à prouver le chargement. Cette clause est 
valable, à la condition néanmoins de ne pas faire dégé- 
nérer l'assurance en gageure, ce qui veut dire que la 
situation est simplement, quant à la preuve, intervertie; 
ce n'est pas à l'assuré à prouver l'intérêt, c'est à l'assu- 
reur à l'aire, s'il ne veut pas payer, la preuve opposée. 
405. L'assureur peut combattre par la preuve con- 
traire toutes les allégations el justifications de l'assuré 
(art. 384). Cette faculté était de droit, mais comme elle 
aurait pu être pour les assureurs un prétexte pour ater- 
moyer et traîner les choses en longueur, la loi a voulu 
que le délai qui leur est accordé pour payer n'en fût pas 
prolongé ; h l'expiration de ce délai l'assureur n'eu doit 
pas moins être condamné à payer. 11 y avait i 
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i- sauvegarder les intérêts de celui-ci, au cas où le dé- 
aissement ne serait pas fondé, et il fallait garantir par 
jne sûreté quelconque la restitution des sommes payées, 
^^usslla loi 8-t-eIle subordonné le payement au bail d'une 
[laution ; cette caution est tenue pendant quatre ans. 

406, 3° Effets du délaissement. — Ces effets — et il ne 
s'agit ici pas d'autre chose que de droits dérivant, pour 
l'une et l'autre des parties contractantes, du fait même 
du délaissement — doivent être envisagés distincte- 
ment au regard de l'assuré et à celui de l'assureur. En 
ce qui concerne l'assuré, le délaissement donne droit 
au payement de la somme assurée ; mais, comme celte 
obligation, par le fait même qu'elle survient à l'impro- 
viste, aurait pu surprendre les assureurs, un délai de 
trois mois leur a été accordé à cet effet, à partir de la 
signiflcation du délaissement (art. 382), et encore ce 
délai peut-il se trouver allongé, si la déclaration dont 
il est question en l'article 379 a été tardivement faite. 
Passons à tassureur, au sujet duquel les effets du dé- 
laissement sont moins simples et méritent davantage 
attention. Le délaissement signifié et accepté ou jugé 
valable, dit l'article 385, les effets assurés appartiennent 
à l'assureur à partir du délaissement: c'était bien le 
moins qu'on lui donnât cette Rche de consolation, l'assuré 
ne pouvant avoir, en même temps que la somme qui 
représente sa cliose, ce qui reste de cette chose elle- 
même. Mais si le principe de la règle est absolument, 
par son équité même, incontestable, l'application n'en 
est pas moins entourée de dilHcullés, et nous avons 
à voir à ce sujet : 1° à quelle condition, et à partir de 
quelle époque le délaissement produit ses effets; 2° quelles 
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choses y sotit comprises; 3° <fuel en est le caractèri 

et quel» droits il confère à Tassurew. 

407. a) A quelle condition et à partir de quelte époque 
le délaitsement produit-il ses effets en faveur de tassu- 
reur. — A quelle coadition d'abord ? Ce n'est pus, comme 
on aurait pu le croire, à partir de la signification m^rne 
qui en a été faite, car nul n'est propriétaire qui ne veut, 
et l'assureur a le pluâ grand intérêt & repousser ce préseol 
d'uD ennemi; aussi la disposition a-t-elle exigé qui? la 
chose tût acceptée ou Jugée valable, parce qu'alors il y » 
contrat ou quelque chose qui en tientlieu, injudidû 
quasi contrakimus. Il s'ensuit en sens inverse que l'assuré 
ne sera lié qu'à cette double condition et pourra, sous 
forme de désistement, retirer son action, c'est-à-dire sa 
proposition de délaissement. Mais une fois la condition 
accomplie, l'effet remonte au jour même de la significa- 
tion. La loi, comme on l'a vu, s'esprime forinellement ea 
ce sens, parce que le doute aurait pu naître, au moins 
pour le cas d'acceptation ; cette acceptation seule forme 
en principe contrat, ce qui semble impliquer que l'eQtl 
ne saurait s'en faire sentir auparavant. Toutefois ce con- 
trat venant consacrer une situation préexistante, a forcé- 
ment, ainsi que la décision judiciaire, un effet déclaratif, 
et par suite rétroactif (1). 

408. b) Quelles choses sont comprises dans le délaisse- 
ment. — Le législateur du code de commerce ne s'est 



(I) Celle soliufon est canls!'t«e (Lyon-Caen el Ranault, □•2197); mail 
elle uoiiB parait réeultec forcéoieal des turmes, soit de la préaunta dis- 
poBtUoD, soU de l'article 3gl. Daas le s^Blème opposa, 11 aurait fallu 
ce nous semble, indiquer comme point de départ dea effets produits 
par Is délaiiaemenl le jour du l'acceplatieu ou du Jugetneni. 
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îXT>liqué qu'au sujet de l'assurance sur corps, parce que 
î'est à ce point de vue seul qu'il pouvaity avoir difficulté. 
\.ux termes de l'ancien article 386, le délaissement com- 
prenait dans cette hypothèse, outre lesdébrisetépaveadu 
navire, le fret ij.ei marchandises sauvées. Cette disposition 
ie concevait, dans un système de législation qui proscri- 
vait l'assurance du fret, et la proscrivait par la raison que 
l'on sait. Le législateur avait considéré que l'assuré, en se 
réservant le fret des marchandises sauvées, aurait réalisé 
un gain illicite, et que c'était revenir parune voie détour- 
née, à l'assurance du fret. Il s'ensuit que la prescription 
devait tomber du jour où cette assurance était permise, 
et en conséquence jf article 2 de la loi du 12 août 188a 
abroge l'articleSSÔ. De deux choses l'une en effet : ou le 
fret aura été assuré en même temps que le navire (que ce 
soit aux mêmes assureurs ou non) ou il ne l'aura pas élé. 
Dans le premier cas, il devra sans doute être délaissé, 
mais ce sera au même titre que le navire, comme objet 
principal assuré, en vertu de l'article 385 ; ou il ne l'aura 
pas été, et alors l'armateur élant, quant à ce, son propre 
assureur, sera fondé à le retenir {1). 

409. 11 ne faudrait encore comprendre dans le délais- 
sement ni la prime de sauvetage de l'Ordonnance de la 
marine, ni la prime d'armement de la loi du 29 jan- 
vier 1881. La première de ces primes est en effet une 
rémunération accordée au dévouement déployé par le 
sauveteur; la seconde est un encouragement donné aux 
armements maritimes; toutes les deux tiennent donc à la 
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personne et non à la chose, et ne peuvent être considéré;! 
comme des dépendances du navire (1). Il ne reste doncen 
somme comme accessoire, et devant en cette qualité élre ! 
délaissée, que la créance en contribution pour avarie:! 
ainsi qu'il a été déjà ditplusieurs fois, c'est là parsrei\èi 
reste, l'assuré, en la retenant arriverait Juo;^ modum,i 
toucher deux fois la même valeur, ce qui, pour ne tenir ' 
compte que de ce point de vue particulier, serait absolu- ' 
ment contraire au but de notre contrat. ' 

410. c] Quel est le caractère du délaissernent el q\te\t ' 
droits il confère à t assureur ? —Le délaissement, n'étant 
qu'un succédané de l'assurance, ne saurait avoir d'autre ' 
caractère que celui de cette dernière. Celle-ci étant indi- ' 
visible, en ce sens qu'elle couvre la totalité de la chnse ' 
assurée, il s'ensuit d'un autre cûté, que c'est celte lolalilé 
qui doit être délaissée, et l'assuré n'en pourrait retenir une 
partie {art. 372), même en restreignant ses prétentions i 
une fraction correspondante de la somme stipulée. Toute- 
fois, il n'en serait plus ainsi, 1° si le risque avait fait 
l'objet de plusieurs assurances distinctes, fût-ce dans la 
même police (art. 333), c'est-à-dire si la chose assurée 
avait été décomposée en deux ou plusieurs parties ou ' 
groupes, et qu'une somme différente eût été indiquée 
pour chacun d'eux (ainsi quant au navire, la coque ob 
la charpente d'un cdté, les agrès et la machine de 
l'autre; ainsi les parties diverses d'un chargement appar- 
tenant à la même personne) ; l'assurance étant dans ce cas 
divisée, le délaissement l'est par cela même et du même ' 



(1) Sie Lyon-Csen et Renault (□<>■ 2193) et aussi, quoique à u 
point de rue, Rennes, %•> Juio 18SS {Gai. (rib. du 16 aoat). 
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coup;2*si la chose mise en risque n'avait élé assurée que 
pour une somme inférieure à sa valeur; l'assuré serait 
dans ce cas son propre assureur pour l'excédent, et aurait 
dès lors le droit de retenir une part correspondante dans 
les effets délaissés. 

411. Par le délaissement, l'assureur est, à dater du 
moment même du sinistre, et sous la condition précédem- 
ment indiquée (n" 409), mis, quant aux débris ou épaves 
du navire, aux lieu et place de l'assuré. Il s'ensuit, d'une 
part, et ainsi que cela a encore été expliqué (n' 401), que 
tous les événements ultérieurs qui viendraient augmenter 
ou atténuer l'étendue du sinistre le regardent exclusive- 
ment, et ne sauraient dès lors exercer aucune influence 
rétrospective sur la recevabilité du délaissement, et d'autre 
part, qu'il a la chose avec tous les droits et obligations 
qu'elle comporte. C'est ainsi que, si, à l'occasion du sinis- 
tre, une action en responsabilité pouvait être exercée 
contre une tierce personne, capitaine ou navire abordeur, 
l'assureur succéderait de plein droit à cette action par 
application, non de l'article 12S1 cod. civ., qui n'a rien 
à voir ici, maïs du principe pose par les articles 1303 et 
1692 du même code. C'est ainsi encore, et à un autre point 
de vue, que l'assureur subirait sur la chose à lui trans- 
portée les mêmes préférences ou le même concours que 
l'assuré lui-même; l'article 386 faisait une application de 
ceci au fret, quantaux matelots, pour cequi concernele 
paiement des loyers à eux dus, et aux prêteurs à la grosse 
(avant le voyage, bien entendu) pour cequi concerne l'ac- 
tion réelle que leur rrconnaît l'article 320. Celte applica- 
tion ne peut plus aujourd'hui se rencontrer, du moins 
quant à l'assureur, puisque l'article 386 a été abrogé et 
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que le fret n'est plus rapporlable ; mais il va sans dire que 
k même solution devrait être suivie pour le navire ou 
pour les niarchandiseâ (art. i9), n'ô; 280, 307 et 331). 

412. Tels sont les effets généraux du délaissement: il 
est deux cas où les choses ne se passent pas de la même 
façon ; ce sont ceux de Varrêt et de la prise. L'arrêt, nous 
l'avons vu, ne donne pas immédiatement ouverture au 
délaissement, car il ne constitue qu'une mesure provi- 
soire qui peut disparaître après coup. Aussi la loi n'admet- 
elle le délaissement qu'après coup également, lorsque 
l'arrêt s'est prolongé pendant six mois ou un an, suivant 
le plus ou moins d'éloignement du lien où lamesureaél 
prise ; pour les marchandises périssables, le délai est réduil 
à un mois et demi ou trois mois, suivant la même distinc- 
tion (art. 387). Pendant ce temps l'assuré doit faire toutes 
diligences à l'effet de faire lever l'arrêt (art. 3 
sans préjudice des démarchés que tes assureurs peu' 
faire eux-mêmes et qu'ils feront généralement, parce que 
leur intérêt le leur commande. — La prise présente une 
singularité plus grande encore, et les deux articles 395 
et 396 donnent aux assureurs l'option, ou de payer ta 
somme assurée comme en thèse ordinaire, ou de prendre 
à leur charge la composilion, c'est-à-dire l'indemnilé de 
rachat. Dans la première hypothèse, l'assurance, ayant 
reçu son entier effet, a par cela même pris fin, et les assu- 
reurs ne courent plus les risques de ta chose, pendant le 
reste du voyage, à supposer qu'elle soit rachetée. Dans le 
second, le rachat met les choses au même élat qu'aupa- 
ravant; il est simplement avarie par rapport aux assu- 
reurs, et ceux-ci continuent, ainsiqueleporte l'article 393, 
de courir les risques du voyage, conformément au contrat 
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:. Ces derniers mots ont été ajoutés, dans le but 
delrancherune controverse qui s'était élevée, dans l'ancien 
Droit, sur la disposition correspondante de l'Ordonnance, 
au sujet du point de savoir en quelle qualité (d'assureurs 
ou de propriétaires] les assureurs continuaient à courir 
les risques. Le contrat continue donc à s'appliquer et, à 
supposer que la chose vienne à périr par suite d'un 
accident de mer ordinaire, un nouveau délaissement 
pourra être fait aux assureurs ; ce qui aboutit à cette con- 
séquence déjà signalée, que ceux-ci arriveront en fin de 
compte à payer une somme supérieure à la somme assu- 
rée (voy. *Mpra,n° 369). 

413. B De l'action d'avarie. — L'action d'avarie est 
celle par laquelle l'assuré demande la réparation exacte 
du dommage par lui éprouvé : c't^st donc, ainsi que cela 
a été déjà observé, l'action générale en matière d'assu- 
rance, celle quipeutôtreexercée dans tous les cas, même 
dans ceux qui donnent ouverture au délaissement, cl dans 
cette hypothèse, alors même que la police contiendrait 
la clause francs d'avaries (art. 371 et 409). Généralement 
l'action d'avaries ne sera exercée que dans les cas de perte 
ou de détérioration parliellea (inférieures aux trois quarts); 
c'est en suite de cette idée que le législateur, après avoir 
indiqué limitativement dans l'article 369 les cas de délais- 
sement, ajoute en l'article 371 que tous autres dom- 
mages sonlréptttés avaries. L'expression n'est pas complè- 
tement exacte au fond, et la proposition aurait àù être 
exercée sous forme restrictive [ne sont réputés qu'avaries) ; 
la pensée se comprend néanmoins et la pratique est en 
conformité de cette manière de voir, en ce sens que l'ac- 
tion d'avarie, lorsqu'elle est exercée à raison d'un sinistre 
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majeur, est dans les polices l'objet d'une réglemenla- 
Iton spéciale. En résumé, si délaissement répond exacte- 
ment à sinistre majeur, action d'avaries ne répond \x- 
de même à avarie ; elle dépasse ce dernier terme et peir. 
être exercée à ia suite de tous les événements de rcer 
mettant en jeu la responsabilité des assureurs. 

414. La loi a été absolument muette sur l'action du» 
rie; elle n'en a indiqué ni les conditions d'exercice ni 
les fîH'ets. Cela tient à ce qu'elle s'est exprimée à ce suj?! 
ailleurs (art,. 397 et sq. ; voy. supra, n" 223 et sq.. 
Hais il ne faudrait pas conclure de là à l'identité ab^lut 
des règles ; c'est ainsi que la distinction des avaries et 
avaries communes et en avaries particulières, qui t< 
fondamentale dans les rapports de l'armateur et des charl 
geurs, perd ici beaucoup de son intérêt (sans cependant 
qu'elle soil complètement négligeable, ainsi qu'on valil 
voir), les assureurs, de parla loi même de leur contrat, 
répondant des unes comme des autres. Il convient donc 
d'étudier cette matière, en tenant compte des notion! 
déjà données {loc. cit.), et cela au triple point de m 
suivant : 1° des conditions de fond et de forme auxquelles 
la loi a soumis la recevabilité de l'action d'avarie ; 2° ia 
règles qui régissent le règlement d'avaries ; 3° des fran- 
chises d'avaries, ' 

415. 1* Des conditions de fond et de forme auscquella 
est soumise faction d'avarie. — Il est sous ce rapport u«t 
condition écrite en l'article 408, et de laquelle il résuilt 
qu'une demande pour avarie n'est pas recevable, si l'i- 
varie commune n'excède unpour cent de la valeur cumu- 
lée du navire et du chargement, et si l'avarie parliculièrt 
n'excède aussi un pour cent de la valeur de la chose en- 
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dommagée. Nous avons vu ci-dessus (n° 277) que celle dis- 
I posilion, bien qu'emplacée au titre d'avaries, élait élran- 
I gère aux rapporls des armateurs et des chargeurs et ne 
concernait que les recours d'assurés contre assureurs. Ce 
qui va amener en cas d'avarie commune cette doublé 
anomalie, 1° que celui aux dépens de qui un sacriRce 
aura été fait dans l'intérêt commun aura contre ses coin- 
téressés au navire et au chargement un recours qui lui 
fera défaut contre ses assureurs, et sera, par conséquent, 
à découvert de sa part coniributive dans l'avarie ; 2" que 
les contribuants ne pourront répéter de leurs assureurs 
respectifs cette même part contributive: ce qui, dans 
les deus cas, va à l'enconlre mCme du but poursuivi par 
1 l'assurance. Quoi qu'il en soit du bien fondé de ces obser- 
vations et en se restreignant au point de vue de la loi, 
, l'idée de la disposition est que jusqu'à concurrence du 
un pour cent, l'avarie est la conséquence plutôt de l'usure 
normale ou du vice propre de la chose que des fortunes 
de mer. Cette considération, qui, dans les termes où la 
règle est formulée, n'est vraie que pour l'avarie particu- 
lière, sert à trancher la question qu'on a agitée quelque- 
! fois de savoir si, lorsqu'elle excède le un pour cent, l'a- 
varie est intégralement remboursable, ou si le un pour 
j cent doit toujours être déduit. Il est évident que c'est cette 
; seconde solution qui doit être adoptée, car le vice propre 
. est un facteur qui se retrouve toujours, et l'accident de 
mer ne fait souvent que développer le germe de perte qu'il 
I contenait. Les assureurs l'ont du reste entendu ainsi, et, 
I lorsque dans leurs polices ils ont stipulé une franchise du 
j trois pour cent, ils ont entendu que ce trois pour cent 
I serait toujours déduit sur le montant de toutes les avaries, 
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416. Les conditions déforme consistent dans les pres- 
criptions établies par les articles 435 et 436 (modifiées 
par la loi du 24 mars 1891), lesquelles s'appliquent 
en matière d'assurance comme ailleurs. Il y il néan- 
moins à ce sujet deux réseryes à faire: 1° la règle par 
ces termes memes(i! ne s'y agit en effet que du dommage 
arrivé à la marchandise) ne s'applique pas à l'assurance 
sur corps; 2° en ce qui concerne même l'assurance sur 
facgltés et l'avarie commune, il y a une distinction & faire 
suivant que c'est celui-là même dont la chose a été sa- 
crifiée dans l'intérêt commun qui agit contre ses assureurs, 
ou que ce sont les autres qui répèlent contre les leurs 
leur part contributive dans l'avarie commune. La fin de 
non-recevoir s'appliquera forcément et mathématiquement 
au premier, mais nullement aux seconds, puisque, dans 
cette dernière hypothèse, l'assuré, n'ayant en principe rien à 
réclamer au moment de la remise qui lui a été faite de sa 
marchandise, ne pouvait protester et agir en justice. Ce 
n'est que lorsqu'il aura été mis en demeure de contribuer 
à l'avarie commune qu'il y aura pour lui nécessité de 
recourir contre ses assureurs ; mais l'action, par le seul 
fait qu'elle aura été légalement exercée contre lui, le sera 
par cela même contre les assureurs, qui sont à ses droits 
comme à ses obligations. Observons encore, dans cet 
ordre d'idées, que l'article 374 est applicable ici comme 
en matiÈre de délaissement ; cela se trouve textuellement 
dit dans la disposition, la raison est du reste la mén^e. 

417. "H" Comment se font les règlements (T avarie. —La 
loi est malheureusement muette sur ce point, qui a donné 
lieu à des difficultés pratiques très grandes. Il est à ce 
sujet une question générale qu'il faut d'abord résoudre. 
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Étant donnée une avarie commune, l'assuré dont la chose 
aétéaacriliéepourle salut commun n'a- t-il d'action contre 
les assureurs que pour sa part contributive dans celte 
avarie, ou a-t-il le droit d'agir pour le tout, sauf à ceux- 
ci de recourir pour tout l'excédent de celte pari contre 
les autres intéressés au navire et au chargement? On 
pourrfût, de prime abord, pencher pour la première solu- 
tion : l'assurance n'a été contractée que pour indemniser 
l'assuré d'une perle qu'il ^supporterait sans cela, et pour 
lui substituer dans cette mesure l'assureur. Or, jusqu'à. 
concurrence de la somme pour laquelle l'assuré h un 
recours contre ses coïntéressés, il n'y a pas perte, puisque 
sans l'assurance il est déjà couvert ; donc il ne peut avoir 
d'action, à l'encontre de ses assureurs, que pour ce qui 
reste à sa charge. — Cette doctrine doit néanmoins être 
résolument rejetée, par la raison que ces recours des 
intéressés au navire et au chargement entre eux sont 
légalement étrangers aux assureurs, que ceux-ci sont 
régis avant tout par la loi de leur contrat et les règles 
s'y référant. Or, les assureurs répondant, aux termes de 
l'article 3aO, de toutes pertes ou dommages arrivés par 
fortune de mer, doivent, dans leurs rapports avec l'assuré, 
réparer entiréeraent cette perte ou ce dommage, sauf à 
faire leur profit du recours qu'a cet assuré pour avarie 
commune. Cette doctrine conduit à la double conséquence 
suivante: 1° en cas d'insolvabilité de l'un de i;eux qui 
sont soumis à la contribution, cette insolvabilité retombe 
sur les assureurs, et non sur l'assuréfl) ; 2° si raccident_ 

(1) HaU ne fHul-il pas au cpalaa que celui-ci juBtiâe qu'il a fait 
caulre qui de droit, loutea les diligences voulues? Un arrèi récent Ae 
la Cour <ie caa«allon (2 mars 1886, J. P., 87, i. 36) s'est, an ce qui 
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qui donne lieu à la double action contre les assureurs et 
contre tous les intéressés au navire et au chargement, 
constitue un cas de ministre majeur, l'assuré peut agir 
contre les premiers par la voie du délaissement, encore 
que par la contribution & l'avarie la perte réelle vienne à 
retomber au-dessous des trois quarts (1). 

418. Ce point général vidé, voyons comment se font les. 
règlements d'avaries, soit quant à l'assurance sur corps 
soii.quAnl h l'assurance sur facultés, en distinguant dans 
les deux cas, suivant qu'il s'agit d'avaries communes ou 
d'avaries particulières. 

a) Assurance sur corps el avarie commune. — Pas de 
difficultés, l'assuré contribuant à la réparation de l'avarie 
sur le pied de la demie du navire et du frel, c'est .cette 
contribution que doivent à leur tour les assureurs. 

Aujourd'hui il n'y a même plus, quant à la demie du 
fret, la raison de douter qui se tirait, avant la loi du 
12 août 188o, de la nullité de l'assurance du fret (ancien 
art. 347). Le fret pouvant dorénavant être assuré {art. 33i 
nouveau ), les assureurs supporteraient de ce chef la demie 
dont s'agit, alors même (ce qui est au fond la véritable 



arliclos 41S oC 436, proaoncé, dans le seas de ta aégalîTe, par la r 
floa qus ]b3 asa^reun db boiiI pii9 les caulions de l'obligallon 
capitaine. Cela eal vrai : mais s'easuil-il que l'aMuM soil aaos <levc 
en ce qui concerne lea acllona ae rclérant à la chose assurée? Le ci 
traire, en dehora de la raisoti d'anatogle qui pourrait se tirer 
l'atlicln 3S1, nous paraît lésulter tle la dlBposilioD géaérale de 1' 
ltctel301 ducuds civil. Poser en effet eu principe, luraqu'uoe clioie 
- périe. que le débiteur eit lenu. s'il y a quelques droili ou actii 
en indemnilé par rapport à cette chose, de les céder à son créi 
cier, n'est-ce pae admettre tout d'abord qu'il doit les conserver? G 
la note de U. Lyon-Caen ; il arrive en somme à la mèine conrlusio 
(I) Voî. en ce sans de Couroy, op. cit., 3' séria, p. 'îl? et sq. 
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raison), que la demie du fret ne llgureraiL pas comme ta 
parlie d'un tout dont la moitié du navire représente l'autre 
fraction. 

419, b] Assurance sur corps et avarie particulière. — 
Les assureurs doivent en principe la réparation de l'avarie 
éprouvée, si en fait l'avarie estréparée. Seulementcomme 
par ce règlement la situation de l'assuré aurait été le plus 
souvent améliorée, puisque à la place de parties ou 
d'objets vieux, il en aurait de neufs, l'usage s'est établi, 
ici encore (cp. supra n° 286), afin de conserver à l'assu- 
rance son caractère de contrat de simple indemnité, de 
faire subir à l'assuré une réduction, compensant pour lui 
la différence du neuf au vieux : cette difTérence a été 
longtemps du tiers du chiffre des réparations. Aujour- 
d'hui les assureurs ont arbitré cette réduction d'une 
façon différente et plus logique : nulle et insignilîante 
alors qu'il s'agit d'un navire neuf ou à peu près, elle 
augmente au fur et à mesure des années de navigation. 
Par une conséquence de la mi^me idée, il est dû les 
salaires et les fraie de nourilure de l'équipage pendant le 
laps de temps absorbé par les réparations. 

Mais il est possible que la réparation ne puisse pas être 
faite et qu'il faille en arriver Ji la vente du navire. Dans 
ce cas, les assureurs devront en principe ta différence 
entre le prix obtenu et la valeur originaire du navire, 
c'est-à-dire la valeur déterminée par la police. Seulement 
il faut déduire de ce dernier terme le chiffre, qui y est 
généralement compris, des mises hors (avances faites à 
l'équipage, droits de sortie, etc. ), car ces frais se payent 
avec le fret, et l'avarie survenue n'empêche pas que le 
fret ne soit dû. En ne déduisant pas ces frais, on arriverait 
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donc h faire avoir à l'assuré deux fois la même chose, c'est- 
à-dire à améliorer sa situation. 

Mais il ne faudrait pas aller au delà et déduire le fret 
net lui-même, et cela par la raison indiquée ci-dessus ; 
la question qui pouvait très sérieusement se poser avant 
la loi du 12 aoAt 1885, ne le peut plus aujourd'hui. 

420. c ) Assurance sur facultés et avarie commune. — 
L'arlicle402 avait, sousce rapport, etloiyours avant lali'i 
de 1883, fait naître une difficulté. Cet article fait contribuer 
les marchandises sur le ■pied de leur valeur au lieu du 
déchargement. L'application de cette disposition pouvait- 
elle, au regard des assureurs, se faire même au cas, d'ail- 
leurs très fréquent, où la valeur dont s'agit serait supé- 
rieure à celle du lieu de départ? et n'y auniit-ilpas eu en 
cela violation de l'ancien article 347, qui prohibait l'assu- 
rance du profit espéré, entendant par cela même que tes 
assureurs ne fussent Jamais garants de ce profit? Aujour- 
d'hui, et en suite également du nouvel article 334 qui au- 
torise cette assurance, cette question a disparu, et rien ne 
ferait obstacle, même au regard des assureurs, à l'appli* 
cation stricte de l'article 402 (1). 

421. d) Assurances sur /"acuités et avarie particu- 
lière. — Les assureurs doivent la moins-value résultant de 
l'avarie; nous avons déjà vu en matière de délaissement, 
et pour le cas de perte ou détérioration des trois quarts, ^ 

(1) I) pourrail se raire que la valeur de la marcbandise fût, au pori 
àe deailnalian, faférleura à ce qu'elle était au pori de départ? Il e.il 
coriain daua ce cas que l'uaaiiré ne conirlbuerail, vis à-vIs île ta 
coÏDléresséa, que dans la pToporlion de la valeur réelle su lieu de ilé- 1 
chargéoienl, Uais gutijquanl k tes sisureurs? H'aurait-ll égalera »□ t da I 
recours quodaus irslle mesure? Mous avoDS précâdeiuoient eoseigné 11 
nègdlive(LsurlD et Cresp,t. IV, p. 315). Mais cette oplDloQ qui pouviili 
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comment se dégage cette moins-vaiue (n° 395). Mais il faut 
ici insister d'avantage, car la déterminalioD de l'avarip n'est 
pas tout ; il y a ensuite celle de la somme à payer, qui ne 
va pas de soi, comme en cas de délaissement. Distin- 
guons, comme toujours, le cas de perle de celui de dété- 
rioration. Dans la première hypothèse, il n'y a qu'à déter- 
miner la proportion du manquant par rapport à la tota- 
lité des effets assurés, au taux de la police, en y ajoutant 
la partie correspondante du profit espéré [s'il y a eu, 
comme cela se pratique toujours, assurance d'une cer- 
taine somme en plus de la valeur primitive, à titre de 
profit espéré). En cas de détérioration, la situation est 
moins simple, et l'on peu t,une fois l'avarie déterminée, choi- 
sir entre deux partis rl'souslraire simplement la valeur de 
la marchandise avariée de celle de la marchandise à l'état 
sain, la différence donnant Vavarie, c'est-à-dire la somme 
à payer, c'est le règlement par différence; 1° on bien, ce 
résultat obtenu, transporter à la somme assurée la pro- 
portion qui s'en dégage ; ainsi l'avarie étant de SO 0/0 par 
rapport à la valeur de la marchandise, fixer au 50 0/0 
de la somme assurée l'indemnité h. payer; c'est le règle- 
ment par quotité. Ce second mode est moins avantageux 
pour l'assuré, puis qu'il ne tient pas compte de la valeur 
actuelle de la chose. Il a été néanmoins jusqu'à ce jour 
le seul pratiqué (en France du moins), toujours par suite 

invoquée en sa faveur de Irès aérleusea raisons, avanl la loi dn 
]2aoûl 1885, nous parail devoir être aujourd'hui abandonnée. La nou- 
velle législailon, en permellaot, quant aui marc ban [lises, l'assurance 
du profil espéré nous parait avoir sJngullèrHmeQt étendu la responaa- 
' bilité des nssureura, et ceux-ci ne aont pas aussi étrangers qu'aupara- 
vant aux cbances bonnes ou mauvaises de l'eipédilioa faite par l'as- 



DiglIMbyGOOlîlC 



386 OPËBATEONS ET CONtRATS ACCE3S01HES 

de la disposition qui prohibait l'assurance du profil 
espéré. Aujourd'hui où celle assurance est permise, rien 
ne fait plus obstacle à la pratique du premier (i). 

428. 3" Des franchises d'aearie. — Il s'agit des clauses 
par lesquelles les assureurs déclarent s'affranchir totale- 
ment ou partiellement des avaries. La franchise totale 
porte un nom connu dans la science, elle s'appelle ta 
clause franc d'avarie; elle signifie que les assureurs ne 
répondent plus des avaries, qu'ils ne sont plus tenus que 
des cas de sinistre majeur, sauf à l'assuré à exercer, dans 
cette hypothèse, l'action en délaissement ou Vaclion d'ava- 
rie h son choix (art. i09). Cette clause, qui, dans la pen- 
sée de ses initiateurs, a eu simplement pour but d'exclure 
lespelils différends, les aclions pour modiques dommages, 
s'applique cependant par sa généralité même, à toutes 
avaries, et peut donner heu à de graves inconvénients, «n 
cas d'imminence d'un sinistre majeur, 11 est certain qu'un 
capitaine sera beaucoup moins porté à faire son devoir 

(1) En caa de règlemeol par qualité, un problùms subsidiaire se 
powil. Ht se posera eocare (BUCaaoiiceràjlemeDl serait suivi), qui est 
le suivant : le rèj^lemeal doli-il ne taire sur ta valeur brûle, c'est-ù- 
dire toua fraie camprla ou surin valeur nette, ces mêmes frais déduits? 
L'écarl ae sers pas le [Dôme dans tes deui cas; il sera bien plus con- 
sidérable eu Ds lenaut comple que de la valeur nette, au lieu du Is va- 
leur brûle, puisque (a marcliandlae avariée paye les oiémes droits quo 
al elle était arrivée è l'élat sain, ce qui diminuera «noaro son rendc- 
menl. Celle qusslion a fait, il y a de loaguex anaées déjà, l'objet de 

docIrinalH (Marseille, Î2 jauv. — Aii, î juin 1846). Le tribunal da Mar- 
seille adopia comms ilaion la valeur celle, la cour d'Ali la valeur 
brulB. Celle dfroiere idée a prévalu depuis, el avec ralsuu ; le systame 

doivent lui rester éirangôres, puisque, réserves falles de ta somme 
garauUe A litre de profit- espéré, l'assureur us répond que de la valeur 
au départ. 
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et à sauver le navire et le chargement, en l'état de la 
clause franc d'avarie, que s'il savait qu'un rpcours lui 
reste contre ses assureurs pour les dégflts qu'il aurait 
éprouvés. Aussi les assureurs mieux avisés onl-ils déci- 
dé de rembourser dans ce cas tous les frais, nonobstant 
la clause franc d'avarie. 

423. La franchise peut être partielle de deux façons. 
D'nne part, les assureurs peuvent exclure certains risques, 
comme dérivant d'une façon trop directe du vice propre; 
d'autre part, ils peuvent faire certaines déductions sur le 
cbilTre de la somme à payer. Nous avons déjà fnit allusion 
è. celte seconde franchise; nous n'y revenons que pour 
noter à ce sujet trois points essentiels : 1° en cas que les 
marchandises soient divisées par séries, c'est par rapport 
& chaque série que le calcul de la franchise doit être 
fait(1) ; 2° la franchise ne concerne pas les avaries- frais, ■ 
il ne peut être question en effet, relativement à ces ava- 
ries, de vice propre et de la part que ce facteur aurait eue 
à l'événement ; 3* elle ne concerne pas davantage les ava- 
ries communes, avaries-dommages comme avaries- frais. 
Le recours exercé contre l'assureur n'a eu d'autre objet 
que de dédommager l'assuré de la contribution par lui 
subie; il faut donc qu'il soit adéquat à cetle contribution 



(1) Ce mode de règlerDenl a eu pour bul d'empêcher que J'appiica- 
tloQ lie la franchisa ne mit obstacle eu rembourseinenl des peliles 
avariée. Ainsi soll uoe marchand Ke assurée pour 10,000 Franrs avec 
franchisa dos 0/0 iBi on Bvuli déduit C8 5 r/0 delà lùmmBitelO OOû francs 
11 s'ensuit que l'aslurâ D'au rait pu agir pour des avaries lIu SOO francs 
el au dessous. En divisant au contraire par série de 1,000, 11 suffit qus 
l« dommage soit supérieur à 50 francs pour pouvoir agir. 
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B. Obligation de Vaxsurè 

424. L'assuré ne coatracle, de par la dunnée fondamen- 
tale de l'esaurance, qu'une obligation, celle de payer la pri- 
me. Il est bien parlé dans la loi de diverses autres (cpr. 374, 
379 et 381), mais ces obligations n'ont point, pour aio^i 
diri', d'existence h. part; elles interviennent accessoire- 
ment è l'exercice d'un droit de la part de l'assuré, et 
comme condition de cet exercice ; il en a donc été logi- 
quement question ailleurs. Quanta la prime, nous savons 
qu'elle est au même degré que le risque, indispensable au 
contrat, que pour cette raison la mention doit s'en trouver 
forcément dans la police. — C'étaient là, en la matière, 
les questions de principe ; il nous faut maintenant arriver 
à l'application el indiquer les règles auxquelles elle obéil. 
Les particularités à signaler sous ce rapport ont trait 
aux personnes par qui la prime est payable, à l'époque à 
laquelle le paiement doit se faire, à la façon dont il doit 
avoir Heu, aux augmentations ou aux diminutions de 
prime, au privilège que possède à ce sujet l'assureur. 

425. a) Personnes par qui la prime est payable. — La 
prime est due avant tout par l'assuré; ne peut-elle pas 
l'être aussi par \& porteur de la police, c'est-à-dire par 
celui que l'assuré aurait, par une cession de l'assurance, 
mis à ses droits? En principe, non; l'assuré a cédé, par 
l'endossement ou la tradition de la police, le bénéfice de 
l'assurance ; il n'en a pas transféré les obligations. Les 
assureurs pourraient néanmoins, en cas de sinistre et dans , 
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"hypothèse d'une indemnité à payer, déduire au liera por- 
:eur, sur le montant de cette indemnité, les primes en 
souffrance. Mais ceci ne constitue nullement une excep- 
,ion à la règle et ne fait pas que le tiers porteur devienne 
débiteur de la prime; il y a là une application pure et 
simple dea règles de la compensation, le tiers porteur se 
présentant et réclamant les efTets de l'assurance du chef 
de l'assuré primitif, les assureurs ont tout naturellement 
le droit de lui opposer les compensations dont ils pour- 
raient se prévaloirà l'encontre de celui-ci (arl, 1295). Les 
règles spéciales à l'endossement (règles qui s'appliquent a 
fortiori à la tradition, pour les titres au porteur) condui- 
raient îi une solution contraire ; mais nous avons vu [supra, 
n" 372 à la note) que ces règles ne sont pas ici stricte- 
ment applicables (1). 

426. Quand la prime est-elle payable f — Immédia- 
ment si aucun terme ne se trouve indiqué ; à l'arrivée 
du terme, si l'obligation a été atermoyée, ce qui se 
présentera le plus souvent. Celle hypothèse a fait naître, ' 
quant au privilège, une dilïiculté. Si les billets souscrits 
par l'assuré sont causés valeur en prime, le privilège 
persistera incontestablement et les assureurs pourront 
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imlfBiuanaira aglesaDl, □□□ puur aon compla à lui, mais, pour 
li de qui 11 apparlisodra, doit Ëlre réputé avoir reprâsïQlé le véci- 
e inlàrasBâ des la Tormalion du coDlral; la coiupeosallun est doue, 
ique pour uue raison un peu dlITéreiiLe, égaiemenl opposable a 
li-ci. — Mais il n'en sera ainsi, du ninina en ce qui coucoroe l« 
s porleur da la police, que s'il s'agit de prlmea dues ex ladem 
sa, c'esl-à-dlre à raiaoïi du risque doot il se prévaut; les primus 
s à raison d'assurances antérieures ne le regardenl point, car cts 
iraaees eoiil pour. lui r» tnlcr aIto« acia. 
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g'en pri^valoir. Hais quid dans le cas contraire ? Uns 
distinction doit sous ce rapport Être faite, suivant que 
la police porte ou non quittance. Si la police porte 
quitlance, le privilège disparaît par suite d'une nova- 
tioD qui s'opère dans la dette : il n'y a plus en pré- 
sence un assureur et un assuré, le premier créancier 
du second ; il y a un tiers porteur et un signataire 
à'effets de commerce. Si, au contraire, la police ne 
porte pEkS quittance, ou, ce qui revient au nnéme, si la 
quittance qui y serait portée est conditionnelle et se 
trouve liée à l'arquîtlement des billets souscrits, le privi- 
lège persiste forcément comme dans le premier cas, car 
il y a toujours en présence un créancier et un débiteur 
de la prime, et le privilège ne tient pas à la forme 
que peut prendre la dette ; il suffit que cette dette 
existe encore. 

487. c) De quelle façon le paiement doit avoir lieu. — 
La matière ne présente en principe rien de spécial, 
et il en est de ce paiement comme de tous les autres. 
Mais une assez délicate question de compensation pour- 
rait se poser au cas d'un règlement d'avaries à intervp- 
nir entre assureurs etas9uré{l). Les deux intéressés peu- 
vent-ils alors s'opposer réciproquement la compensation? 
Pour les assureurs l'affirmative est incontestable, car 
leur créance est à la fois liquide et exigible, et ce droil, 
ils l'auraient même, ainsi que nous venons de le voir, 
contre le tiers porteur de la police. Mais la réciproque 
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com pan sa lion, les deux délies 


ani alors, a 


tis la. coDdillau de la 





l'aulro ; fie Rouen, 6 m 
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n'est pas vraie, tant du moins que le règlement d'a- 
varies n'fst pas terminé, et l'assuré ne pourrait, à 
une demande des primes échues ^ opposer la com- 
pensation du chef des sommes qui lui seront dues 
en vertu du règlement ; sa créance est en effet de 
ce chef et jusqu'à nouvel ordre aussi illiquide que 
possible. 

488. fi) De l'augmentation ou de la diminution de !a 
prime. La prime, une fois fixée, n'est susceptible ni 
d'augmentation ni de diminution, à cause du carac- 
tère aléatoire du contrat, et cela quelles que puissent 
être, soit l'aggravation, soit l'attënualion du risque. 
Mais, d'une part, il peut se faire que les parties aient 
prévu l'aggravation, et en conséquence aient stipulé 
une augmentation de prime ; de plus, il est une hy- 
pothèse signalée par la loi elle-même où la prime 
peut subir une diminution. Un mot sur chacune de 
ces deux situations. — 11 est infiniment rare que les 
parties, lorsqu'en prévision d'une aggravation du risque 
elles auront stipulé une augmentation de prime , ne 
fixent pas du même coup le chiffre de cette aug- 
mentation, ou, comme on l'appelle, de celte surprime. 
Ainsi un navire doit, à une prime déterminée, navi- 
guer dans certaines mers indiquées par la police ; 
on prévoit qu'il pourra être amené à franchir la limite 
indiquée par la convention et à pénétrer dans d'autres 
mers plusdangereuses ou plus inhospitalières : d'où une 
surprime de tant pour cent. D'autres fois au contraire 
l'aggravation du risque sera plus difficile à évaluer, 
ainsi en cas de survenance d'une guerre, à supposer 
que les assureurs se soient rendus garants de cette 
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varii^té de risques. Dans cette hypothèse les parties 
peuvent se borner h admettre le principe de l'au^i 
mentation ; à cause de l'impossibihté où l'on est dV 
vance d'apprécier la gravité de ces risques, le chiffp 
sera alors abandonné à l'appréciation d'arbitres ou, i. 
défaut, à celle des tribunaux: c'est l'hypothèse qu'a 
eu en vue l'article 343 (1). Quant à la diminulm] 
de prime, elle a lieu dans le cas où une assurance' 
a été faite à prime liée, c'est-à-dire pour Valler el 
le retour ; dans cette hypothèse, s'il n'est pas chargé de 
marchand if: es au retour, il est fait à l'assuré sur facullés 
une diminution d'un tiers sur le chiffre total de Ul 
prime (art. 336). C'est là une disposition exception- 
nelle, qui va à l'encontre du forfait établi par 1« 
parties, que la loi n'a écrite que dans une pensée d'équilft 
à l'effet de favoriser le commerce d'exportation, et qu'il 
ne faut pas dès lors étendre à d'autres éventualités,! 
comme par exemple celle de la perte, ou même d'an 
chargement incomplet. ! 

429. e) Du privilège qui garantit la prime. — L'as-' 
sureur est privilégié pour le payement de la prime :l 
ce privilège est mentionné expressément, en ce qui 
concerne le navire, et au regard de l'assuré 
corps, par l'article 191, n" 10. Il ne l'est pas, poui 
les marchandises et au regard de l'assuré sur facultés 
mais la chose n'en doit pas moins être admise, noi 



t qiiealiaaa d'application à la luU trùs intéressaalea e 
; OQ pout as reporter à co sujet aux auleiirs du temi 
is à Braérigoii (1. I, cLup. m, secl. V). 
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seulement parce qu'il y a même raison, mais surtout 
parce qu'il y a au titre du prêt à la grosse une 
disposition décisive en ce sens, celle de l'article 320 : 
aux termes de cet article, le prêteur à la grosse est 
privilégié, pour son dû, sur te chargement aussi 
bien que sur le navire ; or, qu'est-ce que le préteur 
à la grosse, si ce n'est un assureur (1) ? Mais il n'est 
que juste de remarquer que le privilège, à supposer 
qu'il existe, est autrement fragile, àraison de l'impos- 
sitiililé du droit de suite, que celui qui porte sur le 
navire. — Ceci posé, deux observations importantes 
sont à faire, en ce qui concerne: 4" les créances pri- 
vilégiées ; 2° les conditions d'existence du privilège. 
Quant aux créances pnmlégiées, il ne saurait y en avoir 
d'autres que celle résultant de la prime ou plutôt con- 
sistant dans la prime. Le demi pour cent, dans les 
divers cas où il serait dû, ne benéQcierait pas du pri- 
vilège, parce qu'on ne peut dire de lui ce que nous 
avons observé des surestaries par rapport au fret, savoir 
qu'elles ne sont qu'un supplément de ce fret. Le demipour 
^ent, comni'! le demi-fret de l'article 288. n'est qu'une 
forme de dommages-intérêts et il ne présente pas ce 
■iaractère essentiel d'être, comme la prime, la contre- 
partie ou la rémunération des risques courus ; pas de 
'aison dès lors de lui accorder le privilège. — Pour ce qui 
!st des conditions, une seule, mais essentielle, se trouve 
ndiquée;ilfaut qu'il s'agisse des prîmes rfzwspowf^e der- 
jîerfoya^e. Le législateur, dansl'intérêt du crédit, a voulu 

(1) Cetla aolullon est aéuamalns coDlesréa; dans le sens du l«lte 
lesjurclins, Lyon-Gasa al RenauU {a' 22S9], de Valrugor (u° 7S), Boldtel 
Q° 1369). 
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alléger autant que possible pour l'armement la charge 
du privilège et éviter le discrédit résultant de l'accu- 
mulation de prîmes. Hais comment faut-il entendre ces 
mots dernier voyage ? S'agit-il du voyage assuré ou du 
voyage réel, c'est-à-dire de celui en vue duquel les 
expéditions ont été prises ? La question présente un très 
grand intérêt pralii|ue, car le voyage .réel dépaesera souvent 
en durée le voyage assuré, et, si l'on adopte l'opinion qu'il 
s'agit du voyage réel, le privilège en sera pour plus ou moins 
de temps prorogé. Nous avons enseigné ailleurs que le 
voyage visé ici était le voyage assuré et non le voyage réel 
(Laurin sur Cresp, 1, p. 113 et 114), et si dure que paraisse 
au premier abord celle solution, nous nous y tenons. 
La loi parlant en elTet de primes dues pour le dernier 
voyage n'a pu viser que celles se référant au voyage 
assuré, puisque ce n'est que pour celui-là que des primes 
sont dues 4 l'assureur. Quant à l'objection tirée de 
Ce que celui-ci serait alors dans l'impossibilité d'esécuter 
sur le navire (art. 215) et de ce que dès lors le privilège 
deviendrait purement nominal, elle ne porte pas, parla 
raison que la déchéance dont s'agit peut, ici comme 
ailleurs, être interrompue par une demande en justice. 
4S0. O^id si l'assurance, au lieu d'être faîte ait 
voyage, l'élait à temps ? Faudrait-il assimiler le délai 
pendant leqnel le contrat court et doit recevoir exécution 
au dernier voyage, et privilégier la prime à raison dt 
tout ce laps de temps? Pour nous, et étant donné le sys- 
tème adopté ci-dessus, l'affirmative est incontestable ; le 
délai déterminé au contrat ne constitue en effet poor 
l'assureur qu'un voyage unique, puisque les primes 
pourront n'être exigibles qu'à l'expiration. Mais ell 
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est beaucoup plus difficile à soutenir dans l'opinion 
qui s'attache au voyage réel, et on ne voit pas dès lors 
de raison de distinguer entre cette hypothèse et la 
précédente, et en effet certains auteurs ne distingiient 
pas. Mais n'y a-t-il pas alors quelque chose de dur d'a- 
boutir à la perte du privilège, alors que le contrat est 
encore en cours d'exécution et que la situation n'est pas 
encore apurée entre les parties 7 



SECTION TROISIÈME 

Du prêt à la grosse 

431. On définit généralement le prêt & la grosse, 
la convention par laquelle une personne, armateur ou 
chargeur, emprunte une somme d'argent sur des objets 
exposés à des risques de mer, sous la condition que, si te 
navire ou la marchandise arrivent à bon port, il resti- 
tuera, outre la somme prêtée, un intérêt plus ou moins con- 
sidérable, mais que si les mêmes choses viennent à périr, 
il sera affranchi de tout remboursement. GeKe définition, 
qui met bien en lumière le caractère aléatoire ducontract, 
n'estpas néanmoins eiilièrement exacte; elle n'indique pas 
une particularité importante, l'obligation où se trouve le 
préteur de contribuer aux avaries jusqu'à due concurrence, 
et la déduction qu'il doit alors souffrirsurle chiffre de son 
dû. Il vaudrait mieux dire d'une façon générale de notre 
contrat que c'est un prêt aléatoire et conditionnel dont le 
remboursement intégral ou partiel dépend des chances que 
courra en mer tel objet déterminé {Cresp, t. Il, p. 212). 
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Quoiqu'il, en soit, on voit tout de suite à quelle pensée ont . 
obéi les parties en faisant une convention semblable. L'em- . 
prunteur oa preneur n'a pas voulu, en cas d'accident, être ' 
grevé d'un remboursement qui aurait encore aggravé pour j 
lui le préjudice résultant de la perle ou delà détérioration | 
de lachûse; le prêteur ou donneur a fait une spéculation, : 
il apréféré&l'inlérétcourant un profit aléatoire,et par cela 
même plus fort. C'est pour cela que le contrat, quia d'abord 1 
porté le nom de nauticum fœnus, s'est appelé ensuite ; 
prêt ou contrat à la grosse aventure (à cause des risques 1 
courus par le prêteur), et d'une façon plus abrégée, prêt ' 
à la grosse. Cette convention, à la dirfTérence de ce qui 
a été observé pour l'assurance, est très ancienne ; elle a 
aulrefois,soitchezles Romains, soit dans notre ancien droit, 
joué un très grand rôle et occupé une large place comme 
instrument du crédit maritime. Elle est aujourd'hui bien 
déchue ; le prêt à la grosse n'est plus guère contracté 
qu'en cours de voyage, lorsque le capitaine a, pour sub- 1 
venir à des dépenses imprévues, besoin d'argent; et 
encore larapiditéetlafacilitédescommunications rendent- 1 
elles souvent le moyen inutile, surtout en ce qui concerne 
la grande navigation. 

Pour la raison d'analogie avec l'assurance qui vient i 
d'être indiquée, et pour celle aussi tirée de l'amoindrisse- ' 
ment pratique du contrat, l'étude qui va en être pré- 
sentée sera forcément très sommaire, elle se bornera à de ! 
simples renvois en ce qui concerne les points communs. 
avec l'assurance et n'insistera quelque peu que sur les| 
particularités ou les différences. 
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CARACTÈRES ET ÉLË1IE^TS ESSENTIELS DU PRÊT A LA GROSSE 

432. Les caractères, par suite de Vaversiopericuli con- 
Lenue au conlrat, sont forcément ceux de l'assurance, et 
tout ce que nous avons, dans cet ordre d'idées, relevé ci- 
dessus doit être transporté ici, sauf en un point. L'assu- 
rance est incontestablement un conlrat sgnalîagmaliqtie, 
le prêt à ]a grosse est unilatéral (1). Cela lient à ce que 
l'obligation du préteur, qui joue ici le rôle d'assureur, est 
en quelque sorte accomplie d'avance par la dation de la 
somme convenue : de telle sorte que, lorsque le contrat 
naît à la suite de cette dation, il n'y a plus qu'une per- 
sonne obligée, remprunteur;en d'autres termes, cela pro- 
vient de ce que l'assurance n'intervient que comme l'ac- 
cessoire du maluum (â). 



(I) M. Cretp, daoa une iQgdateusB et subtile dlsserUtlon, a easayd 
de démODlret le coalraire, mais son opiDinn est restée à peu près Iso- 
[éa, et aa tbèse n'a goëie ranconlré d'adhérents ; voyez cepeaduDl de 
Cuurcy, D'Une réforme inUmalionaU du droit marilime, p. 83 elsq. 

12) Ceei ealraiae foicâmeot, par voiedecoDeéquance.riDappticatlou 
de l'article 1325 (cod. clv.), et du reste l'emploi d'un simple billet, à 
ordre ou non, signéiiu seulemprjuleur pour la cODSIalalianduconlrat, 
le prouve surabondammeDl. Uais quidda 1b disposition de l'article 346 
code corn. 7 L'application de cette liisposlLioa ce dall-elle pas, par la 
mâme rsisoD, au regard du prâtaur pour lequel seul la queslioa peut 
ae poser, être écartée? Koua ne la croyons pas; bien qu'en effet la 
règle dont 11 s'agit ait sou rondement dans rarlicla 1184 du code civil, il 
y a dans cette règle plus que le principe initial dont elle procède, soi! 
au poinl de vue du moyeu terme admis par la loi [bail de caution), 
«oll surtout parce que les mesurei prévues peureul élrs proToqudai 

DROIT HAIllTUlI. 12 
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488. D'autre part, la convention comporte, présenlés 
d'une façon analytique, lee éléments essentiels suivants: 
l'une somme ou chose prêtée; 2* des objets sur lesquels il | 
est prêté et qui sont afTectés à la sâreté du prêt ; 3° des 
risques auxquels les objets doivent être exposés et qui 
sont à la cbarge du préteur; i" un intérêt ou proBt maii- ' 
time dû par l'emprunteur, à la Fois comme loyer de l'ar- | 
gent prête et prix du risque couru ; 5° un écrit destioé à ' 
fixer les accords des parties contractantes, et diverses for- 
malités accessoires se rattachant k cet écrit. 

434. i" Somme om chose prêtée (art. 311). — C'est 
presque toujours de ['argent; mais, comme 1h formule 
adoptée l'indique, ce pourrait être autre chose (ex. des 
marchandises sur lesquelles s'exercerait la spéculation de 
l'emprunteur); à une double condition toutefois, l" que 
l'objet soit appréciable à prix d'argent (arg. art. 334 tu 
fine) ; 2° que la propriété en passe à l'emprunteur, sinon 
it n'y aurai! plus matuum, mais simple louage. 

435. 2° Objets sur lesquels ilesl prêté et qui sont affec- '. 
tés à la garantie du prêt. — Il s'agît ici d'objets àTacqui- 
BJiion ou la réparation desquels la somme fournie doil 
être consacrée, et qui d'un autre côté servent de gage an 
prêteur, c'est-à-dire surlesquels il peut, suivant certaines 
distinctions, se faire payer par privilège (art. 320 et 329;. 

Quels sont ces objels ? Ceux-là seuls aussi qui peuvent 
être assurés. Cela est si vrai que les articles 315 et 318, 

■lora que Us rieguee ne sont pas encore ^nis, c'nBl-i-dire qi 

gsliOQ de l'une au muitia des pariies ea dépend. A ce po\al d 

■ituatloQ du prêteur esl encore plus favorahle que Celle < 

puisqu'il a efleclué de son côt^ toules les iiresiaiious vou 

n'a plui à courir relallvemeDl à lui de cbaac«s d'Insolvabilité. Nou 

Bomiiie* donc de l'asii de l'applicalion. 
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qui énumèrent les objets sur lesquels il peut ou il ne peut 
être prêté, ont subi, du chef de la loi du 12 août 1885, les 
mêmes retouches que les articles 334 et 34'7, qui contien- 
nent relativement à l'assurance les mêmes indications. 
Seulement la disposition de l'article 319, qui rentre 
dans le même ordre d'idées, n'a pas été, par suite d'un 
oubli du législateur nouveau, modiûée ou abrogée; et 
il en résulte aujourd'hui cette anomalie que, tandis que 
les marins ne peuvent faire assurer leurs loyers, il peut 
leur être prêté à la grosse sur ces mêmes sommes. 

436. 3° Risques à la charge du prêteur, — Ces risques 
sont aussi essentiels au prêt à. la grosse qu'à l'afiîurance, 
et sans eux il n'y aurait plus que prêt ordinaire régi par 
les règles du droit commun {art. 1874 et sq., cod, civ-) (1). 
De plus, ces risques, sauf des différences dans la respon- 
sabilité des prêteurs et des assureurs qui seront mieux 
précisées ci-aprÈs, sont les mêmes qu'en matière d'assu- 
rance, et la disposition des articles 330 et sq. est ici par- 
faitement applicable (cpr. art. 326). Enfin, comme en ma- 
tière d'assurance, il faut également qu'ils se produisent 
dans le lieu et le temps du contrat pour produire leur 
effet juridique (art. 324); et l'article 328 contient en plus, 
quant au temps du moins et sauf conventions différentes 
des parties, cette détermination. Il s'ensuit qu'en ce qui 
concerne cet ordre idées, il n'y a qu'à renvoyer aux expli- 
cations précédemment données (n" 367 et sq,). 



(I)Uaiice serall loate la conaéqueace, al 11 faudrait blaaae garder da 
traDaporler Ici l'appllcaliou des articles 366 si sq. du code de comcDercB) 
ca sotlt ià des dlipoglllDtii pénales, édictées pour prévenir îles fraudes 
spéciales à l'assurance, et qu'il ne faul psa dès lars aoillr de leur 
cadra. 
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437. 4* Profit maritime. — C'est la prime du contrai à 
la grosse ; il peut consister dans les mêmes choses que la 
prime proprement dite. Le taux en est absolument libre, 
et les parties peuvent le fixer au chiffre qu'elles veulent 
(la remarque a perdu de son importance depuis la loi du 
ISJanvier 18ë6, qui a établi en matière commerciale la 
liberté du taux de l'intérêt). Il existe néanmoins, au sujet 
de cet élément du contrat, uue particularité qui différencie 
\t profit maritime de la prime d'assurance. Le droit au 
profil n'est acquis qu'aux mêmes conditions que celui au 
remboursement du capital, c'est-à-dire qu'il dépend des 
mêmes événements elsubil les mêmes causes de diminu- 
tion ou de suppression, tandis que la prime est en prin- 
cipe toujours due à l'assureur. Cela tient à ce que le légis- 
lateur, esclave des anciennes idées sur le caractère du prêt 
à la grosse, n'a considéré le profil maritime que comme 
l'accessoire du capital prêté. Du reste la difi'érence n'est 
pas aussi absolue qu'elle parait l'être tout d'abord en ce 
sens, 1° que rien n'empêcherait qu'on ne rendit, en ma- 
tière de prêt à la grosse, le profit maritime ferme, c'est- 
à-dire qu'on ne le considérât que comme \e pretiunt péri- 
culi; 2° qu'en matière d'assurance, la pratique de plus en 
plue courante de l'assurance de la prime des primes, du 
moins pour les polices sur corps, a rendu le droit à la 
prime conditionnel comme pour le profit maritime. 
{supra, n° 337). 

438. 5" Formes du prêt à la grosse et capacité. — Il 
faut ici comme ailleurs et avec la même portée, un écrit 
pour la constatation des accords intervenus (art. 3H). 
Cet écrit peut être également authentique ou sous seing 
privé ; dans cette dernière hypothèse il n'est pas, étant 
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donné le caractère unilaléral du contrat, soumis à la for- 
malité des doubles. La première donne lieu à une remar- 
queinléressanteic'eet quels privilège des courtiers d'assu- 
rance n'a rien A faire ici ; l'article 79 est trop exclusif, trop 
formel pour pouvoir èlre étendu au prêt à la grosse, 
malgré la similitude des contrats. 11 s'ensuit, 1' que rien 
ne ferait ici obstacle à la compétence générale dea no- 
taires; 2* mais que ceux-ci, à la différence de ce qui a été 
dit ci-dessus (n°354) ne pourraient procéder que comme 
tels et dans les formes établies par leur loi organique. 

439. Quels sont les énonciations que l'acte authentique 
ou sous seing privé doit contenir? Ce sont les suivantes, 
analogucR h celles de la police d'assurance, quoique moins 
nombreuses que celles-ci (art. 311): 1" capital prêté; 
sans cette mention, en effet, l'obligation de l'emprun- 
teur serait indéterminée ; sous ce rapport l'obligation est 
plus substantielle que la mention de la somme assurée 
qui peut être suppléée (voy. n" 369) ; 2° la somme con- 
venue pour le profit maritime; cela est également indis- 
pensable, soit m/er partes, soit par rapport aux tiers [arg. 
art. 192, n' 5), et il n'y a qu'à transporter ici les réflexions 
précédemment émises (n° 3'70) au sujet de la détermina- 
tion de la prime ; 3° les objets sur lesquels le prêt est 
affecté; c'est la spécialisation du risque à courir par le 
prêteur. La désignation de ces objet» est faite comme 
en matière d'assurance (n° 361 et sq.). Quant à l'estima- 
tion, elle n'est pas plus ici qu'ailleurs indispensable; dans 
le cas où elle serait faite, elle aurait la même portée et 
produirait les mêmes effets (n" 366); 4" noms du navire 
et du capitaine; mêmes observations que ci-dessus 
(n" 361) ; 3° noms du prêteur et de Vemprunteur : c'est 
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forcé, puisque ce sont les deux parties contractaoles. Il 
y a néanmoinit une différence & faire entre les deux énon- 
ciations. Celle de l'emprunteur est indispeasable, car on 
ne saurait pita sans cela qui est obligé; celle du préteur 
ne l'est pas, et ce qui le prouve c'est, ainsi que nous 
allons le voir, que le billet de grosse pourrait être au])or- 
teur. Tout ce qui résultera du défaut de mention du nom 
du préteur, c'est que celui qui réclamera en sa faveur 
l'exécution du contrat devra établir sa qualité de créau- 
cier (art. 1239, cod. civ.) ; 6° ai le prêt a lieu pour vu 
voyage, pour quel voyage et pour quel temps. Sous cellf 
rédaclion embarrassée la loi a voulu dire que l'acte doit 
indiquer si le prêt a lieu, soit pour un voyage, soil 
pour un laps de temps limité, soit pour les deux cuinuh- 
tivement. Nous avons déterminé ailleurs la portée et le; 
effets de toutes ces spécialisations (n° 367 et sq,); 7' époque 
du remboursement : on accorde en effet d'ordinaire & l'em- 
prunteur un certain temps pour rembourser, menue aprèi 
le risque fini, pour lui permettre de réaliser ses valeurs el 
d'encaisser son fret; mais cela n'est pas forcé, et, si l'acte 
était muet sur ce point, la somme prêtée serait exigible 
dès le moment de la cessation du risque. 

440. Il est à peine besoin de faire observer en termi- 
nant dans cet ordre d'idées, que la loi ne s'est, ici comme 
ailleurs, expliquée que sur les clauses les plus essentielle: 
ou les plus usuelles, mais que toute latitude est laissée 
aux parties pour ajouter ou déroger à ce que dessus, sou? 
la seule réserve de respecter les principes constitutifs da 
contrat. C'est par application de cette idée qu'il aurail 
fallu décider, alors même que le législateur, pour tr«incher 
s controverses, ne se serait pas prononcé sor 
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ce point, que le billet de grosse peut être d ordre (art. 313); 
et qu'il faut décider encore, nonobstant l'omission de 
l'article précité, qu'il peut êlre au porteur (voy. ci-des- 
sus, n° 372). II y a peut-être plus de doute, en ce qui con- 
cerne l'application A notre contrat de la grande disposition 
de l'arlicle 348 sur la réeicence et la fatisse déclaration. 
Mais comme c'est la considération de l'ignorance où se 
trouve l'assureur des circonstances du risque à courir qui 
a inspiré celte disposition, et que d'autre part le préleur, 
en véritable assureur qu'il est, ne se trouve pas dans une 
situation différente, noua ne voyons, en bonne équité, au- 
cun motif de se refuser h cette application. 

441. h'acle de grosse doit en plus, s'il est passé en 
France, être enregistré dans les dix jours de sa date ; à 
l'étranger, il est soumis à l'accomplissement des formalités 
édictées en l'article 234, et cela sous peine pour le pré- 
teur de perdre son privilège [art. 312). Nous n'avons rien 
de plus h dire de ce dernier point, qui est connu déjà 
(voy. n" 149 et sq.), si ce n'est que la règle n'esl appli- 
cable qu'au prêlcontractépar le capitaine pour les besoins 
du navire et de l'expédition ; sous ce rapport l'article 234 
corrige ce que la disposition de l'article 312 a de vagub et 
de trop général; le contraire, c'est-à-dire la solution qui 
consisterait à appliquer la règle au propriétaire même, 
ne se comprendrait du reste pas. Mais la première dispo- 
sition de ce même article est plus singulière et mérite de 
nous arrêter un instant. L'idée en a été empruntée à 
Valin(t. 1, p. 269 et 1. 11, p. 3 et 151), et il n'est pas dou- 
teux que, dans la pensée du législateur, comme dans celle 
du célèbre jurisconsulte, la formalité n'ait eu pour but 
de prévenir les antidates et par suite l'atteinte portée aui 
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droits des tiers. Hais, au lieu que Valin n'avait d'une part 
imafpné sa règle que pour l'acte eouh seing privé, lequel 
se prête en effet uniquement & celte Traude, mais d'autre 
part rétendait à la police d'assurance, le Gode l'a géné- 
ralisée nu premier point de vue, et restreinte quant an 
second. De plus, le défaut d'enregistrement aurait dû, ce 
semble, produire son effet ordinaire, qui est l'absence de 
date certaine par rapport aux tiers (art. 1328). A.u lien de 
cela, le prêteur est simplement privé de son privilège, ce 
qui laisse subsister son droit de créancier chirographaire. 
442. La question de capacité ne présente rien de parti- 
culier. Tout au plus convient-il de remarquer à ce sujel, 
1* que le preneur doit être propriétaire des objets snr les- 
quels il emprunte (l),Qerât-ce qu'à cause de raffectatlon 
privilégiée qu'il concède implicitement sur ces objets, op 
tout ail moins qu'il doit avoir an intérêt actuel et pécu- 
niaire à leur conservation (cpr. ci-dessus, n" 341) (â) ; 
2° qoe cet intérêt doit être adéquat ou supérieur, à U 
somme empruntée, sinon il y aurait lieu au même ris- 
tourne qu'en matière d'assurance (art. 316 et 317, supra 
n"*342 et sq.); 3" que la capacité cominerciale <>st re- 
quise ex ulraque parle (art. 633), ce qui entraioerait, 
quant au mineur, l'application des articles 2 et 3 du code 
de commerce. 



(1) Sur remprunt fait par le capilsine dans la lieu de ta demeun 
des proprldlKirea et lans leur aulorlgalloa — hypothèaa prévue ai ré- 
gie par rarllcle 321 — volt cl-desaua (□■■ 148). 

(2) L'affactalioa privlldgiâe devieal, 11 est Tral, daas ca cas Impôt- 
Bible, maU elle n'a rien d'eaaenUel. 
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443. Le prêt à la grosse ne produit, nouB l'avons déjà 
remarqué, d'obligation que du chef de l'une des deux 
parties contractantes, l'emprunteur. De plus, cette aciion 
est conditionnelle, en ce sens qu'elle dépend des événe- 
ments de la navigation, s'accomplissant pour le lout en 
cas d'heureuse arrivée du navire ou de la marchandise 
(suivant que le prêt a été fait sur l'un ou sur l'autre), ne 
s'accomplissant que pour partie en cas de perte partielle 
ou d'avarie, ne s'accomplissant plus du tout en cas de 
perle totale ou presque totale. Noua avons donc trois hy- 
pothèses 3i examiner (nous ferons passer la troisième. d'une 
nature plus caractérisée que la seconde et sur laquelle la 
législation s'est faite plus tôt, avant celle-ci). De plus, 
connme dans chacune d'elles le privilège du prêteur peut 
se heurter à des droits rivaux, nous aurons £i dire com- 
ment la loi a réglé cette question de concours. 

444. 1. Heureuse arrivée du navire et de la marchan- 
dise. — La condition à l'accomplissement de laquelle l'o- 
bligation de l'emprunteur est subordonnée se trouvant 
accomplie, le préteur a droit àrexéculion de cette obliga- 
tion. L'unique question est de savoir ce qu'elle comporte, 
et ce qu'il en serait en cas d'inexécution. 
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445. L'obligation comporte en principe deux chefs, 
ainsi que cela ressurt déjà dea explications présentées ci- 
deeaus, le principal de la somme prêtée et le profit mari- 
time. Toutefois, au sujet de ce dernier chef, une réserve 
importante est & faire au ca^d'un billet de grosse à ordre, 
el en ce qui concerne ie recours en garantie exercé à dé- 
faut de paiement par l'emprunteur. Aux termes de l'ar- 
licle 314, et sauf convention contraire, ce recours ne com- 
prend pas le profit maritime. Cette solution était déjà 
adoptée dans notre ancien droit, bien que l'Ordonnance 
fût muelte sur ce point et bien que les règles de la lettre 
de change, applicables ici par suite de la clause à ordre, 
dussent conduire à une solution contraire (cpr. aK. 164, 
cod. com.). Ëmérigon la justifiait en disant que l'endosse- 
ment n'est pas un cautionnement, ce qui n'est pas vrai 
d'abord, et ce qui, k le supposer fondé, aurait dû conduire | 
àce résultat qu'il n'était pas plus un cautionnement pour ' 
le <»ipital prêté que pour le profit. Locré a donné de la 
règle une raison plus spécieuse, lorsqu'il a dit que l'en- 
dosseur est à la vérité un garant, mais qu'il ne doit pas 
garantir plus qu'il n'a reçu : principe vrai, mais conclu- 
sion erronée, en ce sens que le prêteur en endossant son 
billet reçoit, outre la somme par lui prêtée, la décharge 
du risque qu'il avait consenti à courir ; il doit donc, en 
cas de recours exercé contre lui, être tenu dans la naesure 
de tout ce qu'il a reçu, c'est-à-dire non seulement de la 
somme précédemment encaissée par lui, mais encore du 
pris moyennant lequel sa décharge du risque a eu lieu, 
c'est-à-dire du profit maritime. 

446. Quid maintenant encasd'inemécutionf Le prêteur , 
aurait-il droit à des Intérêts en sus de la double prestation 
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qui vient d'être indiquée, et à partir de quel moment ces 
inlérèts devraient-ils courir ? La première partie de la 
question ne peut faire naître de doute qu'en ce qui con- 
cerne le proRt maritime ; quantau principal, l'article 1153 
(cod. civ.) impose forcément la solution afiirmative. Mais, 
quant au profit, une raison d'hésiter se tire de l'article 1154 
qui proscrit l'anatocisme, c'est-à-dire les intérêts des inté- 
rêts; or il sembleque le profit maritime n'est qu'une forme 
d'intérêts. Ce point de vue ne SRrait pas exact ; le profit 
niarilimâ est plutôt le prix du risque que le loyer de l'ar- 
gent prêté, et ce qui le prouve, c'est que le taux en a tou- 
jours été illimité, à la différence de l'intérêt ordinaire de 
l'argent. C'est donc en réalité, et pour la plus grande par- 
tie de la somme qui le constitue, un principal : comme 
tel il doit être régi par la règle de l'article llSît, et non 
par celui de l'article llbi. 

447. L'autre point est plus délicat ; il est certain que, 
si l'on devait s'en tenir au droit commun, les intérêts ne 
courraient, ici comme ailleurs, que du jourde la demande 
en justice (tirt. 1133) . Mais la disposition de loi contient 
elle-même une réserve en ce qui concerne les matières 
commerciales ; conformémentà cette réserve, ilatoujours 
été admis, par une raison de crédit et quant au capital 
prêté, que les intérêts courraient de plein droit dès le 
moment de l'échéance; la règle civile n'a été maintenue 
que pour tes intérêts afférents au profit maritime. Il ne 
faut voir dans celte solution que le contre-coup des hési- 
tations que l'on a éprouvées sur le point précédent. Et 
encore cette solution devrait-elle être écartée au cas d'un 
billet de grosse à ordre, et les articles 184 et 185 du code 
de commerce deviendraient -ils applicables. 
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448. II. Perte totale ou presque totale. — Les deni 
hypolbèses doivent être distinguées, car autant l'une est 
simple, autant l'autre prête éi des difficultés par suite 
d'une incomplète et vicieuse rédaction de la loi. 

Au ca* deperte totale, le prêteur est sans droit à récla- 
mer non seulement le profîlmaritime, maismême le rem- 
bonreement du capital prêté. Il n'a pas d'action persan' 
ne ^/s, puisque la condition à l'accomplissement de laquelle 
l'obligaUonde l'emprunleurêtait Eubordonnée est dérsil- 
lie, et l'article 325 s'exprime très exactement h. ce sujet 
lorsqu'il dit que dans ce cas la somme prêtée ne peut être 
réclamée {a fbrtiori pour le profit maritime). Il n'y a pas 
davantage d'action réelle, puisque tout est supposé perdn 
et qu'il n'y a rien sur quoi cette action puisse s'exercer. 

449. La situation est beaucoup moins simple en cas de 
perte presque totale, et il se pose alors la multiple question 
de savoir : 1" si les cas de sinistre majeur, c'est-à-dire de 
perte légale, admis en matière d'assurance par les arti- 
cles369et sq.doivent l'être également ici; 3° quelle consé- 
quence cela va produire sur la double action née du con- 
tratenfaveurdu préteur. Sur le premier point, l'article Zîl 
semblerait, par la façon dont il est conçu, restreindre le 
résultat dont il va èlre parlé au cas de naufrage et exclure 
par conséquent les autres cas de délaissement admis par 
l'article 369. Hais évidemment, l'expression n'est qu'énon- 
ciative, ainsi que cela est reconnu du reste sans difficulté 
ailleurs (cpr. art. 258 et 17 de la loi dé 1874 sur V/tt/po- 
ihèque maritime), et il n'y a pas de raison dès lors, étant 
donnée, au point de vue de la théorie des risques, la simi- 
litude absolue des deux contrats, de ne pas transporter 
ici l'application des articles 369 et sq. sur l'oïjtwance. 
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450. Le second point est plus délicat el donne lieu à 
leux questions: l''dans la limite indiquée par l'article 327 
le prëteurneconserve-t-llpas son action personnelle portant 
sur tous les biens de son débileur, aussi bien que l'action 
réelle E^ur les épaves du navire ou de la marchandise ; 
i" celle-ci, & supposer qu'elle subsiste seule, ne garantit- 
Bile pas, toujours dans la même limite, le profit maritime 
aussi bien que le capital prêté? En ce qui concerne la 
première question, noua avons, sur un point analogue de 
la matière des avaries communes, conclu à l'affirmative 
(n" 302], On pourrait être tenté de transporter ici la même 
solution, en s'autorisant des termes mêmes employés 
dans l'article 327 : en cas de naufrage, y est-il dit, le 
payement des sommes empruntées à la grosse est réduit. 
S'il y a simplement réduction du paiement et par suite 
de l'action, c'est que cette action juxta modum Fiubsiste - 
encore. 

Toutefois cette induction serait téméraire et l'analogie 
avec la situation précédemment examinée {loc. cit.] trom- 
peuse. Outre en effet que les termes employés par la loi 
sont louches et vagues, et peuvent se prêter également 
aux deux interprétations, ta situation est en définitive 
dominée par cette idée qu'il y a perte légale, que cette 
perle légale est assimilable à la perte matérielle, et doit 
en conséquence, eous réserve de l'action réelle sur les 
débris de la chose, produire les mêmes effets que celle- 
ci ; or nous avons vu ce qu'il en est dans ce dernier 
cas et à que) point l'article 325 est énei^ique dans ses 
termes. 

451. Mais que comprend ou garantit l'action réelle? 
Ne s'applique-t-elle, comme semblerait le faire croire 
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la lettre de l'article 327, qa'au remboursement deî 
gommes empruntées, laissaolea dehors le profit maritime? 
Cela ne serait ni juste ni juridique ; le proflt est, nous 
l'avons vu, le prix du risque couru, et le préteur, ayant 
BOUS ce rapport satisrait à ison obligation comme sous celui 
de la prestation de la somme convenue, on ne voit pas 
de raison de la diDérence que l'on ferait entre les deui 
chefs de créance. 

452. L'exercice de l'action réelle donne lieu encore i 
quelques difiicultés spéciales en cas de prêt sur mar- 
chandises. Une question préjudicielle se posait & ce point 
de vue, celle de savoir si le préteur, par le seul fait que 
sa chose est affectée à la garantie du prêt, s'interdit p«r 
cela même d'en disposer jusqu'après remboursement de 
la somme fournie. 11 n'est pas besoin de beaucoup de ré- 
•flexionspourvoir que cette solution est inadmissible; elle 
serait lanégation du commerce d'exportation. Mais comme, 
d'un autre c6lé, les droits du préteur ne doivent pas élre 
sacrifiés, la loi, dans l'article 329, dispose que l'emprun- 
teur n'est point libéré, s'il ne jusli/îequ'ily avait pour son 
compte des ejfels jusqu'à concurrence de la somme emprun- 
tée (cpr. ftrt. 383). Mais quid alors en cas qu'à l'origine 
ces effets aient été supérieurs & la somme empruntée? 
L' emprunteur n'a-l-il pas le droit de se considérer, quant 
à l'excédent, comme une sorte de prêteur de lui-même 
(tout comme dans une situation semblable l'assuré a le 
droit de se considérer comme assureur de lui-nuéme), et 
n'a-t-il pas droit aux épaves, en concurrence avec son 
donneur, dans la proportion de cet excédent, une moi- 
tié, un tiers, un quart suivant les cas ? La question était 
déjà très controversée dans notre ancien droit et elle l'est 
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encore aujourd'hui (i). Mais l'affirmalive nous paraît 
devoir être admise pour les raisons suivantes : 1° dans 
une situation semblable et dans les rapports de l'assureur 
et de l'assuré, la question est tranchée sans difRculLé en 
faveur de ce dernier ; or l'emprunteur ne se trouve-t-il 
pas dans le même cas et n'est-il pas un assuré ? 2° au cas 
d'avarie, l'emprunteur est obligé de coniribuer à la répa- 
ration ou à l'indemnisation dans la proportion de Cét 
excédent, en ce sens qu'il ne peut recourir contre le pré- 
teur que dans la mesure qui dépasse sa contribution per- 
sonnelle; car pourquoi la situation serait-elle changée à 
son désavantage, en cas de sinistre majeur? Son droit sur 
le sauvetage est alors la contre-partie forcée de l'obligation 
qui pèse sur lui dans l'hypothèse précédente ; 3° d'ailleurs 
l'emprunteur aurait pu Taire assurer cet excédent ou 
emprunter de nouveau but lui, auquel cas assureur ou 
second prêteur seraient venus en concurrence avec le 
premier (art. 331); pourquoi en serait-il difTéremmentde 
l'emprunteur lui-même ? nemo dat quod non habet. 

453. 111. Perle partielle ou avarie. — Le prêteur doit- 
il supporter la perte partielle ou l'avarie comme la perte 
totale ? La doctrine du droit romain et celle de notre 
ancien droit étaient sous ce rapport assez disparates : 
il est cependant certain que, dans le dernier étal de l'an- 
cienne jurisprudence, le préteur supportait, en même 
temps que la perte partielle, les avaries communes ; les 
avaries particulières étaient les seules auxquelles il n'était 
pas obligé de contribuer, sauf convention contraire. Le 

innoltt) l'indication das 
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eode de commerce, sur les observations de divers Iri- 
buoanx, a changé cette lé^latîon et renversé en quelqne 
sorte les termes de la proposition : le préteur contribue 
aujourd'hui, sauf convention contraire, aux avaries parti- 
culières comme aux avaries communes (art. 330). E 
c'est avec raison ; le préteur est, par suite du déplace- 
ment du risque, un assureur, et on ne voit pas pourqaoi 
il n'encourrait pas la responsabilité d'un assureur oriii- 
naire. 

454. Ceci posé, comment et dans quelle mesure va se 
Taire cette contribution 7 Distinguons ['avarie commune 
de l'avarie particulière. En cas d'avarie particulière, la 
question est de savoir s'il faut imputer le montaal de 
l'avarie sur la somme empruntée et le profit maritime 
réunis, ou bien s'il ne faut l'imputer que sur la somme 
empruntée seule ?0n voit la conséquence de celte seconde 
façon de procéder : c'est que la somme prêtée, diminuée 
du montant de l'avarie, ne produira plus qu'un profit 
maritime inférieur à celui calculé d'après le chiffre tnlal 
de cette somme. Et ce qui semblerait d'abord faire pei>- 
cbervers cette solution, c'est que le montant de la somme 
due paraît diminué de plein droit du chef de l'avarie, At 
telle sorte que, quant à cette partie compensée de la dette, 
le profit maritimen'aplus aucune raison d'être. Ce serait 
cependant un faux point de vue ; en somme le navire on 
la marchandise étant arrivés à destination, la somme: 
empruntée et le profit maritime sont intégralement àas, 
et c'est sur le tout que, par voie de déduction, l'avarie doiti 
être payée. ' 

455. Il va sans dire qu'en suite de l'opinion adoptée 
ci-dessus (n' 452) dans le cas de prêt d'une somme infé- 
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lieure à la valeur dj gage, le prêteur ne serait obligé de 
contribuer à l'avarie que dans la proportion de la somme 
par lui prêtée par rapport à la valeur totale de ce gage, 
l'excédent restant èi la charge de l'emprunteur considéré 
comme son propre prêteur ou assureur. 

456- L'hypothèse de l'avarie com.mune est un peu plus 
compliquée, sans cependant donner lieu à des difficultés 
plus grandes. Si d'abord le sacrifice a été opéré aux dépens 
d'un tiers et que l'emprunteur soiL seulement soumis à une 
contribution, le prêteur, sous la réserve et dans la propor- 
tion sMs-indiquëes, doit l'en indemniser. Si au contraire 
la mesure de salut commun a été prise aux dépens de 
l'emprunteur lui-même, et que cette mesure se résolve 
en une perte totale, le préteur ne peut plus dans ses rap- 
ports avec l'emprunteur réclamer ni capital prêté ni profit 
maritime, sauf son action contre les contribuants (cpr, 
ci-dessus une solution analogue, n° 447). 

457. La contribution aux avaries est-elle forcée, et le 
prêteur ne peutril pas par une stipulation expresse s'en 
aiTranchir ? Pour les avaries particulières la loi admet 
explicitement celte convention. Mais quid pour les 
avanescommunes?QueIlesque soient les raisonsd'adopter, 
quant à elles, même décision, l'article 330 est trop formel 
en sens contraire pour pouvoir être écarté; par le seul 
fait qu'il ne vise la convention contraire que par rapport 
aux avaries particulières, il la repousse par cela même 
pour les avaries communes. 

458. IV. Concours du prêteur arec d'autres ayants-droit 
sur le navire ou le chargement. — Dans l'une ou l'autre 
des trois hypothèses que nous venons de parcourir, le 
prêteur peut, sur l'objet de son gage, se buter à des droits 
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rivaux. Gommenldoitse régler cette questioa de concours? 
Nous savons déjà ce qu'il en est à ce sujet, lorsque le cod- 
currenl est l'emprunteur lui-même, au cas de prêt d'uDC 
somme inférieure A la valeur du navire ou du chargemenl 
{voy. supra n°432). D'autrepart.ilestdesfraisqui doivent 
être privilégiés avant tous, parce qu'ils ont été faits dans 
l'inlérèl commun, ain^i les frais de sauvetage (art. 3i"; 
cpr, art. 386). Mais quid du concours, 1" du prêteur avec 
un assureur ; 2° de plusieurs prêteurs entre eux ? 

459. La première hypothèse se bifurque ; il peut se 
faire qu'un navire ayant été assuré pour son entière 
valeur, un prêt à la grosse ait été contracté ensuite parle 
capitaine pour réparation d'avaries incombant & l'assureur. 
Il estbiencertaindansce casqu'aucone rivalité ne saurait 
se produire entre celui-ci et le prêteur, et c'est le prêteur 
qui incontestablement passerait le premier, puisque le 
prêt a été contracté dans l'intérêt de l'assureur lui-même, 
que celui-ci serait, à défaut de l'assuré, obligé de le 
rembourser, que dans tous les cas, question de prêt à 
part, le risque serait à sa charge. 

460. Mais il peut arriver aussi qu'un prêt ayant été 
consenti pour une partie de la valeur du navire ou du 
chargement, le restant de celte valeur soit ensuite assuré, 
et vice versa. Ici préteur et assureur sont absolument 
indépendants l'un de l'autre; viennent-ils en concours? 
La question était controversée dans notre ancien droit, 
par suite du silence gardé sur ce point par l'Ordonnance, 
et tandis que Valin tenait pour le concours, le prêteur 
n'étant au fond qu'un assureur, Émérigon donnait le pas 
au premier sur le second, le prêteur étant plus favorable, 
puisqu'il fait en quelque sorte l'avance de la somme 
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assurée. Celte raison n'a pas convaincu les rédacteurs 
du code el avec raison, car cette avance l'empruD- 
teur la paye d'un profit maritime plus fort que la prime 
d'assurance, et ils ont admis le concours du prêteur 
(pour son capital seulement) et de l'assureur (art. 331). 
Et encore ne faut-il accepter cette décision que pour le 
prêt à la grosse consenti sur le chargemenl. En ce qui 
concerne celui fait sur navire et avant le voyage, la 
question de concours ne peut plus se poser, puisque le 
prêteur n'est plus privilégié (art. 35 de la loi du iO juillet 
188S sur l'hypothèque maritime) el l'assureur est par cela 
même et forcément préféré, le préteur fût-il créancier 
hypothécaire (art. 191, in fine), 

461. Le cas où il y a plusieurs préteurs est plus com- 
pliqué el diverses distinctions doivent être faites. 11 faut 
distinguer le prêt fait sur navire de celui fait sur charge- 
ment, et par rapport àl'unouàraulrel'é/iog'Me à laquelle 
ces diverses opérations ont eu lieu. Examinons d'abord 
la question au point de vue du prêt fait sur le chargement, 
pour lequel aucune atteinte n'a été portée aux règles du 
code civil ou du code de commerce ; nous verrons ensuite 
dans quelle mesure, assez restreinte du reste, la loi pré- 
citée a modifié ces règles pour le prêt sur navire. 

463. a) Prêt sur chargement. — Quatre hypothèses : 
1° les prêts se réfèrent à des voyages différents. Le dernier 
prêteur est préféré au premier, car il a, par son avance, 
sauvegardé le gage commun (art. 323, in pp"). 11 en 
serait encore ainsi dans le cas oij les sommes prêtées en 
premier lieu auraient été laissées entre les mains de l'em- 
prunteur par continuation ou renouvellement (lôid.); il 
n'y a là, en effet, qu'on subterfuge pour tourner la loi; 
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2* les prtU se réfèrent an même voyage, mais l'an a élf 
fait avant le départ do navire, l'autre après. Le second 
doit encore ^tn> préféré au premier, car totiua pignont 
ta/cam couKiin /*<•(>(< (art. 323, 2" al.); 3* les prêta ont ta 
été faits avant le départ du navire, ils doivent venirn 
roncurrence, car îl n'y a aucune rni^uin de les préférer l'an 
à l'antre (art. 2096 et 2097, cod. civ. ; cpr. art. 191. cod. 
corn., avant-dernier al.); 4* les prêts ont tous été (ii\i 
pendant le voyage. Ici antinomie, au moins apparent;, 
entre l'article 191 {loc. cit.) qui semble admettre les deni 
préteurs en concurrence et l'article 323, in fine, qui M 
passer le dernier avant le premier. Toutefois ceci nest 
pas inconciliable, et l'on peut faire la part aux deux dis- 
positions. L'article 191 s'appliquera au cas de plusieurs 
prêts conclus dans le même lieu et pour remédier am 
mêmes nécessités, l'article 323 a l'hypothèse oppose, 
car ici également le dernier préteur a sauvegardé le gafe. 
commun. 

468. b) Prêt sur navire. — Mêmes solutions, maïs I» 
raisons de deux d'entre elles doivent être modifiées^, et 
sont celles de la deuxième et de la troisième hypothèse!^ 
En effet, si le prêt conclu pendant le voyage est encore m 
préféré àcelui conclu avanlle départ, c'est parce que celui- 
ci n'est plus privilégié (art. 35 de la loi précitée); et, d'aulr; 
part, si en cas de plusieurs prêts intervenus tous avant It 
départ du navire, les prêteurs viennent tous en concur- 
rence, c'est parce qu'ils ne sont plus que des créanciers 
cbirographaires de leur débiteur (art. 2093, cod. civ.). 

464. L'action dérivant du prêt k la grosse se prescrit 
comme celle de l'assurance, par cinq ans, à partir de l/i 
date du contrat (art. 432). 11 y a là un délai prëfix pen- 
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ant lequel le contrai est supposé avoir pu produire lous 
ea effels et dont l'expiration entraîne déchéance. 11 
'ensuit, 1" que le délai, quoique susceptible d'inlerrup- 
ioD (art. 434), ne l'est pas de suspension en faveur des 
iloeurs et des interdits ; 2° qu'en cas de billels de grosse 
; ordre, l'article 189 cod. corn, ne saurait s'appliquer, 
accessoire ne devant pas prévaloir sur le principal. 
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